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LA NAISSANCE DE LA PENSÉE MODERNE
“L’Age d’Or Espagnol”

Prof. Dr. Cemal Bâli Akal*

Traduit par Marie-Hélène Sauner

Dans Triumph und Tragik des Erasmus von Rotterdam, Stefan Zweig écrit:
“Quelque temps avant qu’Erasmus ne meure en léguant aux générations
futures la plus noble des missions: réaliser la concorde européenne, paraît à
Florence un des livres les plus importants et les plus hardis de l’histoire, le
Prince de Nicolas Machiavel. Dans ce traité d’une précision mathématique
où est prônée la politique de la force et de la réussite, se trouve formulée,
comme dans un catéchisme, la contrepartie des principes erasmiens. Tandis
qu’Erasmus demande aux princes et aux peuples de subordonner leurs
intérêts personnels, égoistes et impérialistes à ceux de la grande famille
humaine, Machiavel fait du désir qu’ont les princes et les nations d’accroître
leur puissance, le but suprême et unique de leurs pensées et de leurs actes“1.  

Erasmus et Machiavelli. Ces deux noms sont les représentants de deux
courants opposés apparus à la naissance de la pensée moderne. Au début du
XVIe siècle, pendant que l’erasmisme développait la pensée universaliste
fondée sur un concept d’homme abstrait, Machiavelli élaborait une théorie
du pouvoir local fondée sur les rapports concrets de puissance. Depuis, ceux
qui préfèrent le bien commun de l’humanité aux intérêts nationaux se
déclarent ouvertement erasmistes, tandis que les autres, ceux qui priment la
logique d’Etat, tout en suivant la pensée de Machiavelli, se gardent bien de
se nommer machiavélistes. Le nouveau monde est partagé entre deux
penchants qu’il a lui-même engendré. La guerre acharnée commencée entre
les universalistes et les nationalistes, s’est poursuivie par les victoires
successives des derniers.     

* Professeur de droit public á l’Université Bilgi
1 Zweig Stefan Erasme Grandeur et décadence d’une idée. Paris. Grasset 1951, p. 162.
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Parmi les historiens de la pensée politique, ceux qui étudient les penseurs en
une série chronologique, ne s’attardent pas longtemps sur Erasmus.
Erasmus est un penseur qui, loin de donner à l’histoire de la pensée une
théorie générale, représente plutôt un point de vue ou une forme de vie. Bien
que les erasmistes, en général, s’entendent sur une foi en la valeur abstraite
de l’homme et en un idéal pacifiste de l’Europe chrétienne, au-delà,
l’erasmisme apparaît dans différentes théories, travaux des penseurs se
référant à Erasmus.     

Quant à Machiavelli, personne ne peut se passer de lui. Il est l’un des noms
mythiques, toujours actuel, de l’histoire de la pensée. Même ceux qui n’ont
jamais lu le florentin, connaissent bien le machiavélisme. Or Machiavelli, est
moins théoricien qu’Erasmus. Même si on avance qu’il est le fondateur de la
science politique, de la sociologie et d’un concept moderne de l’histoire, une
raison très nette empêche la pensée machiavéliste d’être une théorie:
L’absence de tout système, de toute règle dans sa pensée. La règle chez lui
c’est la négation systématique de la règle; ce qui rend d’ailleurs facile sa
lecture... Machiavelli propose au principe, à celui qui exerce le pouvoir, de ne
respecter aucun principe. C’est sans aucun doute une prise de position
nouvelle et choquante par rapport à la pensée scolastique; mais rien de
plus... Machiavelli brise le lien de légitimité de la pensée politique du Moyen
Age qui renvoie l’éxecuteur à Dieu. Il abolit le principe scolastique qui
légitime le gouvernant et devient ainsi l’homme du nouveau monde anti-
féodal; mais comme Don Quijote, une part de lui reste au Moyen Age, vu son
incapacité à créer un autre rapport de légitimité se succédant à l’ancien.
Machiavelli n’arrivera pas à penser une liaison du pouvoir politique
différente, à remplacer le principe qui disparaît par un nouveau principe, le
mythe qui disparaît par un nouveau mythe reliant, le roi d’abord et l’Etat
ensuite, à la nation. Il dira à celui qui exerce le pouvoir, “l’ancienne règle ne
t’engage plus”, mais comme il ne pourra établir une autre règle qui l’engage,
il laissera le puissant entièrement libre, sans limites. Cela met à nu la face
choquante d’une pensée machiavéliste sans principes; choquante, mais peu
convaincante... En fait, malgré l‘abondante littérature machiavéliste, l’idée
d’un prince sans principes, n’est qu’une utopie assez simpliste. A part celui
qui règne dans le monde de Machiavelli, aucun gouvernant ne peut agir
aussi librement. Le prince de Machiavelli n’est qu’un Caligula; le héros de
Camus, un nihiliste refusant tout pouvoir politique. Il sera renversé... Aussi
despote qu’il soit, un prince sain d’esprit, ne répondra jamais comme
Machiavelli, à la fameuse question: De quel droit gouvernes-tu? Du plus
ancien au plus récent, tout gouvernant ou tout groupe de gouvernants, pour
répondre à cette question cruciale, doit se baser sur un mythe de légitimité.
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Machiavelli se tient là où s’effondre le mythe à fondement divin du Moyen
Age, et non là où s’élève la pensée moderne et le nouveau mythe à fondement
de l’Etat-Nation. En raison de ce désavantage, le florentin, mis à part dans
son discours qu’on ira manipuler pour des objectifs spéculatifs, ne parle pas
beaucoup. La pensée de Machiavelli aussi, n’est qu’un point de vue et de ce
point de vue, elle ne peut jamais donner naissance à une théorie. 

Or, dans les études sur les penseurs du XVIe siècle, Machiavelli prendra
sans faute sa place comme précurseur de la pensée moderne. Le florentin,
dont la prise de position est importante parce qu’intermédiaire entre la
pensée moderne et la pensée scolastique, mais aussi pour ce que cette
position l’a empêché de penser et dire, est pourtant connu comme instigateur
d’un processus au sein duquel se sont élaborés les concepts modernes. La
plupart des historiens, établissant une chaîne intellectuelle allant de
Machiavelli à Bodin et de Bodin à Hobbes, passent de la rédaction du Prince
en 1513 à celle des Six livres de la république en 1576 puis à celle du
Leviathan en 1651, pour définir ledit processus conceptuel. Un chemin empli
de difficultés... Il n y a rien chez Machiavelli -indifférent à tout ce qui se
rapporte à la légitimité- qui peut rendre intelligible Bodin et Hobbes,
constructeurs d’une théorie moderne de légitimité. D’autre part, essayer
d’expliquer la formation des concepts juridico-politiques modernes, par des
écarts intellectuels, en sautant de 1513 à 1576 puis à 1651, n’est pas une
méthode très cohérente. Ainsi, ce qui a déja été dit devient la parole de celui
qui en vérité ne fait que la répéter et on suppose que la pensée peut être
créée ainsi à partir du néant, alors que personne ne peut la penser comme
ça. Essayer de résumer une époque en se référant à quelques penseurs,
acceptés généralement comme étant les plus importants, peut dissimuler
l’aventure très instructive de la pensée et pousser le lecteur à se contenter
de bribes de savoir. Machiavelli, Bodin et Hobbes, malgré leur génie, ne
peuvent être pensés, hors de l’entourage conceptuel qui les a formés et des
autres penseurs qui les entouraient. Du moins, un regard général à la pensée
anglaise, française et italienne du XVIe et XVIIe siècles, peut s‘avérer plus
réaliste, que de comparer uniquement entre eux des travaux se rapportant à
la pensée de Machiavelli, de Bodin, de Hobbes... Et de tels travaux, il y en a
eu suffisament. 

Par contre, on voit peu de travaux, qui dans ledit processus intellectuel
s’intéressent à une puissance importante de l’Europe et du monde du XVIe
et XVIIe siècles: L’Espagne. Peut-on penser que la péninsule ibérique,
pendant l’époque où s‘élabore la pensée moderne, n’a pas daigné penser?
Naturellement, cette proposition est contraire au bon sens, mais peut-on
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avancer que l’on ne trouve pas dans ce monde culturel inconnu, des travaux
susceptibles d’influencer ou même de devancer les travaux connus au-delà
des Pyrénées?   

La réalité est différente et cette indifférence pour la pensée espagnole est
sans fondements. Pendant que Machiavelli envoyait à son prince des recettes
banales de gouvernement, qu’aucun prince en vérité ne prendra au sérieux,
deux penseurs espagnols, Juan de Palacios Rubios et Matías de Paz
élaboraient une thórie juridique pour résoudre les problèmes créés par la
conquête du Nouveau Monde. Cinq ans avant la publication du Prince
(1532), Francisco de Vitoria, se fondant sur le droit de communication ou la
liberté de commerce, faisait des cours qui vont donner une théorie de droit
international moderne et original. Le même Vitoria, à la même époque,
presque cinquante ans avant la publication du livre de Bodin, présentait une
théorie de la souveraineté à laquelle manquait seulement le principe de
continuité... Tandis que Machiavelli, pensait à un prince, qui par des moyens
amoraux essayait de vaincre ses ennemis à l’intérieur et à l‘extérieur,
Vitoria, par sa théorie de guerre juste, limitant les actions arbitraires des
princes, devenait le précurseur des conventions modernes, définissant les
droits des guerriers.. Les disciples de Vitoria aussi, Domingo de Soto en 1532
et Alonso de la Veracruz en 1536, ont contribué à cette pensée.    

Au moment où Machiavelli conseillait au prince de faire ce qu’il voulait, ces
espagnols, dans un contexte moderne du mouvement pour les droits humains
ayant débuté avec Antonio de Montesinos en 1511, puis qui s’est poursuivi
avec Pedro de Córdoba, Bartolomé de las Casas ou Vasco de Quiroga...,
menaçaient leur prince en disant, “gardez-vous de nuire aux droits naturels
des hommes”... Avec d’autres, comme Antonio de Torquemada, Antonio de
Guevara, Antonio de León Pinelo ils élaborèrent en même temps, un concept
de “bon sauvage”, qui de Montaigne à Rousseau..., influencera énormément
la pensée occidentale. Ces mêmes années, des espagnols comme Diego
Durán, Bernardino de Sahagún, José de Acosta, fondaient une discipline très
moderne qui attendra le XIXe siècle pour être respectée comme elle le
méritait: L’anthropologie. Entretemps, le livre écrit par El Inca Garcilaso de
la Vega sur les Incas et publié au début du XVIIe siècle prendra place parmi
les livres qui vont influencer énormément la pensée de la Révolution et le
socialisme utopique des années à venir.    

Le contemporain d’Erasmus et Machiavelli, Juan Luis Vives, aux alentours
de 1520, se distinguait déjà en tant que représentant de la pensée erasmiste
toujours en quête de paix, et en même temps, dans un contexte paupériste,
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développait une idée moderne de responsabilité sociale pour l’Etat. Dans ce
même domaine de justice sociale, des précurseurs comme Juan de Robles,
Alfonso de Castrillo, Pedro de Valencia sont appararus très tôt, pour
défendre un concept d’Etat socialisant fondé sur un principe d’égalité et sur
la nécessité d’une réforme agraire. Machiavelli, en 1513, proposait à son
prince de “faire tout pour être riche et puissant” et Castrillo en 1521 appelait
l’Etat moderne à résoudre ce problème: “La différence sociale entre les riches
et les pauvres est incompatible avec l‘égalité naturelle des hommes”. Très
tôt, d’autres erasmistes comme Juan de Valdés, Alfonso de Valdés, Fernán
Pérez de Oliva, ont essayé de développer des concepts modernes comme la
pacification en Europe et la dignité humaine. Un autre disciple, Andrés
Laguna, en 1543, proposait déjà la solution moderne sur l’unité européenne,
celle que défendra au XXe siècle José Ortega y Gasset. Des penseurs
pessimistes, sceptiques ou empiristes comme Juan Huarte de San Juan,
Gómez Pereira, Francisco Sánchez el Escéptico, Francisco Sánchez el
Brocense, Benito Arias Montano, Pedro Simón Abril, Luis de León,
Hieronimo de Merola... se sont distingués d’une part comme précurseurs de
Descartes, et ont d’autre part élaboré, contre la conscience scolastique, un
nouveau projet proétatique de santé et d’éducation fondé sur l’utilisation de
la langue populaire. A un moment où des penseurs du XXe siècle se
demandent “si chez Machiavelli il y a ou non une théorie d’économie
politique?”, on ignore toujours les théoriciens modernes comme Martín de
Azpilcueta, Tomás de Mercado qui, aux alentours de 1650, fondaient une
pensée adéquate à la nouvelle éthique commerciale.    

Un nom assez connu cette fois, le théoricien du droit international Fernando
Vázquez de Menchaca, qui a d’ailleurs beaucoup influencé Grotius, tout en
développant la théorie vitorienne, la fondait aussi sur un volontarisme
poussé, pour montrer la voie à suivre aux penseurs de l’Etat moderne. Quant
à Luis de Molina, en quête d’un objectif nationaliste identique, et en tant
qu’autre théoricien positiviste de droit international, il annonçait le principe
de souveraineté moderne. Après lui, Juan de Mariana, renforçant cette
approche positiviste par des éléments contractuels, préparait aussi la pensée
moderne de Francisco Suárez... 

Suárez qui a débuté dans la vie académique presque au moment où le livre
de Bodin était termineé, est le penseur qui a perfectionné la définition de la
souveraineté par une théorie du contrat social sans faille. Tout ce que
Hobbes, admis généralement comme le théoricien de l’Etat moderne, a
proposé dans son Leviathan trente quatre ans après la mort de Suárez,
existait déjà dans l’oeuvre du penseur espagnol: Le contrat social; une
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approche extrêmement volontariste transformant la parole du souverain à la
loi; l’indépendance des Etats sur le plan international; etc... Mais si ce
Suárez, parmi les penseurs oubliés du Siècle d’Or jouit toujours d’une
certaine renommée, c’est uniquement comme théoricien du droit
international. Or, l’originalité du penseur vient paradoxalement de son
positivisme qui le distingue de Vitoria, le vrai créateur de la théorie du droit
international moderne. Suárez était celui qui -bien avant Hobbes, et d’une
manière que Bodin n’aurait jamais réussi à utiliser avec autant de succès-
avait brisé le lien entre le droit naturel et le droit positif, pour pouvoir penser
à fond l‘Etat moderne.      

Pendant la première moitié du XVIIe siècle, des pessimistes comme
Francisco de Quevedo, Diego de Saavedra Fajardo, Baltasar Gracián, ont
après Suárez, exprimé leur incertitude et un certain manque de sécurité,
annonçant la fin de l’Age d’Or, dans les conditions nouvelles du siècle. Ils ont
démontré d’une façon tragique que l’illumination espagnole, après avoir
fondé les théories du droit international, des droits humains et de l’Etat-
nation, après avoir offert à la pensée occidentale les doctrines qui vont
nourrir Grotius, Puffendorf, Descartes, Rousseau, Leibniz, Spinoza, Kant,
Schopenhauer, Nietzsche..., était désormais condamnée à l’oubli et à la
solitude.    

Tout cela pour insister sur le rôle très important de l’Age d’Or Espagnol dans
l’histoire de la pensée... Mais peut-on poser des limites précises à l’évolution
de la pensée? Qu’est-ce qu’un Age d’Or ? Quand commence-t-il, quand se
termine-t-il? Est-il plus raisonnable d’appeler cette époque le Siècle d’Or (El
Siglo de Oro), au lieu de l’Age d’Or (La Edad de Oro) et de se contenter de
citer uniquement les penseurs du XVIe comme étant les seuls représentants
de l’époque? Ou faut-il en élargir les limites? Séparer un processus
intellectuel, le supposant plus important, par rapport à ce qui le précède et
ce qui le suit, n’est-ce pas une attitude assez arbitraire? Cette époque ne doit-
elle pas beaucoup au VIIe siècle d’Isidoro de Sevilla? De Vitoria à Suárez,
l’Age d’Or Espagnol qui a entièrement renouvelé le thomisme à fondement
aristotélicien, n’a-t-il pas profité de l’héritage laissé par Ibn Rochd, le
commentateur d’Aristote, par Maimonides ou par les autres, bref par l’Age
d’Or Andalou du XIIe siècle. Et peut-on avancer que les siècles succédant à
l’Age d’Or, ne sont que des siècles de décadence intellectuelle où une pensée
originale disparaît sans laisser de trace? Ou, au contraire, n’aperçoit-on pas
dans l’histoire générale de la pensée Espagnole une certaine empreinte de
l’Age d’Or? Miguel de Unamuno ou José Ortega y Gasset ou d’autres
penseurs modernes, ne sont-ils pas toujours des disciples de Vitoria, de
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Suárez, de Vives, de Cervantes, de Lope de Vega...? Ces questions mises à
part, on a généralement tendance à limiter l’Age d’Or en fixant une durée qui
s’écoule entre le début du XVIe et la fin de la première moitié du XVIIe:
Environ 150 ans... 

En fait, on peut donner des dates choisies assez objectivement pour limiter
cette période: 1492-1651. Pas besoin de s’attarder sur 1492. En 1492,
l’Espagne met fin à la présence maghrebine sur la péninsule (la reconquista)
et découvre l’Amérique (la conquista). C’est pour le royaume, le choix d’un
nouveau destin. Avec la conquista et la reconquista, il y aura un profond
changement politique, économique, social... qui va directement influencer la
pensée du XVIe et XVIIe siècles. Quant à 1651, c’est la date de la publication
du Leviathan de Hobbes. Entre Hobbes qui, dans l’histoire des idées
politiques occupe une place à part comme théoricien de l’Etat moderne, et
Suárez, il y a une similitude intellectuelle qu’on ne peut négliger.
L’antagonisme moderne entre l’erasmisme et le machiavélisme, entre
l’universalisme et le nationalisme, apparaît d’abord dans la pensée de l’Age
d’Or. La tendance qui s’oppose à l’universalisme au nom de l’intérêt national,
trouvera sa forme la plus achevée dans la pensée positiviste de Suárez. Le
Leviathan de Hobbes ne fera que renouveler ladite pensée, en éliminant bien
sûr le style baroque de Suárez. D’autre part, la publication en 1651 d’un
autre livre, le premier tome de El Criticón de Baltasar Gracián est un fait
digne d’intérêt. Gracián, dans ce livre, à la manière de Hobbes, à la même
date, et sous l’influence des conditions modernes, restant fidèle à la formule
célèbre homo homini lupus, rendra hommage à son contemporain anglais.     

La naissance de la pensée moderne peut-être analysée en trois parties:      

Dans une première partie on peut examiner l’approche des penseurs de l’Age
d’Or qui ont réussi à “penser le droit international” moderne. Ce sera
l’universaliste Vitoria qui, en tant que théoricien du droit international
moderne, va dominer largement ce domaine. Ses disciples comme Soto,
Veracruz, Vázquez de Menchaca, Suárez n’auront que des rôles secondaires
à coté de lui. Pourtant ces deux derniers penseurs sont unanimement
acceptés comme les deux théoriciens importants du droit international
moderne. Mais, Vázquez de Menchaca et Suárez sont en même temps les
représentants d’une pensée nationaliste tout à fait opposée à l‘universalisme
Vitorien. Donc, il sera plus logique de les étudier dans le contexte positif de
l’Etat-nation, excepté certaines de leurs approches universalistes à propos
des droits des indiens.    
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Le titre d’un deuxième domaine d’études sur la pensée de l’Age d’Or, peut-
être: “Penser les droits humains”. ‹ci le penseur sans doute le plus important
sera Bartolomé de Las Casas. Bien sûr, sa lutte pour les droits des indiens
était une lutte aussi bien pratique que théorique... Quant aux espagnols
comme Pedro de Córdoba, Toribio de Benavente Motolinía..., leur attitude
pro-indiens ne dépasse pas beaucoup le cadre d’un combat pratique pour les
droits humains. S’ajoutent à ces efforts, avec les premières approches
anthropologiques de l’histoire, les travaux de certains espagnols qui
essaieront de connaître les indiens et sauver leur culture. En somme, tout
effort pour tolérer l’Autre et défendre des structures socio-culturelles
différentes, n’est qu’un soutien pour les tenants des droits humains qui
combattent toutes sortes de haine politique, religieuse ou ethnique...    

Enfin, la pensée de l’Age d’Or est aussi une pensée de l’Etat. Dans un
processus qui commence par Vives et se termine par Suárez, les éléments qui
permettront de penser l’Etat, s’ajoutant l’un à l’autre, constitueront la théorie
moderne juridico-politique en Espagne. Les penseurs de l’Age d’Or ont
projetté un type de pouvoir, garant de la justice sociale, fixant une politique
populaire déterminant tout ce qui se rapporte à la santé, à l‘éducation, etc.,
interventionniste en économie, jaloux de sa fonction juridique, puisant sa
légitimité du consentement de ses sujets, entièrement indépendant sur le
plan international..., bref une puissance politique qui n’est autre que l’Etat
moderne ou l’Etat-nation. Et cette institution mènera une politique de
stabilité, de sécurité et d’unité nationales, selon une approche historique
évolutionniste, unilinéaire et intelligible, comme l’ont proposé les historiens
de l’Age d’Or, Sebastián Fox Morcillo, Juan Pablo Mártir Rizo, Baltasar
Alamos de Barrientos... Et pendant que le regard universaliste respecte les
différences, la logique de l’Un sera en quête d‘une égalité similatrice.

Dans le contexte de la distinction universalisme/raison d’Etat, la théorie du
droit international s’identifiera à l’universalisme, même si un Vitoria ou un
de ses disciples, peut se ranger parmi les nationalistes, par l’une de leurs
approches, tandis que des positivistes comme Suárez ou Vázquez de
Menchaca, avec certaines tendances proindiennes, peuvent être considérés
comme universalistes... Quant au mouvement pour les droits humains, la
distinction est encore moins nette. Par exemple, la politique de Las Casas se
transformera en une sorte de nationalisme indien radical. D’autre part,
comme on peut le constater en étudiant la pensée d’un Quiroga ou d’un
Mendieta qui isolent les indiens pour les secourir, d’un Acosta ou d’un
Garcilaso de la Vega qui louent les entités politiques indépendantes, le souci
pro-indien s’identifiera à l‘autonomisation des sociétés indiennes en corpus
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politiques libres. C’est la voie que, dans les conditions spéciales de l’époque,
choisiront inévitablement les théoriciens, assimilant la lutte pour les droits
humains à la lutte contre la colonisation des populations vaincues. Quant
aux universalistes, à cause des mêmes conditions, ils apparaîtront comme
partisans du colonialisme contre l’indépendance des nations indiennes. Or,
cet antagonisme entre les universalistes et les défenseurs des droits
humains n’est pas décisif. Vitoria, peut parfois se distinguer comme
théoricien des droits humains, tandis que Montesinos devient universaliste
en s’écriant: “Les indiens ne sont-ils pas aussi des hommes!”    

L’Age d’Or est marqué par ces renversements théoriques de l’universalisme
et du nationalisme; démontrant que les changements décisifs des conditions
transforment entièrement les rôles déterminés par les tendances citées ci-
dessus... 

…..

Machiavelli et Don Quichote... L’illustre italien de l’histoire de la pensée et
le héros espagnol de l’histoire de la littérature; le penseur et le chevalier:..
Ils ont partagé le même destin et la même solitude... Tous les deux ont tourné
le dos au Moyen Age, mais n’ont pas pu ouvrir la porte du nouveau monde.    

Au début du XVIIe siècle, en face du nouvel ordre du monde, le dilemme, d’où
les penseurs espagnols n’ont pas pu sortir, est défini dans Don Quijote de
Miguel de Cervantes Saavedra. Cervantes, grâce à son héros immortel,
expose dans ce livre le problème intellectuel le plus important de l’Age d’Or:
La difficulté pour l’homme du nouveau monde, qui n’a pas encore pu se
dégager de l’influence du Moyen Age, d’accepter les nouvelles valeurs, à cette
époque où la pensée moderne est en train de naître. Cet homme ou Don
Quijote, qu’il le veuille ou non, serait à la fois moderne et ancien. Don Quijote
est un sage étonnant quand il interprête la réalité de l’époque. Mais quand
il se révolte contre cette réalité, il terrifie tout le monde, parce que sa folie
est sans limites. Don Quijote est un schizophrène: Il accepte parfois le monde
dans lequel il vit, et parfois, à cause d’une nostalgie folle du passé, essaie de
le détruire en vain. Au lieu de vivre d’une manière monotone, mais calme
dans son petit monde, il s’exalte en lisant des romans de chevalier, pour
tenter de retourner à un âge qui n’est plus le sien.    

Cervantes qui est profondément influencé par la pensée erasmiste, comme la
plupart des intellectuels de l’Age d’Or, a modelé la moitié logique de son héros
par cette pensée nouvelle. Une approche libertaire et égalitaire se réfèrant à
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une idée abstraite de l’homme, une aversion pour les religieux et pour
l’éducation scolastique sont les deux penchants essentiels de la pensée
moderne. Don Quijote, en déclarant “qu’il lui semble étrange et cruel de faire
esclaves ceux que Dieu et nature ont créés libres”2 expose l’essence de la
première approche. Il dira à Sancho Panza: “La liberté Sancho, est un des
dons les plus excellents que les cieux aient faits aux hommes. Les trésors que
la terre enferme et que la mer couvre ne s’y peuvent comparer. Pour la liberté,
autant que pour l’honneur, on peut et l’on doit exposer sa vie; au contraire, la
servitude est le plus grand malheur qui nous puisse jamais survenir3”. Une
conception moderne d’égalité qui détruit la hiérarchie du Moyen Age
accompagnera cette passion de liberté. C’est Sancho Panza encore qui prend
la leçon: “Pareille chose arrive en la comédie de ce monde: les uns y font les
empereurs, d’autres les papes,et finalement on y voit autant de personnages
qu’on en saurait introduire en une comédie. Mais quand la fin arrive, qui est
lorsqu’on achève de vivre. La mort ôte tous les accoutrements qui rendaient
les uns différents des autres, et tous demeurent égaux au sépulcre4”.

Cervantes a su universaliser cette foi en la liberté et l’égalité de l’homme
avec plus de cohérence que d’autres intellectuels de l’Age d’Or, pour lesquels
on ne pouvait attribuer de valeur à l’homme que dans un monde chrétien.
Cet écrivain qui, en 1571, pendant la guerre maritime de Lepante contre les
turcs, a perdu sa main gauche, qui, entre 1575 et 1580, a été prisonnier à
Alger, s’est montré assez objectif vis à vis des turcs et des maghrebins, sans
se laisser emporter par la paranoia qui a influencé plusieurs penseurs de
l’Age d’Or. Peut-être, la vie de détenu lui a donné l’occasion de connaître
directement l’Autre et a été très instructive pour un esprit ouvert aux
problèmes de la condition humaine. Cervantes saura chercher un minimum
de penchant humain chez tous les hommes, quelque soit leur foi. Dans El
Cautivo de Don Quijote I - 39, le héros qu‘on peut facilement identifier avec
Cervantes, prouve que les ennemis aussi respectent des valeurs communes,
affirmant que le sultan usait “de la sagacité qu’ont tous ceux de sa
maison”5..., qu’un général turc punissait les traîtres citant un proverbe
castillan, “la trahison plaît, mais (..) le traître fait horreur”6.., que les turcs

2 Cervantes Saavedra Miguel de. L’Ingénieux hidalgo Don Quichotte de la Manche. Paris.
Gallimard 1949, p. 193.

3 Ibid., p. 937.
4 Ibid., p. 599.
5 Ibid., p. 386.
6 Ibid., p. 388.
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mêmes reconnaissaient la cruauté de son maître “parce qu’il était de sa
nature homicide et ennemi du genre humain”7… Don Quijote, lui aussi, dans
le tome II–6, sera assez courageux pour admettre que “les Ottomans sont
montés où nous les voyons maintenant”8... Quant aux maghrebins,
l’approche de Cervantes pour ceux-ci, malgré l’influence de la pensée
chrétienne classique opposée à tout ce qui est maghrebin, est encore plus
tolérante. Cervantes, en quête d’une identification culturelle espagnol-
maghrebin, insistera pour faire accepter le fait que le vrai auteur de Don
Quijote est un supposé philosophe et historien musulman, Cid Hamet Ben
Engeli... Une autre preuve de cette identification culturelle apparaît lorsque
l’on énumère les mots espagnols commençant par al : Tous ces mots sont
étymologiquement des mots arabes... Dans le tome II-54, la rencontre de
Sancho Panza avec son ancien ami maghrebin Ricote et le discours de Ricote
sont très significatifs. Ici, Cervantes s’allie discrètement aux maghrebins qui
ont dû quitter leur pays. Ricote dira: “L’édit que sa Majesté fit publier à son
de trompe contre ceux de ma nation nous effraya et nous mit tous en alarme.
Moi, du moins, j’en fus si épouvanté qu’il m’était avis que, même avant le
terme qu’on nous prescrivait pour sortir d’Espagne, je sentais la rigueur de
la peine exécutée sur ma personne et sur celle de mes enfants... ces édits
n‘étaient pas seulement des menaces qu l’on nous faisait, ainsi que quelques-
uns le disaient, mais bien des lois véritables que l’on devait mettre à
exécution à époque fixée...”9. Les maghrebins ont été forcés à fuire. Mais leur
départ n’a pas été facile, ni pour eux ni pour leurs voisins chrétiens: Les
anciens amis s’embrasseront pour se dire adieu en pleurant. Et les exilés,
n’arriveront pas à oublier leur ancien pays. La nostalgie est si forte, que
plusieurs d’entre eux, parlant espagnol comme Ricote, tenteront de
retourner en Espagne, laissant femmes et enfants en Afrique du Nord.
Cervantes, en faisant parler Ricote, exposera la politique du roi contre les
maghrebins et la haine de l’Autre: “... Comme il voit que tout le corps de
notre nation est contaminé et pourri, il use à son égard plutôt du cautère qui
brûle que de l’onguent qui dulcifie... il tient sans cesse ouverts (ses yeux
d’Argus) afin qu’aucun des nôtres ne demeure ni se recèle, comme une racine
cachée, qui par la suite des temps viendrait à se multiplier et à remplir de
ses fruits vénéneux l’Espagne presque nette et hors de la crainte que notre
multitude lui donnait.”10. Ce que Cervantes opposera à ce fanatisme aveugle,

7 Ibid., p. 392.
8 Ibid., p. 562.
9 Ibid., p. 916.
10 Ibid., p. 1001.
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sera de nouveau exprimé par Ricote: “J’allai... en Allemagne; là il me sembla
que l’on pourrait vivre avec toute liberté: Les habitants de ces contrées ne
s’arrêtent pas à de petits détails, et chacun y vit comme bon le lui semble,
parce qu’en la plupart des provinces d’Allemagne toute liberté de conscience
est permise”11. Avec ce Don Quijote, Cervantes, vu la valeur qu’il attribue à
la tolérance, à la liberté et à l‘égalité, est beaucoup plus nouveau et universel
que la royauté moderne... Il est en quête des valeurs qui unissent les
hommes malgré les frontières qui les séparent. Dans l’un des plus beaux
passages de Don Quijote, un père maghrebin appellera sa fille, Zoraide, qui
s‘est convertie pour fuire avec les chrétiens, par ces paroles touchantes: “
Retourne, ma chère fille, reviens à terre; je te pardonne tout, baille cet
argent à ces hommes, car il est déjà à eux, et revient consoler ton triste père,
qui laissera la vie en ce sable désert, si tu l’abandonnes“12 Les héros de
Cervantes, avant d’être musulman ou chrétien, sont des hommes...     

La catégorie sociale que Don Quijote ne peut supporter est le clergé. Mais à
cause de sa nature schizophrénique, cette haine des religieux se manifeste
de deux façons. Don Quijote ou Cervantes blâment les clercs, soit selon les
valeurs de la noblesse, du Moyen Age, soit selon les valeurs du Nouvel Age.
Don Quijote est un chevalier quand il s’écrie : “...Les armes des gens de robe
sont les mêmes que celle de la femme, à savoir, la langue...”13. Ou bien il
devient complétement fou: Il attaquera un groupe de moines transportant la
statue de Sainte-Marie, pour sauver de la captivité cette dame. D’autre part,
pour ce chevalier qui ne sait que guerroyer, si on compare le métier de soldat
avec le métier de celui qui est dans les ordres, être religieux ne signifie pas
grand chose. Cette critique archaique du clergé, est toujours accompagnée
des louanges de la chevalerie. Et dans le tome I-6, les romans du chevalier
fou seront brûlés par un religieux, représentant du nouvel ordre. Il y a dans
Don Quijote, un autre type d’attaque moderne qui vise l’hypocrisie et la
cupidité des clercs. Don Quijote critiquera une Eglise désormais prisonnière
des passions séculières. Selon un des héros du roman “le diable se tient
derrière la croix”14. Ce métier qui exige des sacrifices, est devenu le métier
des rapaces. Un proverbe espagnol résume cela en trois mots: “L’Eglise, la
Mer, le Palais”. Ceux qui veulent être riches doivent trouver un poste au
palais, faire du commerce ou devenir clercs. Même Sancho Panza qui rêve

11 Ibid., p. 1002.
12 Ibid., p. 415.
13 Ibid., p. 752, 753.
14 Ibid., p. 859.
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d’être gouverneur ne pourra s’empêcher de dire, “et en ma qualité d’homme,
je peux parvenir à être pape”15. Des hommes très ordinaires, qui ne pensent
qu’à se délivrer du joug de la misère, peuvent envier le poste suprême de
l’Eglise catholique... De plus, cette Eglise qui doit embrasser avec tendresse
les croyants, assure leur formation grâce à des méthodes impitoyables: “Mais
faire tant de cas de trois mille et trois cent coups de fouet, qu’il n’a si chétif
enfant de la doctrine chrétienne, pour polisson qu’il soit, qui ne s’en fasse
donner chaque mois autant...”16. Toutefois, Cervantes n’ira pas très loin dans
ses critiques contre l’Eglise. La raison en est claire: L’auteur se verra obligé
de se modérer dans les chapitres où il parle de l’Inquisition.    

Un thème auquel Cervantes se réfère beaucoup, est le Paradis Perdu, l’autre
Age d’Or et l’adoration de la nature. Don Quijote, dans le tome I-11, étonne
par un discours digne des meilleurs théoriciens de l’état de nature, digne
d’un Rousseau: “Heureux âge et siècles heureux, ceux à qui les anciens
donnèrent le nom de dorés, non pas pour ce qu’en iceux l’or (qui en notre âge
de fer s’estima tant) se gagnât sans aucune peine, mais d’autant qu’alors
ceux qui vivaient ne savaient que c’était de ces deux paroles tien et mien. En
ce saint âge toutes choses étaient communes; il n’était nécessaire à personne,
pour gagner son ordinaire soutien, de prendre autre peine, sinon hausser la
main et le prendre à ces robustes chênes, qui libéralement invitaient à
cueillir de leur fruit doux et succulent... Tout était paix alors, tout amitié,
tout concorde... La fraude, la tromperie ni la malice ne s’étaient point encore
mêlées avec la vérité et la simplicité. La justice se contenait en ses propres
limites sans que l’osassent troubler ni offenser les artifices de la faveur et de
l’intérêt, qui à présent tant la méprisent, la troublent et persécutent. La loi
du bon plaisir n’avait encore pris place en l’entendement du juge, parce
qu’alors il n’y avait que juger, ni qui juger...”17. Une critique de la société
présente suivra cet éloge de l’Age d’Or. Don Quijote, encore une fois donne
des leçons à Sancho. “... Si la vérité parvenait toute nue aux oreilles des
princes, sans les déguisements de la flatterie, d’autres siècles s’écouleraient,
et d’autres âges seraient tenus pour plus de fer que le nôtre, lequel je veux
considérer comme âge d’or”...18. Cette louange de l’Age d’Or sera
accompagnée d’une approche tolérante se basant sur une notion commune
d’humanité, constituée par tous les hommes quelque soit leur foi. En cet Age

15 Ibid., p. 470.
16 Ibid., p. 784.
17 Ibid., p. 91, 92.
18 Ibid., p. 536, 537.
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d’Or, dont parle Don Quijote avec nostalgie, il n’y avait pas de distinction
entre chrétiens et musulmans, espagnols et maghrebins.   

Mais ce Don Quijote aussi est un schizophréne. Penser l’Age d’Or dans le
sens moderne, permettra la comparaison de l’ordre présent avec un idéal,
pour exposer ensuite les vices de cet ordre qu‘on doit éliminer. Mais il y a des
passages dans le roman où la nostalgie de l’Age d’Or devient un prétexte
pour le chevalier à la figure triste, louant en vérité les valeurs du Moyen Age.
Ce Don Quijote est un chevalier “né, par la volonté du ciel, en ce présent âge
de fer, afin d’y faire revivre celui d’or ou le doré...” (161,171). La recherche
d’un Paradis Perdu ou cette adoration de la nature est en somme un désir de
fuite du nouveau monde qui s‘urbanise. Les beautés naturelles mêmes,
devant lesquelles il s’exalte, sont celles d’un monde de rêves attendant le
chevalier. “Là lui semble que le ciel est plus transparent et que le soleil y
éclaire avec une lumière plus nouvelle...”19. Don Quijote, au moment où il
rêve de devenir un berger dans une nouvelle Arcadie, allant par les
montagnes et les forêts, ” ici chantant, là gémissant, buvant le liquide cristal
des fontaines...”20, est en quête de l’ancienne société.    

Mais Cervantes n’établira pas, dans Don Quijote, le rapport que les
intellectuels de l’Age d’Or établissent entre le Paradis Perdu et le Nouveau
Monde. Il est étonnant que cet écrivain de l’Age d’Or parle si peu de
l’Amérique, dans un roman dépassant mille pages: Il sera question de México
et du Pérou par exemple, en parlant de quelqu’un, pour dire qu’il est à
México ou au Pérou, et pour comparer une forme de générosité avec les
richesses des mines du Pérou21... On rencontre le mot Potosi, parce qu’on a
vu un héros mythique un jour en France, et le lendemain à Potosi22... Pour
critiquer “une comédie qui commençait sa première journée en Europe, la
seconde en Asie, et la troisième s’achevait en Afrique”, Cervantes parlera de
l’Amérique, pour dire “si elle eût été de quatre journées, la quatrième se fût
achevée en Amérique”23. On cite les Indes, pour indiquer uniquement “ceux
qui s’embarquent à Cadix pour aller aux Indes Orientales”24. Hernán Cortés
apparaît une fois comme exemple, pour prouver qu’il est bon parfois de

19 Ibid., p. 490.
20 Ibid., p. 1009.
21 Ibid., p. 424, 426, 1032.
22 Ibid., p. 807.
23 Ibid., p. 476.
24 Ibid., p. 735.
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percer ses propres navires25. En somme, pas Cervantes peut-être, mais
l’écrivain de Don Quijote ne s’intéresse pas du tout au Nouveau Monde.    

De même, Don Quijote pense l’Etat de deux différentes façons. Dans le tome
II-1, les amis du chevalier qui se demandent s’il est guéri ou non, croient être
à côté d’un Don Quijote sage, au moment où ils parlent avec lui sur les
raisons de l’existence d’un Etat. Ils s’entendent bien sur la nécessité d‘un
appareil qui corrige tel abus, en condamne un autre, réforme une coutume,
en rejette une autre. Ils se voient comme des législateurs célèbres, des
grands hommes d’Etat renouvelant “de telle sorte la république que l’on eût
dit qu’ils l’avaient mise dans un feu de forge, et l’en avaient retirée tout autre
qu’elle n’était auparavant. Or, notre Don Quijote parla si pertinemment en
toutes les matières auxquelles on toucha que les deux examinateurs ne firent
point de doute qu’il avait recouvré son bon sens et son parfait jugement”26.
Néanmoins, il est un peu ironique... Dans le tome I-22, en soulignant
l’importance du métier d’entremetteur, il dira: “C’est un métier de gens
d’esprit, et qui est très nécessaire en une république bien ordonnée, et ne se
devrait exercer que par des personnes bien nées. Même il y devrait avoir des
contrôleurs et examinateurs comme il y en a des autres métiers, et en
nombre fixe et limité, ainsi que des courtiers de banque, et par ce moyen on
éviterait tout plein de maux...”27. Dans ce contexte toujours, le Don Quijote
du nouveau monde cherche le gouvernant vertueux dans les nouvelles
conditions où la noblesse a perdu toute valeur. Il donne sur ce sujet des
leçons interminables à Sancho Panza. Pour gouverner, il n’est pas nécessaire
d’être noble; pour ceux qui procèdent d’une basse extraction, l’important est
d’être doux, humble, vertueux et ne pas être vicieux, vaniteux. En cette
époque où l‘argent est plus important que le savoir, le gouvernant doit
montrer assez de sagacité pour ne pas agir cupidement28. Mais un discours
contradictoire suivra ces sages conseils. Le chevalier se transformera
soudain en homme du Moyen Age, prenant les armes, pour être “le premier
qui en notre siècle et en ces temps si calamiteux se mit au travail et exercice
des armes errantes, et à celui de défaire les torts, secourir les veuves,
défendre les damoiselles”29. Le métier de chevalier le dotera des valeurs d’un
âge passé. Après avoir été chevalier errant, il fera preuve des vertus que ses

25 Ibid., p. 577.
26 Ibid., p. 524.
27 Ibid., p. 188.
28 Ibid., p. 825
29 Ibid., p. 80.
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contemporains ne possèdent pas: Il sera “... Vaillant, affable, libéral, civil et
bien élevé, généreux, courtois, hardi, doux, patient, supportant les travaux,
les prisons et les enchantements”30. Même Sancho Panza, sur ce point,
suivra son maître, pour se charger de défendre les droits des paysans et de
garantir les privilèges des nobles, sur l‘île où il est gouverneur31. Et
Cervantes s’empressera d’ajouter: “Heureux et fortunés furent les temps
auxquels le très hardi chevalier Don Quijote de la Mancha vint au monde.
C’est parce qu’il forma une aussi honorable résolution que de ressusciter et
rendre au monde cet ordre de chevalerie errante presque déjà perdu et quasi
du tout mort et aboli, que nous jouissons à présent, en un siècle comme le
nôtre privé de joyeux entretiens...”32. Don Quijote le fou, pense désormais la
politique, selon la mentalité féodale, tout à fait opposée à l‘Etat moderne. Là,
la folie atteindra son apogée. Maintenant, l’ennemi du chevalier à la figure
triste est la puissance absolue de la royauté moderne. Quand il voit les
galériens, il refusera la justice du roi, pour la remplacer avec la justice
personnelle du noble: “En quelque façon que ce soit, ces gens-ci, encore qu’on
les mène, vont par force et non de leur bon gré... voici l’occasion d’exercer
mon office: résister à la force et secourir les misérables”33. Ce noble tardif, au
nom des valeurs féodales, résistera à l‘Etat moderne pour libérer les
galériens. Et non seulement les galériens, mais les lions aussi profitent de sa
colère féodale. En bravant la puissance royale, il osera faire ouvrir les cages
et faire sortir les lions qu’on a envoyés au roi34. Don Quijote, est maintenant
un hors la loi qui défie le pouvoir juridique du roi, pour prononcer son propre
jugement, celui du chevalier: “Les chevaliers errants sont exempts de toute
justice et tribunal et que leur roi est leur épée, leurs droits leur courage et
leurs ordonnances leur seule volonté... Quel chevalier errant a jamais payé
taille, gabelle, droit de noce de la reine, monnaie foraine, port, péage ni
passage?... Quel châpelain l’a oncques reçut en son château qui lui ait fait
payer son écot? Quel roi ne l’a point fait asseoir à sa table?”. L’ordre que Don
Quijote cherche désespérément est celui dans lequel les pouvoirs sont divisés
et partagés, dans lequel les roitelets doivent respecter les nobles qui sont
presque leurs égaux. Et l’idée de la guerre juste de cet ordre est très
différente de celle de la royauté moderne. Les chevaliers qui sont des
guerriers semi-indépendants, dans un contexte de logique de duel, font leur

30 Ibid., p. 492.
31 Ibid., p. 874.
32 Ibid., p. 258.
33 Ibid., p. 258
34 Ibid., p. 636.



La naissance de la pensée moderne: L’age d’or Espagnol 21

guerre personnelle et prouvent leur droit et leur puissance de manière
autonomes pour venger tout outrage. Pour eux, l’arme est supérieure à la loi
et la guerre dont le but est d’établir la paix ou la justice, est
incomparablement plus importante que les efforts du législateur. Cette
forme archaique de guerre est la guerre de la noblesse d’épée qui refuse la
technologie moderne. Le chevalier à la figure triste est le représentant
parfait de la mentalité féodale: “Bénis soient ces siècles heureux qui n’ont
point connu l’épouvantable furie de ces instruments endiablés de l’artillerie,
à l‘inventeur de laquelle je tiens, pour moi, que l’enfer donne la récompense
de son invention diabolique, de l’artillerie par lequel un bras infâme et
couard peut ôter la vie à un vaillant chevalier, et, sans savoir comment ni par
où, au beau milieu de la fureur qui enflamme et excite les coeurs vaillants,
il vient une balle à la débandade (peut-être lâchée par quelque fuyard
épouvanté de la lueur qu’en a rendue le feu à la détonation de la maudite
machine), laquelle balle tranche et achève en un instant les pensées et la vie
de celui qui méritait d’en jouir de longs siècles”35...     

Cette éthique chevaleresque est naturellement opposée à l’éthique
marchande. Dans le nouveau monde, l’idée de la justice ancienne s’est
effondrée. L’ordre juridique et administratif féodal ne conviendra plus à la
nouvelle catégorie sociale modelée par les exigences de son métier. Les
marchands, selon leurs besoins, exigeront des réglementations juridiques
modernes et refuseront les méthodes judiciaires destinées à établir la justice
féodale. Le duel admis comme preuve juridique par exemple, est l’une de ces
méthodes: La méthode par laquelle, dans l’ordre déterminé une fois et pour
toujours, la justice divine désigne le coupable... Le marchand, s’opposant à
l’ancien système juridique, exige un ordre et une justice séculaires... Pour
Don Quijote qui hait tout ce qui est séculaire, cela est inadmissible. Les
marchands aussi attirent cette colère contre le nouvel ordre, qui anime le
chevalier. Mais finalement, celui qui sera battu, est le chevalier à la figure
triste, condamné pour toujours à perdre36.     

Le symbole le plus significatif de cette opposition à l’ordre présent est le
combat que livre Don Quijote contre les moulins. Même si on interprète
généralement comme un signe ordinaire de la folie le thème du chevalier
vaincu se battant contre les moulins à vent, il ne faut pas perdre de vue que
dans ce thème, un majestueux bon sens Quijotien, identifie la haine du

35 Ibid., p. 380.
36 Ibid., p. 55.
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Nouvel Age avec celle des moulins. Le chevalier n’est pas si fou qu’on le croit,
au moment où il attaque les moulins, symboles du nouveau monde. Don
Quijote qui, comme dans un duel, éperonne Rosinante, se lance en avant
pour attaquer les moulins à vent, n’attaque en vérité que le monde moderne.
Ce monde qui lui a brûlé les romans de chevalier, lui a converti en moulins
à vent les géants, le réduira totalement. Don Quijote qui rencontre les
moulins trois fois, se défendra en disant à Sancho Panza étonné, “Suis-je
obligé par hasard étant chevalier comme je suis, à connaître et distinguer les
sons, et savoir ceux qui sont de maillets de foulerie ou non”37, révélant qu’un
moulin peut-être complètement nouveau et bizarre pour un chevalier. En
vérité, ce qui est tellement nouveau et bizarre pour lui, c‘est le monde
moderne et les valeurs dans lesquelles il vit.    

Et quand Don Quijote de la Mancha, perd la bataille qu’il a livrée pour
attraper le passé et devient de nouveau l’ordinaire Alonso Quixano du nouvel
âge, il tombe malade de chagrin et ferme les yeux pour ne plus voir un monde
qu’il n’a pu aimer, sans écouter Sancho qui le supplie en pleurant: “ Ah!
monsieur, ne mourez point, mais suivez mon conseil et vivez beaucoup
d’années. La plus grande folie que puisse faire un homme en ce monde, c’est
de se laisser mourir sans plus ni moins, et sans qu’aucun le tue, ni qu’autres
mains l’achèvent que celles de la mélancolie. Je vous en prie encore un coup,
ne faites point le paresseux, levez-vous de ce lit, et allons aux champs vêtus
en bergers, ainsi que nous l’avions résolu. Peut-être trouverons-nous
derrière quelque buisson madame Dulcinea désenchantée, de sorte qu’il n’y
aura rien plus à imaginer”38. Mourir comme un Sage, après avoir vécu
comme un Fou... Comme un sage qui, faisant la guerre à un monde
désapprouvé et la perdant, refuse de capituler, pour choisir la mort
silencieuse...    

Selon l’auteur de Mosche Cocchiere, Giosue Carducci, “Même l’Espagne, qui
n’a joué aucun rôle important dans le monde de la pensée, a un Cervantes”...
Miguel de Unamuno s’oppose à ce jugement dans Del sentimiento trágico de
la vida: Ce phénomène littéraire est-il un phénomène isolé, sans racine, sans
passé, sans fondement?... En fait, effacer d’un coup, les conditions qui ont
créé Cervantes et Don Quijote, est soit une injustice, soit un aveuglement.
Avec des préjugés de cette sorte, l’Europe, négligera longtemps un pays situé
au-delà des Pyrénées. Or, c’est ce pays qui, au risque de détruire une identité

37 Ibid., p. 171.
38 Ibid., p. 1049, 1050.
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originale, s’est épuisé dans une première guerre civile entre les chrétiens et
les musulmans, pour donner son identité occidentale à l‘Europe. C’est
l’Espagne encore qui a découvert le Nouveau Monde, mais sans pouvoir
profiter de sa conquête, le céda à l‘avidité du colonialisme moderne.
L’Espagne qui, selon Unamuno, est le pays le plus blâmé par l’histoire
occidentale à cause de son rôle prépondérant dans le mouvement contre-
réformiste, est en même temps un pays auquel cette histoire doit beaucoup;
bien sûr dans un sens négatif!... Quant aux dettes dans le sens positif, ce sont
les dettes de la pensée occidentale envers les penseurs de l’Age d’Or. Ceux-
ci, en élaborant au XVIe et au XVIIe siècles les théories du droit
international, des droits humains et de l’Etat, ont préparé le domaine
conceptuel sur lequel on a bâti la pensée moderne. Vouloir l’oublier, c’est
faire preuve de mauvaise volonté. Mais l’oubli a aussi créé une lacune
empêchant la connaissance de soi et de l’Autre. L’histoire de la pensée
occidentale s’est enfermée dans son discours pendant des siècles. Or elle
pouvait aussi donner l’importance qu’il méritait à l‘Age d‘Or Espagnol
d’abord, et ensuite au passé multiculturel Espagnol des siècles IX-XII qui ont
préparé cet Age d‘Or; pour regarder le monde différemment39...   

Mais l’Espagne aussi s’est obstinée à rester là où l‘Europe voulait la laisser.
Une attitude et une position politiques qui, selon Unamuno, constituait en
un “Quijotisme comme religion nationale”, l’ont poussée à préférer cet
isolement. Une philosophie Quijotiste, composée à la fois des éléments
modernes et des éléments scolastiques, avait profondément modelé la pensée
Espagnole, des conquistadores aux mystiques, des contre-réformistes, aux
intellectuels...: Pendant cette guerre entre le monde interprêté par la raison
et le monde désiré par la foi, on a élaboré une philosophie comme “science de
la tragédie de la vie”... On a créé la philosophie de ceux qui refusaient de se
soumettre au nouveau monde. Comme on l’aperçoit chez Quevedo, Saavedra
Fajardo, Gracián..., le Quijotisme ou l’esprit Espagnol du XVIe et XVIIe
siècles repoussait la science, la culture, la logique, l’éthique... qu’il a mis lui-
même au monde, par des traits matériels et spirituels hérités du Moyen Age.
Cet esprit a jeté Don Quijote à la personnalité double, au sein du combat
désespéré entre la Renaissance et le Moyen Age. Et ce qui a laissé l’Espagne,
tant au niveau économique, qu’au niveau culturel, à mi-chemin entre le
monde moderne et le monde scolastique, en l’empêchant de jouer un
quelconque rôle dans le monde occidental (pour Unamuno, l’originalité de
l’Espagne viendrait de là), ce fut son incapacité à résoudre ledit combat. Le

39 Unamuno Miguel de. Yaflam›n trajik duygusu. ‹stanbul. ‹nk›lap 1986, p. 287, 289.
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départ des musulmans et des juifs exilés, le triomphe de Carlos V sur los
comuneros, en empêchant le développement probable d’une bourgeoisie
Espagnole, ont renforcé un nouveau féodalisme, malgré les intentions
modernes des Rois Catholiques. Quant aux richesses qui arrivèrent du
Nouveau Monde, comme elles n’ont pas pu être capitalisées, investies par un
quelconque groupe national, elles ont renforcé l’ancienne hegémonie. Ainsi,
l’Espagne du XVIIe siècle, faute d’adaptation au capitalisme, et cédant les
biens coloniaux aux autres puissances européennes, s’isola du monde
moderne et se caractérisa par la continuité de sa structure féodale, en tant
que monde del paisano y del hidalgo, de Sancho Panza et de Don Quijote...
Et il était impossible de vaincre un ennemi moderne par les armes
archaiques du Moyen Age. Unamuno précise que le chevalier n’a pas osé
donner un deuxième coup de visière à son casque; il pressentait que dans ces
nouvelles conditions, il ne pouvait faire revivre l’ère des chevaliers errants;
il avait choisi de poursuivre la guerre en desperado, de s’anéantir dans le
désespoir, au lieu d’agir conventionnellement, en se soumettant; il avait
essayé de vaincre le monde moderne au risque de se ridiculiser; il avait
attaqué un âge totalisant, scientiste et triomphant, au nom du Moyen Age
dualiste, paradoxal et vaincu40... 

Cette attitude Quijotiste explique assez bien la position dans laquelle se
trouvaient l’Espagne et la pensée Espagnole à la fin de l’Age d’Or...
S’enfermer dans le mutisme, après avoir fondé le monde et la pensée
modernes... Rester à mi-chemin entre l’autre monde, principe de la pensée
scolastique, et ce monde, assise de la pensée moderne... Etre incapable de
retourner au Moyen Age, impuissant devant le Nouvel Age... Refuser les
deux à la fois, en essayant de les accepter tous les deux... Unamuno, pour
définir la guerre folle du chevalier à la figure triste, dira: Envoyé dans l’autre
monde, il essaiera de sauver les âmes qui sont en enfer; devenu roi dans ce
monde, il s’exilera dans la montagne, fuyant la foule41...    

Etre condamné à la solitude et aimer cette solitude...

Trad. Marie-Hélène Sauner

40 Ibid., p. 290, 296, 297, 303-308.
41 Ibid., p. 310, 312.
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SSPP‹‹NNOOZZAA’’DDAANN  MM‹‹LLLL’’EE,,  MM‹‹LLLL’’DDEENN  AAVVRRUUPPAA ‹‹NNSSAANN
HHAAKKLLAARRII  MMAAHHKKEEMMEESS‹‹NNEE  ‹‹FFAADDEE  ÖÖZZGGÜÜRRLLÜÜ⁄⁄ÜÜ::

DDooçç..  DDrr..  MMeelliikkee  BBaattuurr  YYaammaanneerr**

AArr..  GGöörr..  BBiirrddeenn  GGüünnggöörreenn****

GG‹‹RR‹‹fifi

‹kinci Dünya Savafl› sonras›nda oluflturulan insan haklar› denetim meka-
nizmalar› içerisinde Avrupa ‹nsan Haklar› Mahkemesinin (A‹HM) pek çok
aç›dan öne ç›kt›¤›n› söylemek yanl›fl olmaz. Sadece ‹nsan Haklar› Komitesi
gibi evrensel bir denetim mekanizmas› ile de¤il ayn› zamanda di¤er bölgesel
denetim mekanizmalar› ile de karfl›laflt›r›ld›¤›nda A‹HM’nin insan haklar›-
n›n korunmas› alan›nda çok daha etkili bir rolü oldu¤unu görmek mümkün-
dür. Mahkeme Sözleflmede koruma alt›na al›nan di¤er hak ve özgürlükler gi-
bi, ifade özgürlü¤ü konusunda da genifl bir içtihada sahiptir.

Mahkemenin içtihat ve kriterlerini yüzy›llar boyunca yap›lm›fl bir özgürlük
mücadelesinin ürünü olarak görmek gerekir. Spinoza ve Mill, ifade özgürlü-
¤ü konusunda mücadele veren en önemli düflünürler aras›nda say›lmakta-
d›rlar. ‹fade özgürlü¤ü konusunda Spinoza baz› düflünürler taraf›ndan ilk li-
beral demokrat olarak görülmekte ve daha sonra Locke, Montesquieu, Kant,
Tocqueville ve Mill’in  izleyece¤i siyasi gelene¤in oluflturulmas›n› sa¤lad›¤›
ileri sürülmektedir.1 Ancak Mill’in On Liberty’de Spinoza’n›n argümanlar›n›

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi  Genel Kamu Hukuku Anabilim Dal› Ö¤retim
Üyesi

** Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi  Genel Kamu Hukuku Anabilim Dal› Araflt›rma
Görevlisi 

1 Julie E. Cooper, Freedom of Speach and Philosophical Citizenship in Spinoza’s Theologico-
Political Treatise, Law, Culture and Humanities, 2006, p.991-92
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gelifltirdi¤ini söylemek ifade özgürlü¤ünü farkl› temellere dayand›rmalar›n›
görmezlikten gelmek olacakt›r.2 Spinoza ve Mill, farkl› felsefi temellerinin
yan›nda fark› bir dönemin ürünü olan eserler kaleme alm›fllard›r. Ancak her
iki düflünür de ifade özgürlü¤ünün mümkün oldu¤u kadar serbest b›rak›l-
mas› için argümanlar gelifltirmifl ve böylelikle ifade özgürlü¤ünün felsefi te-
mellerinin oluflmas›nda önemli katk›da bulunmufllard›r. 

Bu çal›flman›n konusu, ifade özgürlü¤ü alan›nda öne ç›km›fl bu iki önemli
düflünürün görüfllerinin günümüzde insan haklar› alan›nda çok önemli bir
yer iflgal eden A‹HM’nin Sözleflmenin 10. maddesine iliflkin kararlar›nda or-
taya koydu¤u genel ilkelerle karfl›laflt›rmakt›r.

Benedictus Spinoza: 

Spinoza, felsefe tarihinin tan›d›¤› ilk sistemli demokrasi ve düflünce özgürlü-
¤ü savunucusu olarak bilinir.3 Spinoza’n›n Tractatus Theologico-Politicus’u
(TTP) belki de bat› siyaset teorisinde ifade özgürlü¤ünü politikan›n amac›
olarak öneren ilk eserdir.4 Spinoza’n›n eserlerinin ve Locke’un Epistola de to-
lerantia’s›n›n, Amerikan Anayasas›n›n temellerinin oluflmas›na önemli katk›-
da bulundu¤u söylenmektedir.5 Kurucular›n özellikle tolerans konusundaki
fikirlerinin Spinoza’n›nkilerle paralellik gösterdi¤i belirtilmektedir.6

Düflünce ve ifade özgürlü¤ü Spinoza taraf›ndan libertas philosophandi olarak
tan›mlan›r ve bunun gerçeklefltirilmesi onun bafll›ca hedefidir.7 Devletin ama-
c› bireylerin özgürlü¤ünü ve güvenli¤ini sa¤lamakt›r. Bu bak›mdan Spino-
za’da devlet, bireyin özgürlü¤ü üzerine temellendirilecektir.8 Spinoza, 1632’de
Portekiz kökenli Musevi bir ailenin çocu¤u olarak dünyaya gelir.9 ‹spanya’n›n
1580’de Portekiz’i kendisine ba¤lamas›ndan sonra converso’lardan yani zorla

2 Ibid., p.96
3 Tülin Bumin, Tart›fl›lan Modernlik, Descartes ve Spinoza, Yap› Kredi Yay›nlar›, ‹stanbul,

1996, p.69
4 Steven B. Smith, Spinoza, Liberalism and the Jewish Identity, Yale University, 1997, p.162
5 Rebecca Goldstein, Betraying Spinoza. The Renegade Jew Who Gave Us Modernity, Schoc-

ken, 2006, p.260
6 loc.cit.
7 Jonathan I. Israel, Radical Enlightenment, Philosophy and the Making of Modernity, Ox-

ford University Press, 2001, p.265
8 Wolfgang Bartuschat, Freiheit als Ziel des Staates, Bibliopolis, Napoli, 1992, p.124
9 Wolfgang Bartuschad, Baruch de Spinoza, Beck’sche Verlagsbuchhandlung, München,

1996, p.11
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H›ristiyanlaflt›r›lanlardan ar›nma politikas› buraya da bulaflm›fl ve önemli bir
Musevi toplulu¤u Birleflik Eyaletlere göç etmifltir.10 Portekiz ve ‹spanya’dan
gelerek Amsterdam’a s›¤›nanlar aras›nda Spinoza’n›n anne ve babas› da var-
d›r.11 Spinoza bir yandan Amsterdam’›n özgürlükçü ortam›ndan beslenmekte-
dir, di¤er yandan ise Musevi cemaatinin bask›s› alt›ndad›r.12 Spinoza okulda
Talmud’u ve ‹branice’yi ö¤renir ve daha erken yafllarda Kutsal Yaz›lara iliflkin
elefltirel bir tutum ald›¤› söylenmektedir.13 Henüz on befl yafl›na gelmeden ho-
calar›n›n cevaplamakta zorluk çekti¤i sorular sormaya bafllam›flt›r.14 Spinoza,
Moses Maimonides, Levi Ben Gerson, Chasdai Chrescas, Leon Ebreo gibi dü-
flünürlerin fikirlerinden etkilenerek kendisine yeni bir yol aramaya bafllar. O
dönemin felsefe ve bilimiyle on sekiz yafl›nda Franz van den Enden’den Latin-
ce ö¤rendikten sonra tan›fl›r. Bruno, Descartes ve Hobbes, Latince ö¤rendik-
ten sonra inceledi¤i düflünürlerdir. Spinoza, Yahudi cemaatinden Musevili¤i
ve Kutsal Kitab› elefltiren ifadeleri nedeniyle bir herem ile kovulur. Oysaki bu
dönemde henüz hiçbir fley yazmam›flt›r.15 Bu olay›n Spinoza’n›n ifade özgür-
lü¤üne karfl› hassasiyetini gelifltirdi¤i aç›kt›r. Spinoza’n›n, arkadafl› ve koru-
yucusu olan De Witt kardefllerin linç edilerek öldürülmesi üzerine üzerinde
Ultimi Barbarorum yaz›l› bir bildiriyle olay yerine gitmeye kalk›flt›¤› ancak
bu eyleme dönüfltürmek istedi¤i ifadenin, evinde oturdu¤u Van der Spyck ta-
raf›ndan önlendi¤i söylenmektedir.16 Spinoza’n›n ifade özgürlü¤ünü ya da öz-
gürce felsefe yapma özgürlü¤ünü her pahas›na korudu¤unun bir di¤er göster-
gesi de Heidelberg Üniversitesinde e¤itim vermesi konusunda kendisine yap›-
lan teklifi orada özgürce ifadelerini aç›klayamayaca¤› endiflesiyle reddetmesi-
dir.17 Spinoza’n›n yaflam›nda ifade özgürlü¤ünün yerine k›saca de¤indikten
sonra ifade özgürlü¤ünü nas›l temellendirdi¤ini ve korudu¤unu inceleyece¤iz. 

Spinoza, ifade özgürlü¤ünü, irade özgürlü¤üne de¤il de zorunlulu¤a yani in-
san do¤as›na dayand›r›r.18 E¤er ayn› kavramlara farkl› anlamlar yüklüyor-

10 Cemal Bâli Akal, Spinoza Döneminde Birleflik Eyaletler, Humanite, ‹stanbul, say›: 5, 2004,
p.98

11 Moris Fransez, Spinoza’n›n Tao’su, Ak›ll› ‹nançtan ‹nançl› Akla, ‹stanbul, 2004, p. 39
12 Cemal Bâli Akal, Varolma Direnci ve Özerklik: Bir Hak Kuram› için Spinoza’yla, Dost Ya-

y›nlar›, 2004, p.25
13 Wolfgang Röd, Benedictus de Spinoza, Eine Einführung, Reclam,Stuttgart, 2002, p.32
14 Ibid., p.33
15 Varolma Direnci ve Özerklik, p.27
16 Steven Nadler, Spinoza A Life, Cambridge University Press, 1999, p.306
17 Ibid., p.312
18 Spinoza’n›n insan do¤as› ve özgürlük-zorunluluk iliflkisini ele ald›¤› temel eseri Etika’d›r.

Spinoza’n›n burada ele ald›¤›  özgürlük anlay›fl› ve politik özgürlük aras›nda da paralellik-
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sak ve dillerimize hakim olam›yorsak nas›l sözcüklerimizden sorumlu tutu-
labiliriz ki? Spinoza Tractatus de Intellectus Emendatione’de sözcüklerin, ha-
yal gücü gibi büyük yan›lg›lara neden oldu¤unu söyler.19 Bu nedenle Spino-
za, görüfl farkl›l›klar›n› anlamada kavramlar›n her zaman mutlak do¤ru ol-
mad›¤›n›n görülmesi gerekti¤ini söylemektedir.20

Spinoza, ifade özgürlü¤ünü ayr›nt›l› olarak Tractatus Theologico-Politicus’un
20. bölümünde ele al›r. Spinoza bu bölüme, insanlar›n zihinlerine oldu¤u gi-
bi dillerine hakim olmak kolay olsayd› o zaman güvenlik içinde yaflamak ko-
lay olurdu ve hiçbir zorlamaya gerek kalmazd› diyerek bafllar.21 ‹nsanlar›n
ortak kusuru gizlilik gerekti¤inde bile, düflündüklerini baflkalar›na açmak-
t›r.22 E¤er kimse yarg›da bulunma ve düflünme özgürlü¤ünden vazgeçemezse
o zaman devletin de bunu s›n›rland›rma çabas›, sonuçsuz bir çaba olacakt›r.
Çünkü bir halk›n en ak›ll›lar› bile susmas›n› bilmez. Spinoza, kimse düflün-
me ve yarg›lama özgürlü¤ünden vazgeçemeyece¤ine göre, kimsenin egemen
gücün buyruklar›na göre düflünmeye zorlanamayaca¤› sonucuna var›r. “Her-
kesin düflündü¤ünü söyleme ve ö¤retme özgürlü¤ünü elinden alan siyasi bü-
tün, en fliddetli siyasi bütündür. Buna karfl›l›k, ›l›ml› bir siyasi bütün, her in-
sana söz konusu özgürlü¤ün tan›nd›¤›  siyasi bütün olacakt›r.”23 Spinoza ege-
menin kendisi gibi düflünmeyeni düflman olarak görmeye hakk› oldu¤unu
söyleyecektir. Ancak tam da bu noktada Spinoza egemenin neye hakk› oldu-
¤unu de¤il, neyin onun için faydal› oldu¤unun önemli oldu¤unu vurgulaya-
cakt›r. Spinoza, egemen için de ifade özgürlü¤ünün faydal› oldu¤unu göster-
meye çal›flarak ifade özgürlü¤ünü garanti alt›na almaya çal›flacakt›r.

ler kurulabilirse de bu tür bir tart›flma bizi kolayl›kla konumuz d›fl›na sürükleyebilece¤i
için kendimizi Spinoza’n›n ifade özgürlü¤ü üzerine söyledikleri ile s›n›rland›rmay› tercih
ettik. Etik ve politik özgürlük iliflkisi için bkz. Manfred Walther, Politische und ethische
Freiheit oder Spinozas Dialektik der Freiheit, Ethik, Recht und Politik bei Spinoza: 2001:
89-103; Daniela Remus, Zur Aktualität des Konzepts von Individualität und Intersubjekti-
vität in Spinozas ethischer Theorie, Freiheit und Notwendigkeit, Ethische und politische
Aspekte bei Spinoza und in der Geschichte des (Anti-) Spinozismus, Königshausen & Ne-
umann, Würzburg 1994: 47-52.

19 Baruch, Spinoza, Abhandlung über die Verbesserung des Verstandes, Felix Meiner Verlag,
Hamburg, 1993, p.81

20 Baruch, Spinoza, Briefwecksel, Hrsg. Manfred Walther, Felix Meiner Verlag, Hamburg,
1986, p.232

21 Baruch Spinoza, Theologisch-politischer Tractat, Felix-Meiner Verlag, Hamburg, 2006,
p.299

22 Benedictus Spinoza, Teolojik-Politik ‹nceleme, Dost Kitapevi Yay›nlar›, Ankara, 2008,
p.285

23 Ibid., p.285
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Spinoza, TTP’nin giriflinde, “özgür bir devlet için birinin özgür yarg›s›n› ön-
yarg›lar›n boyunduru¤u alt›na almak ya da herhangi bir biçimde bask›ya u¤-
rat›lmas›, ortak özgürlü¤e bütünüyle ayk›r›d›r” demektedir.24 Siyasi bütü-
nün yasas› yaln›zca eylemleri kovuflturulmal› ve sözleri asla cezaland›rma-
mal›d›r.25 ‹fade özgürlü¤ü böylelikle Spinoza’da toplumu sa¤lamlaflt›ran bir
kurum olarak da görülebilir.26

Spinoza, TTP’nin 20. bölümünün giriflinde “kimse bir baflkas›na tabii hakk›-
n› yani her konuda özgürce ak›l yürütme ve özgürce yarg›da bulunma yetki-
sini devredemez. Kimse böyle bir devre zorlanamaz da…”27 demektedir. Spi-
noza’ya göre, korkutarak yönetmek de¤il, bunun yerine insanlar› korkudan
kurtarmak, yani insanlar›n kendilerine ve baflkalar›na zarar vermeden, ola-
bildi¤ince güvenlik içinde ve tabii haklar› ile uyumlu bir flekilde yaflamala-
r›n› sa¤lamak gerekir.28 Devletin amac› insanlar› ak›ll› varl›klardan hayvan-
lara ya da otomatlara dönüfltürmek de¤ildir. Aksine onlar›n korkusuzca ken-
dini gerçeklefltirebilmesini sa¤lamakt›r. Bu nedenle devletin amac› gerçekte
özgürlüktür.29

‹nsan do¤as› gere¤i ifade özgürlü¤ü bast›r›ld›¤›nda onu daha fazla talep ede-
cektir. Bunu yapanlar da ikiyüzlüler, dalkavuklar de¤il erdemli ve özgür dü-
flünen insanlar olacakt›r.30 Spinoza’ya göre insanlar öyle yarat›lm›fllard›r ki
kendilerinin do¤ru buldu¤u görüfllerin suç olarak kabul edilmesini ya da
inand›klar› bir fleyin kötü bir eylem olarak görülmesini kabullenemezler. O
zaman yasalardan tiksinir ve ilgililere karfl› her fleyi yapmay› kendilerine
hak bilirler ve bunu k›z›lacak bir fley olarak de¤il, erdemli bir tav›r olarak
görürler.31 Genelde ifade özgürlü¤üne iliflkin yasalar kötüleri de¤il dürüst
insanlar› zor durumda b›rak›r.32 Spinoza’ya göre bu tür yasalar›n gereksiz
oldu¤u aç›kt›r. Çünkü bu yasalarca yasaklananlar›n do¤rulu¤una inanma-
yan kimseler bu yasalara uyamayacakt›r, yasaklanan›n do¤rulu¤una ina-

24 Ibid., p.46
25 loc.cit.
26 Manfred Walther, Grundzüge der politischen Philosophie Spinozas, Ethik in geometrischer

Ordnung dargestellt, hg. v. Michael Hampe u. Robert Schnepf unter Mitw. v. Ursula Renz,
Akademie Verlag, Berlin, 2006, p.234

27 Teolojik-Politik ‹nceleme, p.283
28 Ibid., p.285
29 loc.cit.
30 Ibid., p.288
31 loc.cit
32 Ibid., p.288
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nanlarsa bu yasalar› ayr›cal›k olarak görecek ve hükümet sonradan istese de
bu yasalar› kald›ramayacakt›r.33

Spinoza böyle yarars›z yasalar koymak yerine halk›n k›zg›nl›¤›n› ve öfkesi-
ni dizginlemek daha iyi olmaz m› diye sorar. Çünkü Spinoza’ya göre, bu tür
yasalar sadece erdem ve gelenekleri seven insanlara zarar verecektir ve dü-
rüst insanlara tahammül edemeyen bir devletin oluflumu söz konusu olacak-
t›r.34 Ona göre her fleyi yasayla düzenlemeye çal›flan kusurlar› düzeltmekten
çok onlar›n ço¤almas›na neden olacakt›r.35 Spinoza’ya göre insanlar›n bir suç
yüzünden de¤il de sadece özgür ruhlu olduklar› için düflman ilan edilmeleri
ve ölüme gönderilmelerinden daha kötü bir fley olamaz. Kendisinin dürüst
oldu¤unu bilen kifli, suçlunun korktu¤u gibi ölümden ya da bir cezadan kork-
maz. ‹yi bir dava u¤runa ölmenin ceza de¤il onur say›laca¤›n›, özgürlük u¤-
runa ölmenin flerefli bir ölüm oldu¤unu düflünür.36 Bu nedenle devlette iki-
yüzlülü¤e de¤il, sadakate önem verilmelidir ve ifade özgürlü¤ü zorunlu ola-
rak korunmal›d›r.37

Spinoza’ya göre ifade özgürlü¤ü sanat ve bilimlerin geliflmesi için de kaç›n›l-
mazd›r.38 Bunu sa¤layacak olan ve insan do¤as›na en uygun rejim de demok-
rasidir. Çünkü demokrasilerde herkes ortak karara göre hareket etmek zo-
runda olsa da buna uygun düflünmek ya da yarg›da bulunmak zorunda de-
¤ildir.39 ‹nsanlara ifade özgürlü¤ü ne denli az tan›n›rsa tabii halden o kadar
uzaklafl›l›r ve yönetim de o denli bask›c› olur.40

‹nsanlar›n özgürlü¤ü bask› alt›na al›n›r ve en yüksek gücün izni olmadan
hareket edemez hale gelseler bile hiçbir zaman onun istedi¤i gibi düflünme-
yeceklerdir. Bunun sonucu insanlar›n sürekli düflündüklerinden farkl› ko-
nuflmalar›na sebep olur. Spinoza’ya göre insanlar›n farkl› düflüncelere ra¤-
men birbirleriyle uyum içinde yaflayacak flekilde yönetilmeleri gerekir.41 Spi-
noza bu çerçevede Amsterdam flehrini örnek olarak gösterir, bu flehirde her
tür ulus ve dinden insan bir araya gelmifltir. Yurttafllar›n dini ve mezhebi

33 loc.cit.
34 Ibid., p.289
35 Ibid., p.287
36 Ibid., p.289
37 loc.cit
38 Ibid., p.288
39 Ibid., p.307
40 loc.cit.
41 loc.cit.
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önemli say›lmaz, çünkü bunun yarg›çlar önünde bir davan›n kazan›lmas›n-
da veya kaybedilmesinde hiçbir etkisi olmaz.42 Bir tarikatten nefret edilse
dahi onun takipçileri kimseye zarar vermedikleri sürece kamusal otorite ve
ilgililer taraf›ndan korunurlar.43

Spinoza düflünce özgürlü¤ü hakk›ndaki düflüncelerini flöyle özetler;

1. ‹nsanlar› düflündüklerini söyleme özgürlü¤ünden yoksun b›rakmak im-
kans›zd›r.

2. Bu özgürlük egemen gücün hak ve otoritesine zarar vermeksizin herkese
tan›nabilir, yeter ki önceden varolmayan bir hakk› ortaya ç›karacak ya da
varolan bir yasaya ayk›r› hareket edilecek flekilde davranmas›n.

3. Herkes bu özgürlükten kamu bar›fl›na zarar vermeden yararlanabilir ve
bundan kolayca önüne geçilemeyecek hiçbir sak›nca do¤maz.

4. Her insan bu özgürlü¤e, dine ba¤l›l›¤› da tehlikeye atmadan sahip olabilir.

5. Spekülatif konulara iliflkin yasalar bütünüyle yarars›zd›rlar.

6. Özgürlü¤ün, kamu bar›fl›na, egemen gücün haklar›na bir zarar vermek-
sizin tan›nmas› bütün bunlar›n korunmas› için gereklidir.44

Spinoza’ya göre bireyin ifadesi örne¤in bir yasan›n kald›r›lmas› gibi bir eylem
içeriyorsa bunun için öncelikle yasal yollar› tüketmelidir. Buna göre: “Örne¤in,
biri herhangi bir yasan›n sa¤l›kl› akla ayk›r› oldu¤unu gösterirken ve bu ne-
denle onun kald›r›lmas› için konuflurken düflüncesini ayn› zamanda en üstün
gücün yarg›s›na sunarsa (yasalar koymak ve kald›rmak yaln›zca üstün gücün
iflidir) ve bu arada sözkonusu yasan›n buyurdu¤u hiçbir fleye de ayk›r› davran-
mazsa, en iyi yurttafllardan biri olarak, devletin övgüsünü haketmifltir.”45

Spinoza hangi ifadelerin k›flk›rt›c› oldu¤una örnek verecektir. Sözleflmeyi or-
tadan kald›racak düflüncelerin tehlikeli oldu¤unu söyledikten sonra örnek-
leri s›ralar. Üstün gücün kendi hakk›na dayanmad›¤›, verilen sözlerin tutul-
mamas› gerekti¤i, herkesin kendi yarg›s›na göre yaflamas› gerekti¤i gibi dü-
flünceler antlaflmaya ayk›r› düflüncelerdir.46 Böyle düflünen bir insan tehli-

42 Ibid., p.290
43 Ioc.cit.
44 Ibid., p.291
45 Ibid., p.286
46 Ibid., p.287
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kelidir, inand›klar› yüzünden de¤il bu düflüncenin içerdi¤i eylem nedeniyle,
çünkü böyle düflündü¤ü anda üstün güce verdi¤i sözden dönmüfl olur.47 Spi-
noza’da böylelikle ifade özgürlü¤ünün s›n›r›n›n ifadenin içerdi¤i eylemle be-
lirlendi¤ini görüyoruz. Spinoza’n›n ifade özgürlü¤üne iliflkin kriterlerini, Av-
rupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesinin (A‹HM) baz› kararlar› ›fl›¤›nda daha ay-
r›nt›l› olarak irdeleyece¤iz. Ancak A‹HM kararlar›na geçmeden önce Mill’in
ifade özgürlü¤ü konusundaki görüfllerini ele alaca¤›z.

John Stuart Mill:

Faydac› teoriye hem düflünsel hem de deneysel alanda çok büyük katk›da
bulunan Mill 1806 y›l›nda Londra’da dünyaya gelmifltir48. Babas› James
Mill’in öngördü¤ü s›ra d›fl› e¤itim modeline göre çok küçük yaflta e¤itilmeye
bafllanan Mill’in bafll›ca hocalar› Bentham ve Ricardo’dur.49 1873 y›l›nda ya-
y›nlanan otobiyografisinde Mill ald›¤› e¤itimi, okudu¤u yazarlar›, kendisini
etkileyen kitaplar› detayl› bir flekilde anlatmaktad›r. Mill otobiyografisinin
ilk sayfalar›nda ne zaman Yunanca ö¤renmeye bafllad›¤›n› hat›rlamad›¤›n›
yazar.50 Daha sonra kendisine Yunanca e¤itimine 3 yafl›nda bafllad›¤› söylen-
mifltir. 8 yafl›na geldi¤inde Platon’un 6 diyalo¤unu ve tüm Herodotu okumufl
olan düflünür, 14 yafl›na kadar Latin ve Yunan klasiklerinin pek ço¤unu in-
celemifltir. Mant›k e¤itimine 12 yafl›nda Hobbes’un Computatio Sive Logi-
ca’s› ile bafllam›flt›r. 15 yafl›nda Bentham’›n Treaty of Legislation’unu oku-
yup sosyal reformcu olmaya karar veren Mill’in Spinoza okudu¤una iliflkin
hiçbir bilgi yoktur.51

Bu ola¤anüstü e¤itime daha fazla dayanamayacak hale gelip büyük bir ruhi
buhran geçirdi¤i 1826 y›l›na dek Mill babas›n›n ve Bentham’›n izinde yürü-
yen bir faydac›d›r. Asl›nda Mill faydac›l›ktan hiç vazgeçmez. Romantik
ak›mla ve baflta Carlyle ve Coleridge’inkiler olmak üzere fliirle ilgilendi¤i bu

47 Cemal Bâli Akal, Spinoza’da Din-‹nanç ve ‹fade Özgürlü¤ü Karfl›tl›klar›, Maltepe Üniver-
sitesi Yay›n no. 17, Hukuk Fakültesi Dergisi Yay›n No. 4, (2003): p.19

48 Mill’in yaflam öyküsü için John Stuart Mill, Autobiographie, Aubier, 1993
49 James Mill’e göre insan do¤al bir objedir ve insan do¤as›n›n incelenmesi zooloji, botanik ya

da fizikten pek de farkl› de¤ildir. Hepsinde sa¤lam ampirik temellere dayanmak gerekir.
Buna göre ak›lc› insanlar taraf›ndan ak›lc› olarak yetifltirilen bir insan insanl›¤›n tüm mut-
suzlu¤undan sorumlu olan cahillik ve zay›fl›ktan korunmufl olur. Isiah Berlin, Eloge de la
Liberté, Oxford University Press, 1969, p.221

50 Ibid. p.9
51 Ibid. p.73 Mill düflünsel yaflam›nda önemli rol oynayan eserleri buraya kadar ele ald›¤›n›

belirtmektedir. Bu eserler aras›nda Spinoza’n›nkiler yoktur.
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bunal›m döneminden sonra da faydac› teoriye katk›lar›n› sürdürür. Mill’in
bafll›ca eserleri Priciples of Political Economy, Essays on Some Unsettled Qu-
estions in Political Economy, Autobiography, Representative Government,
On liberty, Utilitarism ve The Subjection of Women’d›r.

Mill’in eserleri içerisinde en tan›nm›fl olan› flüphesiz 1854 y›l›nda yay›nlad›¤›
On Liberty’dir.52 Eserde s›ra d›fl› bir iliflki yaflad›¤› efli Harriet Taylor’un da
büyük katk›s› oldu¤u ileri sürülmektedir.53 Mill Girifl Bölümünde tarih bo-
yunca özgürlük/otorite çekiflmesinin özetini yapt›¤› eserinde toplumun birey
üzerinde meflru olarak uygulayabilece¤i gücün do¤as›n› ve s›n›rlar›n› belirle-
meye çal›flmaktad›r.54 Mill eserin ilk sayfalar›nda farkl› düflünenleri ço¤unlu-
¤un de¤er yarg›lar›ndan koruman›n önemini vurgular ve as›l sorunun bireyin
ba¤›ms›zl›¤› ile toplumsal kontrol aras›ndaki denge oldu¤unu belirtir. Eserin
düflünce ve tart›flma özgürlü¤ü üzerine yaz›lm›fl 2. Bölümü bu özgürlü¤ün ko-
runmas› ve s›n›rland›r›lmas› hakk›nda önemli tespitler içermektedir. Mill
“e¤er bütün insanl›k bir kifli d›fl›nda ayn› fleyi düflünse bile o kifliyi sustura-
maz. O bir kifli de, elinde olanak bulunsayd›, tüm insanl›¤› susturamazd›” di-
yerek ifade özgürlü¤ü konusundaki temel düflüncesini aç›klamaktad›r.55

Mill’e göre bir görüfl sadece sahibini ilgilendiren kiflisel bir fley de¤ildir. Tüm
insanl›¤› ilgilendirir. Bast›rmaya çal›flt›¤›m›z düflüncenin yanl›fl oldu¤undan
emin olamay›z, olsak bile bu düflünceyi bast›rmam›z yine de yanl›flt›r.

Mill bir düflüncenin ifade edilmesinin neden engellenmemesi gerekti¤ini iki
farkl› olas›l›¤› de¤erlendirerek ortaya koymaktad›r.56 Bunlardan ilki zorla
yok etmeye çal›fl›lan düflüncenin do¤ru olma olas›l›¤›d›r. E¤er düflünce do¤-

52 John Stuart Mill, On Liberty, Macmillan/Library of Liberal Arts, 1956. Eserin Türkçe çevi-
risi için Özgürlük Üstüne, Belge Yay›nlar›, 1985

53 Mill’in, sadece On Liberty’de de¤il  tüm eserlerinde katk›s› oldu¤u ileri sürülen, Harriet
Taylor ile iliflkisi oldukça ilginçtir. Tan›flt›klar›nda Taylor evlidir, bununla birlikte aralar›n-
da ölünceye kadar sürecek büyük bir aflk do¤ar. Vakitlerinin ço¤unu birlikte geçirdikleri
halde Taylor kocas›ndan boflanmaz ve Mill ile evlenmek için kocas› ölene dek 20 sene bek-
ler. Bunun nedeni olarak Mill’in bu iliflkiye faydac› teori aç›s›ndan yaklaflm›fl olmas› göste-
rilir. Buna göre Mill ve Taylor iliflkilerini tüm ayr›nt›lar›yla de¤erlendirmifller ve daha faz-
la say›n›n en büyük mutlulu¤u için bu flekilde devam etmeye karar vermifller ve John Tay-
lor’› da bunun en iyi çözüm yolu olaca¤› konusunda ikna etmifllerdir. Böylece Mill bir kez
daha faydac› teoriye bir denek olarak katk›da bulunmufltur. Elbette bu durum faydac›l›¤›
bir tür ahlaks›zl›k olarak gören çevreler taraf›ndan her f›rsatta kullan›lm›flt›r. 

54 On Liberty, p.3
55 Ibid., p.21
56 loc.cit.
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ruysa insanlar yanl›fllar›n› düzeltebilme f›rsat›ndan yoksun kal›rlar. Düflün-
ce yanl›flsa yine çok büyük bir f›rsat› kaç›rm›fl olurlar: do¤runun, yanl›flla
karfl›laflmas› sonucu, daha güçlü olarak ortaya ç›kmas›. Bir düflüncenin do¤-
ru olamayaca¤›n› söyleyen kifli ayn› zamanda da kendisinin yan›lmaz oldu-
¤unu ileri sürmektedir. Bu ise Mill için kabul edilemez bir tav›rd›r. Kimse-
nin insanl›¤›n bir düflünceyi de¤erlendirmesini engelleme hakk› yoktur. Bu
nedenle bir düflüncenin yasaklanmas›, yasaklayan›n düflüncesinin mutlak
do¤ru oldu¤unu ileri sürmesidir. Oysa ki dünya herkes için baflka bir fley ifa-
de eder. Kifli için belirleyici olan dünyan›n iliflkide oldu¤u bölümüdür (parti-
si, kilisesi, s›n›f›). Ayn› nedenler bir kifliyi Londra’da Anglikan, Pekin’de Bu-
dist yapabilir.57 Ayn› konuda farkl› ça¤larda farkl› fleyler düflünülmüfltür.
Bir dönem do¤ru olarak kabul edilen bir düflünce daha sonra saçma olarak
de¤erlendirilmifltir. O zaman insan ne yapmal›d›r? Her zaman yan›lma teh-
likesi oldu¤una göre uygun görece¤i flekilde hareket edemeyecek midir? Mill
mutlak emin olma durumunun mümkün olmad›¤›n›n alt›n› çizmekle birlik-
te insan›n kendi davran›fl›n› yönlendirmek için düflüncesinin do¤ru oldu¤u-
nu varsaymak zorunda oldu¤unu belirtmektedir. Ancak bunu yaparken bir
noktaya çok dikkat etmelidir. Karfl› ç›k›lma imkan› oldu¤u halde hiç karfl› ç›-
k›lmad›¤› için do¤ru oldu¤u kabul edilen düflünceyle, karfl› ç›k›lmas›na en-
gel olmak için do¤ru kabul edilen düflünce aras›nda çok fark vard›r.58 Bu ne-
denle kiflinin eyleminin dayanaca¤› düflünceyi do¤ru olarak görmesini hakl›
k›lacak as›l koflul baflkalar›n›n o düflünceye itiraz edebilme imkan›n›n bu-
lunmas›d›r.59 Düflüncelerden emin olabilmenin en iyi yolu sürekli farkl› dü-
flüncelere aç›k olmakt›r. Ak›ll› kifli düflüncesini sürekli karfl›t düflüncelerle
karfl›laflt›r›r, onlara karfl› savunur böylece düflüncesi daha sa¤lam temellere
dayan›r. Böylelikle düflüncesinin bunu yapmayan›nkinden daha iyi oldu¤u-
nu hakl› olarak düflünebilir. Newton teorisine bile karfl› ç›k›lmasayd› insan-
l›k bugün bu teorinin do¤rulu¤undan emin olamazd›.60 Genelde bir fikrin
sald›r›lardan korunmas›n›n nedeni do¤rulu¤u de¤il toplum için önemidir.
Baz› düflüncelerin toplumun refah› için çok gerekli oldu¤una ve bu nedenle
de bunlar› desteklemenin hükümetin görevi oldu¤una inan›l›r. Bu tür dü-
flüncelere sadece kötü kiflilerin sald›rabilece¤i düflünülür ve yasaklanmas›n-
da bir sak›nca görülmez. Bu faydac› bir yaklafl›md›r ve böylelikle bu flekilde
düflünenler yan›lmazl›k sav›n› kullanmak zorunda kalmazlar.61 Oysa Mill’e

57 Ibid., p.22
58 Ibid., p.24
59 John Bury, Düflünce Özgürlü¤ünün Tarihi, Erdini Bas›m ve Yay›nevi, 1978, pp.223-224
60 On liberty, p.26
61 Ibid., p.27
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göre bu da bir yan›lmazl›k sav›d›r. Bir fikrin yararl›l›¤› da bir fikir meselesi-
dir. Bir düflüncenin do¤rulu¤u yararl›l›¤›n›n bir parças›d›r. Kendini emin
hissetme yan›lmazl›k postülas›yla ayn› fley de¤ildir. Bir düflüncenin ahlaks›z
görüldü¤ü için yasaklanmas›n›n daha da kötü oldu¤unu ve zaten tarihte en
büyük yanl›fllar›n böyle konularda yap›lm›fl oldu¤unu söyleyen yazar örnek
olarak Socrates’›n mahkumiyetini gösterir.62 Socrates Tanr›lar› inkar etmek
ve gençleri yoldan ç›karmak suçlar›ndan mahkum olmufl fakat kendisinden
sonra gelen bütün düflünürler taraf›ndan en dürüst kifli olarak kabul edil-
mifltir. En adil, en iyi niyetli Marcus Aurelius bile H›ristiyanl›¤a karfl› ol-
mufltur çünkü geleneksel Tanr›lara ba¤l›l›¤›n insanl›¤›n iyili¤i ve toplumu
bir arada tutmak için gerekli oldu¤una inanm›flt›r. Dinsel hoflgörüsüzlük
yanl›lar› H›ristiyanlara tarihte yap›lan eziyetleri, gerçe¤i engelleyemedikle-
rini göstererek yararl› bulurlar. Oysa bast›r›lan baflka düflünceler bunun
yanl›fl oldu¤unu gösterir. Bu düflünceler bast›r›ld›klar› için bo¤ulmufllar ve
günümüze kadar gelememifllerdir ya da yeniden ortaya ç›kmalar› için y›llar-
ca beklemek gerekmifltir. Reform da Luther’den önce en az 20 kez patlak ver-
mifl fakat bast›r›lm›flt›r.

Mill eseri boyunca farkl› düflüncelerin tart›fl›lmas›n›n öneminin alt›n› çizer.
‹yice tart›fl›lmadan kabul edilen düflünceler dogma olurlar ve bu da flüphe-
siz hiç arzu edilmeyen bir durumdur. Mill’e göre önemli olan kiflinin düflün-
cesini karfl› düflüncelere karfl› savunabilmesidir, yoksa düflüncelerinin tek
bafl›na do¤ru olmas› yeterli de¤ildir. Cicero baflar›l› olmak için kendi düflün-
celerinden çok karfl›tlar›n›nkini incelemifltir.63 Bir kiflinin sadece kendi dü-
flüncesini savunabilmesi yeterli de¤ildir, ayn› zamanda karfl› düflüncelerin
yanl›fl oldu¤unu gösterebilmelidir.

Mill ifade özgürlü¤ünün neden korunmas› gerekti¤ine iliflkin görüfllerini 2.
bölümün sonunda 3 noktada özetlemektedir. 1.Yasaklanan düflünce do¤ru
olabilir, 2.Yasaklanan düflünce yanl›fl olsa da içinde do¤ru bir parça tafl›ya-
bilir. Bir konu üzerindeki genel fikir ço¤u kez gerçe¤in tümünü içermez. Ek-
sik kalan k›sm› yasaklanan düflünce arac›l›¤›yla bulabiliriz. 3. Karfl› ç›k›lan
düflünce tamamen do¤ru olsa dahi rasyonel temellerine ulafl›lmas› ve bir ön-
yarg› olarak kalmamas› için yanl›fl düflüncenin aç›klanmas› gerekmekte-
dir.64

62 Ibid., p.29
63 Ibid., p.45
64 Ibid., p.64
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Her ne kadar On Liberty’nin 2. bölümü özel olarak ifade özgürlü¤üne ayr›l-
m›fl olsa da bu özgürlü¤ünün s›n›rlar›n›n kavranmas› aç›s›ndan kitab›n bir
bütün olarak ele al›nmas› gerekmektedir. 3. Bölüm refah›n unsurlar›ndan
biri olarak bireycilik üzerine bafll›¤›n› tafl›maktad›r. Mill bu bölümde flu so-
ruya cevap aramaktad›r: “‹nsanlar› fikir edinmeleri için serbest b›rakmak
gerekti¤ini gördük. Ayn› nedenleri kiflilerin fikirleri do¤rultusunda serbest-
çe hareket etmeleri için de kullanabilir miyiz?” Mill’e göre hiç kimse eylem-
lerin düflünceler kadar özgür olmas› gerekti¤ini ileri süremez. Düflünceler
bile aç›kland›klar› flartlarda bir tak›m kötülüklere teflvik ediyorlarsa doku-
nulmazl›klar›n› kaybederler. Bu noktada Mill’in verdi¤i örnek aç›klay›c›d›r:
Bu¤day sat›c›lar›n›n fakirleri aç b›rakt›¤›na iliflkin görüfller bas›nda yer ala-
bilir fakat bir bu¤day sat›c›s›n›n evinin önünde toplanm›fl öfkeli bir kalaba-
l›¤a karfl› söylenemez. Kiflinin özgürlü¤ü bir baflkas›na zarar veremez. Fakat
hareketleri kendisinden baflka kimseyi ilgilendirmiyorsa o halde fikirleri
do¤rultusunda istedi¤ini yapabilir. Mill eserinin Uygulamalar bafll›kl› son
bölümünde daha da ileri gider. Baflkalar›na verilen veya verilmesi olas› olan
zarar›n varl›¤› dahi özgürlü¤e müdahaleyi her zaman hakl› k›lmaz.65 Pek
çok olayda meflru bir amaç izleyen birey baz›lar›na ac› verebilir veya kay›p-
lara yol açabilir.

A‹HM:

Günümüzde sadece iç hukuk düzenlerinde de¤il ayn› zamanda ifade özgür-
lü¤ünü konu alan evrensel ya da bölgesel insan haklar› belgelerinde de ifa-
de özgürlü¤ü s›n›rland›r›labilir bir özgürlük olarak ele al›nmaktad›r.66 Bu
durumda ifade özgürlü¤ünün hangi hallerde ve ne flekilde s›n›rland›r›labile-
ce¤i sorusu önem kazanmaktad›r. 

‹nsan haklar› alan›nda ön plana ç›kan bölgesel insan haklar› sözleflmelerin-
den bir tanesi de A‹HS’dir. Avrupa Konseyi bünyesinde 4.11.1950 tarihinde
imzaya aç›lan ve 3.9.1953’de yürürlü¤e giren bu sözleflme di¤er tüm ikinci
dünya savafl› sonras› insan haklar› belgeleri gibi do¤al hukuk kökenlidir.
Sözleflme Bafllang›ç k›sm›nda büyük ölçüde Birleflmifl Milletler Evrensel ‹n-
san Haklar› Bildirgesine yollama yapmaktad›r. Bildirge ise Bafllang›ç bölü-

65 Mill burada ifade özgürlü¤ünden de¤il genel olarak özgürlükten söz etmekte ve daha çok
ticaret özgürlü¤ünü ele almaktad›r. Bununla birlikte belirtilen düflünceler flüphesiz ifade
özgürlü¤ü aç›s›ndan da geçerlidir.

66 Ör. Medeni ve Siyasi Haklara ‹liflkin Uluslararas› Sözleflme m.19 ve 20, Amerikan ‹nsan
Haklar› Sözleflmesi m.13
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münde “insanl›k ailesinin tüm üyelerinin do¤ufltan sahip oldu¤u onur”, “eflit
ve devredilemeyen haklar” ve “insan onuru ve de¤eri” gibi formüllerle do¤al
hukuka ba¤l›l›¤›n› dile getirmektedir. Bu noktada hemen Mill’in böyle bir
Sözleflmenin varl›¤›na karfl› olaca¤›n› söylemek yanl›fl olmaz. Zira Bentham
gibi Mill de zamanafl›m›na u¤ramayan do¤al hak teorisine tamamen karfl›-
d›r.67 Spinoza’da ifade özgürlü¤ü insan do¤as›na dayand›r›lsa da bu “insan
haysiyeti” ya da “insan onuru ve de¤eri” gibi aflk›n bir de¤er olmayacakt›r.
‹fade özgürlü¤ü insana içkin bir hakka conatus’a yani varolma direnci ya da
varolma çabas› diye tan›mlayabilece¤imiz bir öze dayan›r. Bu nedenle Spino-
za’yla sözleflmenin getirdi¤i hak modelinin d›fl›nda içkin bir hak modeli ara-
y›fl›n›n bafllad›¤›n› da söyleyebiliriz.68

Sözleflmeye hakim olan do¤al hak görüflü sözleflmede korunan haklara da
yans›maktad›r. 

A‹HM 10. maddesinde ifade özgürlü¤ünü korumaktad›r. Sözleflmenin din ve
vicdan özgürlü¤üne iliflkin 9. maddesi ve toplant› ve dernek özgürlü¤üne ilifl-
kin 11. maddesi de dolayl› olarak ifade özgürlü¤ü ile iliflkilidir. Bununla bir-
likte 10. madde ifade özgürlü¤ü konusunda lex specialis konumunda oldu-
¤undan bu çal›flmada A‹HM’nin sadece 10. maddeye iliflkin kararlar›ndan ç›-
kan genel ilkeler incelenecektir. 10. madde ilk f›kras›nda ifade özgürlü¤ünü
koruma alt›na almakta, 2. f›kras›nda ise bu özgürlü¤ün hangi hallerde s›n›r-
land›r›labilece¤ini belirtmektedir.69 S›n›rlama sebepleri, do¤al olarak, özgür-

67 John Stuart Mill, L’utilitarisme Essai sur Bentham, Présentation, traduction et notes de
Cathrine Audard,  Quadrige PUF, 1998, p.18. Bentham’›n 1789 Frans›z Devrimi ve Fran-
s›z Yurttafl ve ‹nsan Haklar› Bildirgesi kapsam›nda do¤al hak teorisini elefltirisi için Je-
remy Bentham, Anarchical Fallacies, http://www.law.georgetown.edu/faculty/lpw/docu-
ments/Bentham_Anarchical_Fallacies.pdf

68 Bu konuda daha ayr›nt›l› bilgi için bkz. Cemal Bâli Akal, Varolma Direnci ve Özerklik, Dost
kitabevi, 2004, pp.235-242

69 Herkes görüfllerini aç›klama ve anlat›m özgürlü¤üne sahiptir. Bu hak, kanaat özgürlü¤ü
ile kamu otoritelerinin müdahalesi ve ülke s›n›rlar› söz konusu olmaks›z›n haber veya fi-
kir almak ve vermek özgürlü¤ünü de içerir. Bu madde, devletlerin radyo, televizyon ve si-
nema iflletmelerini bir izin rejimine ba¤l› tutmalar›na engel de¤ildir. 
Kullan›lmas› görev ve sorumluluk yükleyen bu özgürlükler, demokratik bir toplumda, zo-
runlu tedbirler niteli¤inde olarak, ulusal güvenli¤in, toprak bütünlü¤ünün veya kamu em-
niyetinin korunmas›, kamu düzeninin sa¤lanmas› ve suç ifllenmesinin önlenmesi, sa¤l›¤›n
veya ahlak›n, baflkalar›n›n flöhret ve haklar›n›n korunmas›, veya yarg› gücünün otorite ve
tarafs›zl›¤›n›n sa¤lanmas› için yasayla öngörülen baz› biçim koflullar›na, s›n›rlamalara ve
yapt›r›mlara ba¤lanabilir.
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lüklerin etkin bir flekilde korunabilmesi için s›n›rl› say›da say›lm›flt›r. Bu-
nunla birlikte uygulamada Mahkeme baflkalar›n›n flöhret ve haklar›n›n ko-
runmas›na iliflkin s›n›rlama sebebi alt›nda farkl› kategoriler oluflturmufltur. 

‹fade özgürlü¤ünün korunmas› aç›s›ndan 10. maddenin metni kadar, hatta
belki de metinden de önemli olarak, Mahkemenin önüne gelen olaylarda bu
maddeyi nas›l uygulad›¤› önem kazanmaktad›r. Mahkemenin 10. maddeyle
ilgili olarak verdi¤i kararlar incelendi¤inde ifade özgürlü¤ünün korunmas›y-
la ilgili olarak bir tak›m genel ilkelere ulaflmak mümkün olmaktad›r. Bu il-
kelerin bir k›sm› ifade özgürlü¤ünün önemine iliflkin iken büyük bir k›sm›
s›n›rlama sebeplerinin uygulanmas›na yöneliktir. Bu ilkeleri belirleyip Spi-
noza ve Mill’in ifade özgürlü¤üne iliflkin düflünceleri aç›s›ndan de¤erlendire-
ce¤iz.

Önemli bir genel ilke ifade özgürlü¤ünün demokratik toplumdaki yerine ilifl-
kindir. Mahkeme 7 Aral›k 1976 tarihli ünlü Handyside karar›ndaki tespiti-
ni daha sonra 10. maddeyle ilgili kararlar›nda tekrar tekrar kullanm›flt›r.
Mahkemeye göre “sahip oldu¤u denetleme yetkisi kendisini demokratik top-
lumu biçimlendiren ilkelere çok dikkat etmeye zorlamaktad›r. ‹fade özgürlü-
¤ü böyle bir toplumun temellerinden birini, ilerlemesinin ve her bireyin ge-
liflmesinin temel koflullar›ndan birini oluflturur.” Mahkemeye göre bu tespit
sadece kolayca kabul edilen ya da ilgisiz kal›nan veya zarars›z bulunan bil-
gi ve düflünceler için de¤il ayn› zamanda devleti ya da toplumun herhangi
bir kesimini sarsan, rencide eden, rahats›z eden görüfller için de geçerlidir.70

Mahkeme bu ilke ile büyük ölçüde Mill’in görüfllerine yaklaflmaktad›r. Her-
fleyden önce Mahkeme ifade özgürlü¤ünü sadece do¤al bir hak oldu¤u için
korumamakta fakat ifade özgürlü¤üne baz› sonuçlar ba¤lamaktad›r. Mahke-
me ifade özgürlü¤ünü demokratik toplumun temeline yerlefltirirken Mill ile
paralel bir söylem içerisindedir. Ço¤unlu¤un tiranisini demokrasi için en bü-
yük tehlike olarak gören Mill’e paralel olarak Mahkeme demokratik toplu-
mun vazgeçilmez unsurlar›n›n ço¤ulculuk, hoflgörü ve aç›k fikirlilik oldu¤u-
nun alt›n› çizmektedir.71 Dolay›s›yla Mahkeme “hangi demokratik toplum”
sorusuna verdi¤i cevapta Mill ile örtüflmektedir. Mahkemenin ifade özgürlü-
¤ünün kullan›lmas›na ba¤lad›¤› sonuçta da Mill’in etkilerini görmek müm-
kündür. ‹fade özgürlü¤ünün kullan›lmas› hem toplumun hem de bireyin ge-
liflmesini ve ilerlemesini sa¤lar. Dolay›s›yla bu özgürlü¤ün kullan›lmas›n-

70 Handyside v. UK, par.49. Bu karara ve çal›flmada de¤inilen di¤er kararlara 
http://www.echr.coe.int/echr/ adresinden ulafl›labilir.

71 loc.cit.
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dan do¤acak bir fayda söz konusudur. Mill’e göre de insan geliflen bir varl›k-
t›r. ‹yi bir insan hayat› kiflinin düflünme-muhakeme (deliberative) yetene¤i
de dahil olmak üzere yüksek yeteneklerini kulland›¤› bir hayatt›r.72

Spinoza, Mill’in faydac› ifade özgürlü¤ü savunmas›na benzer bir savunmay›
yaklafl›k iki yüzy›l önce yapm›flt›r.73 Rosenthal, Spinoza’n›n Mill’in faydac›
bar›fl savunuculu¤unu önceledi¤ini ve Spinoza’n›n hoflgörü için  kulland›¤›
argüman›n son derece faydac› oldu¤unu söyler.74 Mill “ço¤unlu¤un tiranisi-
ne” karfl› hassas olmadan ve liberalizmin demokrasiyle nas›l uyufltu¤unu
tespit etmeden önce Spinoza özgür bir devletin s›radan insan üzerine nas›l
temellenece¤ini düflünmüfltür.75 Spinoza da Mill gibi demokratik bir devlet
idealini paylaflmaktad›rlar.76 En iyi hükümet Spinoza’ya göre insan yaflam›-
n› en ince ayr›nt›lar›na kadar nüfuz etme çabas›ndan imtina edecektir.
Mill’de daha sonralar› belirginleflecek bu düflüncenin Spinoza’da belirdi¤ini
görüyoruz.77 Spinoza, Mill’in de ifade etti¤i gibi bireyin geliflimi aç›s›ndan
ifade özgürlü¤ünün önemini vurgular. ‹fade özgürlü¤ü Spinoza’ya göre sanat
ve bilimin geliflimi aç›s›ndan da büyük önem tafl›r. ‹nsanlar›n özgürlü¤ü bas-
k› alt›na al›n›rsa insanlar düflündüklerinden farkl› konuflmaya bafllayacak-
lard›r. Bu da devlet içinde güvensizli¤in do¤mas›na, dalkavuklu¤un ve sah-
tekarl›¤›n artmas›na neden olur.78 Spinoza, ço¤ulculu¤u ve hoflgörüyü, hem
bireyin kendisini gerçeklefltirmesi hem de toplumun bar›fl içinde varolmaya
devam etmesi için gerekli görür. Balibar’a göre Spinoza’da devletin bütün
düflüncelerin absürd ve riskli olsalar dahi ifade edilmesini desteklemesi ge-
rekir, çünkü bast›r›lmalar›ndaki sak›nca daha büyüktür.79 Bireylerin bir di-
¤erleri gibi düflünmeye zorland›¤›nda yarat›c› güçlerinin y›k›c› güce dönüfle-
ce¤ini söyler.80 Spinoza ifade özgürlü¤ünü temellendirirken nas›l insan do-
¤as›ndan hareket ediyorsa, demokrasiyi de insan do¤as›na en uygun rejim
oldu¤u için tercih edecektir. Spinoza’da ifade özgürlü¤ünün gerçekleflmesi-

72 David O. Brink, Millian Principles, Freedom of Expression and Hate Speech, Legal Theory
7 (2001), p.125

73 Nadler, op.cit., p.285
74 Michaela, Rosenthal, Spinozas republican argument for toleration, The journal of Political

Philosophy, Vol: 11, Nr. 3, 2003, p.332
75 Lewis S. Feuer, Spinoza and the Rise of Liberalism, Transaction Publishers, 1987, p.80
76 Frank Thilly, Spinoza’s Doctrine of the freedom of Speech, Chronicum Spinozanum, Tomus

Tertius, MCMXXIII, p.100
77 Feuer, op.cit., p.113
78 Teolojik-Politik ‹nceleme, p.288
79 Etienne Balibar, Spinoza et la politique, Puf, Paris, 1985, p.42
80 Ibid., p.39
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nin sa¤lanmas› bak›m›ndan demokrasinin en uygun yönetim biçimi oldu¤u
düflüncesi de Mill’inki gibi AH‹M ile örtüflmektedir.

Bir di¤er temel ilke Mahkemenin ifade özgürlü¤ü konusunda mutlak yasak
(flekli yasak) kabul etmemesidir. Buna göre belirli bir konuda düflünce aç›k-
lamak mutlak olarak yasaklanamaz. Mahkeme bu ilkeyi pek çok karar›nda
dile getirmifltir. Temmuz 1999 tarihli Sürek&Özdemir karar› da bu kararlar
aras›ndad›r. Olay terör örgütlerinin bildirilerinin ve aç›klamalar›n›n yay›n-
lanmas›n› yasaklayan TMK’nun 6.maddesinin 2. f›kras›ndan do¤an bir mah-
kumiyet karar›na iliflkindir. Olayda hem Komisyon hem de Mahkeme PKK
lideriyle yap›lan röportaj›n yay›nlanmas›n›n baflvurucunun ifade özgürlü¤ü-
ne yap›lan müdahaleyi tek bafl›na hakl› göstermeye yetmeyece¤i görüflünde-
dir. Önemli olan röportaj›n içeri¤i özellikle de fliddete teflvik eder ifadeler ta-
fl›y›p tafl›mamas›d›r.81 Bu görüfle az›nl›kta kalan 15 üye de kat›lmaktad›r.
Mahkeme de Komisyon gibi sadece terör örgütünün lideriyle yap›lan röpor-
taj›n müdahale için yeterli olmad›¤› görüflündedir.82 Müdahaleyi hakl› gös-
terecek baflka koflullar›n bulunmas› gerekmektedir. Mahkeme müdahalenin
demokratik toplumda gerekli olup olmad›¤›na karar verirken aç›klamay› ya-
pan kifli, aç›klaman›n yap›ld›¤› ortam, aç›klaman›n içeri¤i ve aç›klaman›n
yap›ld›¤› flekil olmak üzere genellikle dört aç›dan inceleme yapmaktad›r. Do-
lay›s›yla aç›klanan düflünceyi soyut olarak de¤erlendirmemekte, her olay›
somut koflullar› içinde ele almaktad›r.83

Bu noktada Mahkeme bir baflka genel ilkeye daha ulaflmaktad›r. Bu da teh-
likenin varl›¤› ile iliflkilidir. Yukar›da da belirtildi¤i gibi Mahkemenin ifade
özgürlü¤üne yap›lan müdahaleyi hakl› bulmas› için bu özgürlü¤ün kullan›l-
mas› sonucu ortaya ç›kan bir tehlikenin varl›¤› gereklidir. Sürek no.3 kara-
r›nda, söz konusu yaz›da kullan›lan “mücadelemiz Türkiye Cumhuriyeti
kuvvetlerine karfl› gerçeklefltirilen yabanc› bir savaflt›r” ve “toplu bir ba¤›m-
s›zl›k mücadelesi sürdürmek istiyoruz” ifadelerinin yaz›n›n bütünü içinde
okundu¤unda okuyucular aras›nda yazar›n Türk Devletine yönelik silahl›
hareketi cesaretlendirdi¤i hatta teflvik etti¤i ve böylece ayr›l›kç› amaçl› flid-
deti destekledi¤i yolunda fikirler oluflturabilece¤i belirtilmifltir.84 Mahkeme
bu ifadelerin makalenin PKK ile özdeflleflti¤i ve Kürdistan’›n milli ba¤›ms›z-

81 Sürek&Özdemir, par.66
82 Sürek&Özdemir, 8 Temmuz 1999, par.61
83 Bu konuda Özden Cankaya & Melike Batur Yamaner, Kitle ‹letiflim Özgürlü¤ü, Turhan Ki-

tabevi, 2006
84 Sürek no.3, Report of the Commission, par.58
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l›¤›n› kazanmas› için kuvvet kullan›m› ça¤r›s› yapt›¤›n› gösterdi¤i görüflün-
dedir.85 Benzer tespitler Sürek no.1 karar›nda da yer almaktad›r. Mahkeme
bu kararda da kullan›lan ifadeler üzerinde durmufltur.86 Her iki kararda da
tehlikenin aç›k ve yak›n olmas› ifade özgürlü¤üne yap›lan müdahalenin hak-
l›l›¤› aç›s›ndan bir kriter olarak de¤erlendirilmemifltir. Bu durum baflta Mal-
tal› Yarg›ç Bonello olmak üzere pek çok yarg›ç taraf›ndan elefltirilmifltir.87

Mahkemenin bu tavr›n›n Mill’e göre çok daha s›n›rlay›c› oldu¤u aç›kt›r.
Mahkeme dörtlü incelemeyi yapmakla birlikte en önemli sonucu sarf edilen
kelimelere ba¤lam›fl ve somut incelemenin gereklerini tam olarak yerine ge-
tirememifltir. Mill’in bu¤day sat›c›lar›n›n fakirleri aç b›rakt›¤›na iliflkin gö-
rüfllerin bas›nda yer alabilmesine ra¤men bir bu¤day sat›c›s›n›n evinin
önünde toplanm›fl öfkeli bir kalabal›¤a karfl› söylenemeyece¤ine iliflkin görü-
flü ifade özgürlü¤üne yap›lacak müdahalenin sadece aç›k ve yak›n bir tehli-
kenin bulunmas› durumunda hakl› olabilece¤ini göstermektedir.88

Spinoza’da ifade özgürlü¤ünün s›n›r›n›, ifadenin içerdi¤i eylemin belirledi¤i-
ni gördük. Buna karfl›l›k eylem, nefret ve kin içermeyen, sözleflmeyi ortadan
kald›rmay› hedeflemeyen ifadeler ortal›¤› kar›flt›rmayaca¤› için ifade özgür-
lü¤ü kapsam›ndad›r. Spinoza, yanl›zca eylemlerin kovuflturuldu¤u ve sözle-
rin cezaland›r›lmad›¤› bir ortamda ayaklanmalar›n da hak görünümü alt›n-
da yüceltilmeyece¤i görüflündedir.89 Pitts, Spinoza’n›n gerçek eylem olan ko-
nuflmalar›, gerçek ifade özgürlü¤ü olan konuflmalardan ay›rmas›n›n önem
tafl›d›¤› görüflündedir.90 Madanes, Spinoza’n›n, böylelikle ifadelerin ne za-
man kamusal eylem ne zaman do¤al düflüncenin ifadesi oldu¤una iliflkin bir
kriter koydu¤unu söyler.91 Spinoza’n›n burada neredeyse aç›k ve yak›n teh-

85 Sürek no.3, par.40
86 Sürek no.1, par.62
87 Opinion partiellement dissidente de M. Le Juge Bonello
88 Bu konuda farkl› bir görüfl için Willmore Kendall, The Open Society and Its Fallacies p. 283

in John Stuart Mill’s Social and Political Thoughts .Critical Assessments, Ed. .by
G.W.Smith, Routledge, 1998. Yazar burada asl›nda aç›k ve tehlike kriterinin Mill’e atfedil-
mesini de¤il Mill’e atfedilen bu kriterin Amerikan yarg› yerlerince kullan›lma biçimini elefl-
tirmektedir. Amerikan Mahkemeleri bu kriteri uzun süre komünist propaganday› yasakla-
mak için kullanm›flt›r. Yazar›n da hakl› olarak belirtti¤i gibi Mill’in böyle bir müdahaleyi
savunmas› mümkün de¤ildir.

89 Teolojik-Politik ‹nceleme, p.46
90 Edward I. Pitts, Spinoza on Freedom of Expression, Journal of History of Ideas, Vol. 47, No:

1, 1986, p.33
91 Leiser Madanes, Wie man Dingen mit Worten Rückgängig macht. Spinozas Kriterium der

Begrenzung der Ausdrucksfreiheit”, Freiheit und Notwendigkeit, Hrsg. Etienne Balibar,
Helmut Seidel, Manfred Walther, Königshausen & Neumann, 1994, p.105
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like ölçütüne benzer bir kriter getirdi¤i de söylenmektedir.92 Feuer ise Spi-
noza’n›n Yarg›ç Holmes’un aç›k ve yak›n tehlike kriteri gibi egemene müda-
hale hakk› veren herhangi bir kriter getirmedi¤i görüflündedir.93 Spinoza ifa-
de özgürlü¤ünü s›n›rl›yor görünse de bunu, eylem içeren, sözleflmeyi ortadan
kald›rmay› hedefleyen düflüncelerin yapt›r›ma tabi olmas› için de¤il, ifade
özgürlü¤üne daha sa¤lam bir koruma getirmek için yapmaktad›r. Bu neden-
le Spinoza’n›n müdahale hakk› veren bir kriter koymam›fl olmas› daha an-
laml› görünmektedir.  Bu çerçevede Spinoza’da da mutlak bir yasak söz ko-
nusu de¤ildir çünkü ona göre zaten ifade özgürlü¤üne iliflkin yasalar ve ya-
saklar son derece yarars›zd›rlar.

Mahkeme her ne kadar ifade özgürlü¤ü konusunda mutlak yasa¤a izin ver-
medi¤ini her f›rsatta dile getirse de bu genel ilkenin de bir istisnas› bulun-
maktad›r. Bu istisna ›rkç› söylemler ile ilgilidir. Irkç› söylem yasa¤› Sözlefl-
menin 10. maddesinin 2. f›kras›nda s›n›rlama sebepleri aras›nda aç›kça sa-
y›lmamakla birlikte Mahkeme taraf›ndan genellikle baflkalar›n›n flöhret ve
haklar›n›n korunmas› bafll›¤› alt›nda de¤erlendirilmektedir.

Irkç› söylemler düflünceyi aç›klama ve yayma özgürlü¤ünün  s›n›rland›r›lma-
s› konusunda karfl›lafl›lan en sorunlu k›s›md›r. Düflünceyi aç›klama ve yayma
özgürlü¤ü ile kiflilerin ›rk ayr›mc›l›¤›ndan korunma haklar› aras›ndaki den-
geyi kurmak ço¤u zaman çok zor olmaktad›r. Bununla birlikte, en az›ndan
›rkç› söylemlerin bir bölümüyle ilgili olarak Strasburg organlar› tercihlerini
tereddütsüz kiflilerin ›rk ayr›mc›l›¤›ndan korunmalar› lehine yapmaktad›r.

Irkç› söylemler tan›m itibar›yla belli bir ›rka veya etnik kökene ait kiflilerin
bu sebeplerle afla¤›lanmas›n›, hakarete u¤ramas›n› ve toplumda bu kiflilere
karfl› nefret duygular›n›n uyand›r›lmas›n› içerir. Do¤al olarak, herkesin ›rk
ayr›mc›l›¤›ndan ar›nm›fl bir çevrede yaflama hakk› olmakla birlikte ›rkç›l›¤›n
giderek t›rmand›¤› dünyada -özellikle Bat› dünyas›nda- bunu gerçeklefltir-
mek oldukça zor görünmektedir. Bu nedenle, baflta Birleflmifl Milletler ol-
mak üzere uluslararas› kurulufllar gerekli çal›flmalar› yapm›fllar ve ›rk ay-
r›mc›l›¤›n› yasaklayan hukuki normlar› oluflturmufllard›r.94 Irkç› söylemler

92 Ahmet Ulvi Türkba¤, 17. Yüzy›l Rasyonalizmi ve Bunun Devlet Teorisine Etkileri: Spino-
za’n›n Genel Felsefesi, Özgürlük, Ahlak ve Siyaset Kuramlar›, Yay›nlanmam›fl Doktora Te-
zi, ‹stanbul, 1997, p.144

93 Feuer, op.cit., p.114
94 Bu konuda önemli bir düzenleme 1969 tarihli Her Türlü Irk Ayr›mc›l›¤›n›n Kald›r›lmas›na

‹liflkin Uluslararas› Sözleflmenin 4. maddesinde yer almaktad›r. Sözleflme ›rk ayr›mc›l›¤›-
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de kendi aralar›nda baz› farkl›l›klar göstermektedirler. ‹kinci Dünya Sava-
fl›ndan sonra Avrupa ülkelerinin hukuk sistemlerine yerleflen antisemitizm-
le mücadele amaçl› yasalar bu tür ›rk ayr›mc›l›¤›na karfl› özel bir koruma
sa¤lamakta ve düflünceyi aç›klama ve yayma özgürlü¤ünü ›rkç› söylemler
karfl›s›nda mutlak olarak s›n›rlamaktad›r. Bu tav›r Strasburg organlar› ta-
raf›ndan da benimsenmifltir. 

‹kinci Dünya savafl›ndan sonra ortaya ç›kan ve özellikle 80’li y›llarda güç
kazanan iki ak›m, negasyonizm ve revizyonizm düflünceyi aç›klama ve yay-
ma özgürlü¤ünün s›n›rlanmas› aç›s›ndan çeflitli sorunlar› da beraberlerinde
getirmifllerdir. Bu iki ak›m aras›nda asl›nda gerçek bir farkl›l›k bulunup
bulunmad›¤› da pek aç›k de¤ildir. 

Revizyonizm her türlü ortodoks doktrinin tart›fl›lmas›d›r; günümüzde Nazi-
ler taraf›ndan Yahudilere karfl› gerçeklefltirilen soyk›r›m›n› inkar etmeye ya
da basitlefltirmeye yönelik olarak 2. Dünya Savafl› tarihini tart›flma anlam›-
na gelmektedir.95

Negasyonizm ve revizyonizm ak›m› yandafllar›n›n düflünceleri genellikle üç
grupta toplanabilir: Soyk›r›m›n›n mutlak olarak inkar edilmesi, soyk›r›m›n-
da uyguland›¤› kabul edilen baz› metodlar›n inkar edilmesi (özellikle gaz
odalar›) ve soyk›r›m›n› kabul edip soyk›r›m›nda ölenlerin say›s›n›n resmi
olarak benimsenen say›dan daha az oldu¤unun ileri sürülmesi. 

Negasyonizm ve revizyonizmi yasaklayan hükümler genel olarak 2. Dünya
Savafl› s›ras›nda ifllenen insanl›¤a karfl› suçlar›n inkar›n› ve basitlefltirilmesi-
ni yasaklanmaktad›r. Örne¤in 23 Mart 1995 tarihli Belçika Kanunu “Ceza
Kanununun 444.maddesinde öngörülen flekilde, 2. Dünya Savafl› s›ras›nda Al-
man nasyonal-sosyalist rejimi taraf›ndan gerçeklefltirilen soyk›r›m›n› inkar
eden, basitlefltiren (minimise grossièrement), hakl› göstermeyen çal›flan ya da

n›n yasaklanmas› kapsam›nda düflünceyi aç›klama ve yayma özgürlü¤üne önemli s›n›rla-
malar getirmektedir. 4. madde hükmüne göre Sözleflmeci Devletler ›rk ayr›mc›l›¤›na yöne-
lik düflüncelerin yay›lmas›n› önlemek amac›yla iç hukuklar›nda düzenlemeler yapmak ve
›rkç› söylemleri yasaklamak zorundad›rlar. Sözleflmenin, her Taraf Devletin hükümet poli-
tikas›yla ulusal ve yerel politikalar›n› gözden geçirmek ve nerede ›rk ay›r›mc›l›¤› yaratan
ya da bunu sürdüren yasa ya da düzenlemeler varsa bunlar› de¤ifltirmek, kald›rmak ve hü-
kümsüz saymak üzere gecikmeksizin önlemler alma yükümlülü¤ü oldu¤unu belirten 2.f›k-
ras› bu görüflü do¤rulamaktad›r.

95 G. Cohen-Jonathan, Négationnisme et Droits de l’Homme, Revue Trimestrielle des Droits
de l’Homme, 1997, s.571
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onaylanan” kiflilerin sekiz günden bir y›la kadar hapis ve 26 BF’dan 5 000
BF’ye kadar para cezas›na çarpt›r›lmas›n› öngörmektedir. Yine ayn› ak›mlara
yönelik olarak Frans›z Bas›n Kanununa eklenen 24bis madde daha de¤iflik
bir ifade kullanmaktad›r. Madde “8 A¤ustos 1945 tarihli Londra Anlaflmas›na
ekli Uluslararas› Askeri Mahkemenin 6. maddesinde tan›mlanan ve söz konu-
su statünün 9. maddesi kapsam›nda suçlu ilan edilen bir örgütün üyeleri ya
da Frans›z veya uluslararas› yarg› yerlerince suçlu bulunan bir kifli taraf›n-
dan ifllenen insanl›¤a karfl› suçlar›n” inkar edilmesini yasaklamaktad›r.

Mahkemenin revizyonist ve negasyonist baflvurulara iliflkin tavr› son derece
aç›kt›r. Bu baflvurular her durumda kabul edilemez bulunmaktad›rlar.96 Do-
lay›s›yla Mahkeme sadece bu alana özgü olarak bir mutlak yasa¤› bizzat
kendisi oluflturmaktad›r. Özetle Mahkemeye göre ifade özgürlü¤ünün kulla-
n›lmas›yla ilgili hiçbir mutlak yasak söz konusu olamaz, bu kural›n tek is-
tisnas› ise Yahudi soyk›r›m›n›n inkar edilmesidir. Mahkemeye göre bunun
sebebi Yahudi soyk›r›m›n›n kan›tlanm›fl tarihsel bir olgu olmas›d›r.97 Bu
noktada Mill’in teorisine geri döndü¤ümüzde ister istemez farkl› bir sonuca
ulafl›r›z. Mill’in tarihin yeniden farkl› bir flekilde okunmas›na ya da baz› ta-
rihsel gerçeklerin tart›fl›lmas›na karfl› ç›kaca¤›n› düflünmek zordur. 

Bununla birlikte Brink bu konuya farkl› yaklaflmaktad›r. Ona göre ilk baflta
yukar›daki tespiti yapmak mümkünse de Mill’in ifade özgürlü¤ü konusun-
daki düflünceleri bundan daha karmafl›kt›r. Brink, Mill’in ifade özgürlü¤ünü
düflünme-muhakeme yetene¤ine yard›mc› olmas› aç›s›ndan korudu¤unu
hat›rlatmakta ve flu soruyu sormaktad›r: Irkç› söylem insanl›¤›n geliflmesine
herhangi bir katk›da bulunmad›¤›na ve hatta insanl›¤› gerilere götürdü¤üne
göre o halde ifade özgürlü¤üne sa¤lanan korumadan neden yararlanmal›?98

Bununla birlikte Yahudi soyk›r›m›n›n inkar› Mill’in ilkelerine göre böyle
de¤erlendirilmeyecektir. Tarihin farkl› yorumlar› önemlidir. Ayr›ca Brink’in
gözden kaç›rd›¤› nokta ›rkç› söylemlerdeki yanl›fllar›n gerçe¤in bir kez daha
ve da güçlü biçimde ortaya ç›kmas›na hizmet edece¤idir. 

Spinoza’ya göre sözleflmeyi ortadan kald›rmay› hedefleyen, eylem, intikam
ve nefret içeren ifadelerin k›flk›rt›c› oldu¤unu söyledik. Ancak Spinoza bu tür

96 Ör. Michael Kühnen, 12 May›s 1998, 12194/86; Pierre Marais, 24 Haziran 1996, 31159/96;
Friedrich Rebhandl, 16 Ocak 1996, 24398/94; Herwig Nachtmann, 9 Eylül 1998,36773/97;
E.F.A. Remer, 6 Eylül 1995, 25096/94

97 Roger Garaudy c. France, 24 Haziran 2003, p.28
98 Brink, op.cit. p.120
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ifadeleri yasaklamay› düflündü¤ünden s›ralamamaktad›r. Sadece bunlar› di-
¤er ifadelerden ay›rmaktad›r. Spinoza baz› ifadelerin kötü niyetli olabilece-
¤ini kabul etmektedir ve ifade özgürlü¤ünün beraberinde getirdi¤i zorlukla-
r› bilmektedir.99 Ancak yine de ona göre her fleyi yasalarla belirlemek iste-
yenler olumsuzluklar› önlemekten çok olumsuzluklara neden olacaklar-
d›r.100 Ço¤u zaman ortaya ç›kabilecek zarar› göze alarak, yasaklanmas›
mümkün olmayan fleylere zorunlu olarak izin verilmelidir. Bu durum özel-
likle spekülatif konulara iliflkin yasalar için geçerlidir.

Son olarak genel ahlak›n korunmas›na iliflkin genel ilkeye de¤inmek gerekir.
Mahkeme konuyla ilgili olarak önüne gelen baflvurular› incelerken ahlak
kavram›n›n Avrupa Konseyine üye ülkeler aras›nda genel geçer bir tan›m›n›n
olmad›¤›n›, kavram›n zamana ve yere göre farkl›l›klar gösterdi¤ini tekrarla-
maktad›r.101 Yerel makamlar kendi ülkelerindeki ahlak anlay›fl›n› de¤erlen-
dirmek bak›m›ndan A‹HM’nden daha iyi bir konumda bulunmaktad›rlar. Ah-
lak kavram›n›n ayn› toplulu¤a üye ülkeler aras›nda hatta ayn› ülkenin de¤i-
flik bölgelerinde farkl›l›klar göstermesinin en önemli sonucu bu konuda Söz-
leflmeci devletlere tan›nan takdir yetkisinin daha genifl olmas›d›r. Mahkeme-
nin Handyside ve özellikle de Müller ve Otto-Preminger Institut kararlar›n-
da bu takdir yetkisini neredeyse s›n›rs›z olarak de¤erlendirmesi doktrinde
elefltirilere yol açm›flt›r.102 Müller karar›nda yarg›ç Spielmann’›n karfl› oy ya-
z›s› büyük ölçüde Mill’in Socrates örne¤ine yaklaflmaktad›r. Spielmann Ba-
udelaire’in 1857 y›l›nda ünlü eseri Les Fleurs du Mal yüzünden kamu ahla-
k›na sald›r› suçundan mahkum oldu¤unu hat›rlatmaktad›r. Oysa Baudelaire
günümüzde tüm zamanlar› en mükemmel flairlerinden biri olarak an›lmak-
tad›r. Zira flairin ölümünden yaklafl›k 80 sene sonra Paris Yarg›tay› itibar›n›n
iade edilmesine karar vermifltir. Bundan ç›kar›lacak sonuç ise, tamamen
Mill’in düflüncesi paralelinde, genel ahlak sebebiyle ifade özgürlü¤ünün s›n›r-
land›r›lmas› konusunda çok hassas olmak gerekti¤idir.

Spinoza’n›n ifade özgürlü¤üne iliflkin genel tutumunu göz önünde bulundur-
du¤umuzda Spinoza’da genel ahlak›n da bir s›n›rlama sebebi olmamas› ge-
rekti¤ini söyleyebiliriz. Spinoza kendi dönemindeki deneyimden hareketle
din ile ilgili yasalar›n çat›flmalar› ortadan kald›rmak yerine onlar› alevlen-

99 Teolojik-Politik ‹nceleme, p.287
100 Ibid, p.304
101 Handyside, par.48
102 Patrick Wachsmann, La Religion Contre la Liberté d’Expression: sur un arrêt regrettable

de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, RUDH, vol.6, no.12, 1994, pp.441-449
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dirdi¤ini söylemektedir. Genel ahlak hem üzerinde çok tart›fl›lan, hem de
spekülatif bir konu oldu¤undan bu konudaki yasalar da sadece anlaflmazl›k-
lar›n artmas›na neden olacakt›r. Spinoza’n›n, Tractatus Theologico-Politi-
cus’ta Kutsal Yaz›lar› elefltirmesi nedeniyle s›kça ahlaks›zl›kla ve inançs›z-
l›kla suçland›¤› ve hatta bu eserin yasakland›¤› düflünüldü¤ünde “ahlak” ve
“genel ahlak” kavramlar›n›n ne kadar göreceli oldu¤u tekrar hat›rlanabilir.

SSOONNUUÇÇ

Spinoza ve Mill düflünce özgürlü¤ünün önemini ortaya koyan iki de¤erli dü-
flünürdür. Scanlon’un da hakl› olarak belirtti¤i gibi Millci ilke yeterli bir ifa-
de özgürlü¤ü teorisi oluflturmamaktad›r.103 Ayn› tespiti Spinoza için de yap-
mak yanl›fl olmaz. Spinoza’n›n teorisiyle de ifade özgürlü¤ü aç›s›ndan günü-
müzdeki tüm sorun ve sorulara bir cevap bulmam›z elbette mümkün olma-
maktad›r. 

Her iki düflünürün de eserlerinde bir pozitif hukuk belgesi olan A‹HS gibi
ifade özgürlü¤ünün s›n›rlama sebepleri konusunda detayl› bir düzenleme
aramak yerinde olmaz. Spinoza ve Mill bu özgürlü¤ün birey ve demokratik
toplum için hayati önemini idrak etmifller ve mümkün oldu¤unca s›n›rland›-
r›lmamas› gerekti¤ini savunmufllard›r. Dikkati çeken bir nokta yak›n zama-
na kadar Amerikan hukuk doktrininde Mill’in liberal teorisi uygulanarak
Anayasan›n ifade özgürlü¤üne iliflkin 1. Ekinin etkin bir flekilde yorumlana-
bilece¤ine inan›lm›fl olmas›d›r. Günümüzde ise bunun yeterli olmad›¤›, yeni
aç›l›mlar›n gerekli oldu¤u düflünülmekte ve bu noktada Spinoza’n›n ismi ön
plana ç›kmaktad›r.104 Dolay›s›yla ifade özgürlü¤ünün korunmas› bak›m›n-
dan A‹HM’ne göre daha özgürlükçü olan Amerikan yarg›s› bile art›k Mill’in
ilkelerini yeterli bulmamaktad›r. Oysa yukar›da da gördü¤ümüz gibi, A‹HM
pek çok aç›dan Spinoza ve Mill’in gerisinde kalmaktad›r. Sonuç olarak ifade
özgürlü¤ü 17. Yüzy›l ve 19. Yüzy›lda oldu¤u gibi 21. yüzy›lda da çözümlen-
memifl sorunlar›yla temel sorunsal kalmaya devam etmektedir. 

103 Thomas Scanlon, A theory of Freedom of Expression, Philosophiy and public Affairs, Vol.1,
no.2, (winter 1972), p.214

104 Pitts, op.cit., p.21
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‹RT‹KAP SUÇU

Yrd. Doç. Dr. Vesile Sonay EV‹K*

G‹R‹fi

5237 say›l› Türk Ceza Kanunu’nun “Millete ve Devlete Karfl› Suçlar ve Son
Hükümler” bafll›kl› dördüncü k›sm›n›n birinci bölümünde; “Kamu ‹daresinin
Güvenirli¤ine ve ‹flleyifline Karfl› Suçlar” yer almaktad›r. ‹nceleme konumu-
zu teflkil eden suç, bu bölümün 250. maddesinde “‹rtikap” bafll›¤› alt›nda dü-
zenlenmektedir. 

5237 say›l› TCK’nun 250. maddesindeki düzenleme,  765 say›l› TCK’daki dü-
zenlemeyle önemli ölçüde paralellik göstermekle birlikte baz› farkl› tan›mla-
ra yer vermifltir. Özellikle de eski düzenlemedeki ”memuriyet görev veya s›-
fat›n›n kötüye kullan›lmas›” ibareleri yerine, icbar suretiyle irtikapta “göre-
vin sa¤lad›¤› nüfuzun kötüye kullan›lmas›”, ikna suretiyle irtikapta ise “gö-
revin sa¤lad›¤› güvenin kötüye kullan›lmas›” ifadeleri getirilmifltir. Doktrin-
de kapsam› genifl ve içeri¤inin tespiti zor olmas› nedeniyle elefltirilen eski
ifadelerin yerine getirilen yeni düzenlemenin, yasaklanan fiilleri ifade et-
mek aç›s›ndan daha belirgin, dolay›s›yla da daha yerinde bir düzenleme ol-
du¤u belirtilmektedir1. 

Afla¤›da irtikap suçunun tarihsel geliflimi, mukayeseli hukuktaki düzenle-
meler, korunan hukuksal de¤er, benzer suçlardan fark›, fail, ma¤dur, eylem,

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Ceza ve Ceza Usul Hukuku Anabilim Dal› Ö¤-
retim Üyesi.

1 Artuk Mehmet Emin- Gökcen Ahmet- Yenidünya A. Caner, Ceza Hukuku Özel Hükümler,
Turhan, Ankara, 2006, 650; Donay Suheyl, Türk Ceza Kanunu fierhi, Beta, ‹stanbul, 2007,
362.
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hukuka ayk›r›l›k ve kusurluluk, suçun özel görünüfl biçimleri, yapt›r›m ve
usul hükümleri hakk›nda de¤erlendirmede bulunmak suretiyle aç›klamala-
ra yer verilmektedir.

I- TAR‹HSEL GEL‹fi‹M

‹rtikap suçu, Roma Hukukunda  önceleri devlet idaresi aleyhine suçlar gru-
bunda ba¤›ms›z bir suç olarak öngörülmemifltir. Memurun görevi s›ras›nda
menfaati elde etmesini aramad›¤› için mal aleyhine ifllenen suçlar grubunda
kabul edilmekteyken, MÖ. II. yüzy›lda  devlet idaresi aleyhine ifllenen suç-
lar grubuna dahil edilerek ba¤›ms›z bir suç haline getirilmifltir2. 

Kilise Hukukunda ise memur ancak kiliseye mensup bir kifli olarak kabul
edildi¤inden, kilise mensubu kiflinin görevi nedeniyle veya görevini kötüye
kullanarak para vesair menfaat elde etmek amac›yla görevi nedeniyle nüfu-
zu alt›nda bulunan kiflilere karfl› fliddet, hile veya di¤er herhangi bir huku-
ka ayk›r› araçla ifllenen fiiller, irtikap suçu olarak  nitelendirilip, fail hem ki-
lisedeki görevinden ç›kar›lm›fl, hem de afaroz edilmifltir. Ayr›ca papal›k ma-
kam›ndan bir ihsan veya imtiyaz elde etmek için herhangi bir menfaati ve-
ya vaadi kabul eden ruhban ve laiklerle, bu suçlar› üç gün içinde ihbar et-
meyenler afaroz edilmifltir3. 

‹slam hukukunda irtikap suçu rüflvet suçu kapsam›nda kabul edilmifltir. Do-
lay›s›yla irtikap di¤er ad›yla rüflvet, kiflilerin haklar›n› ihlal etti¤i kabul edi-
lerek tazir cezas› ile cezaland›r›lm›flt›r4. 

Osmanl› imparatorlu¤u döneminde ise 1840 tarihli Ceza Kanunnamesinde,
1851 tarihli Kanunu Cedidde, 1855 tarihli ‹rtikap Kanunnamesinde ve 1858
tarihli Ceza Kanunname-i Hümayunu’nda  irtikap suçu rüflvet suçu kapsa-
m›nda kabul edilerek, bu suçun bir flekli olarak yapt›r›m alt›na al›nm›flt›r. 

Cumhuriyet döneminde ise 765 say›l› TCK.’nun ilk fleklinde icbar suretiyle
irtikap 209. maddede, ikna ve hatadan yararlanmak suretiyle irtikap 210.
maddede düzenlenmifltir. 1936 y›l›nda yap›lan de¤ifliklikle “memuriyetine

2 Gürelli Nevzat, ‹rtikap ve Rüflvet Cürümleri, (Yay›nlanmam›fl Doktora Tezi), 1954, 9-14;
Artuk - Gökcen - Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, , 660-662.

3 Gürelli,  ‹rtikap ve Rüflvet Cürümleri, 9-14; Artuk- Gökcen - Yenidünya, Ceza Hukuku Özel
Hükümler,  660-662.

4 Artuk- Gökcen - Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler,  663.
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ait vazifeyi suiistimal suretiyle” ibaresi yerine “memuriyet s›fat›n›n suiisti-
mali suretiyle” fleklindeki ibare getirilmifltir.  1953 y›l›nda ise yapt›r›m aç›-
s›ndan de¤ifliklik yoluna gidilmifltir. 1990 y›l›nda yap›lan son de¤ifliklikle
nihayetinde icbar, ikna ve hatadan yararlanmak suretiyle irtikap olmak üze-
re fiiller tek bir madde içerisinde düzenlenmifltir5.  

5237 say›l› TCK’nun 250. maddesinde  irtikap suçu,  ayn› flekilde icbar, ikna
ve hatadan yararlanmak suretiyle üç  biçimde ifllenebilecek flekilde öngörül-
müfltür.  

II- ÇEfi‹TL‹ ÜLKELER‹N CEZA KANUNLARINDAK‹
DÜZENLEMELER

1- ‹talya

‹talyan Ceza Kanunu’ nun 317. maddesinde irtikap suçu afla¤›daki flekilde
düzenlenmifltir6:

Kamu görevlisi veya kamu hizmetini yürütmekle görevli kiflinin s›fat›n› ve-
ya yetkilerini kötüye kullanarak kendisine veya baflkas›na haks›z olarak pa-
ra veya di¤er yarar vermeye veya vaatte bulunmaya zorlar veya ikna ederse
dört y›ldan oniki y›la kadar hapis cezas› ile cezaland›r›l›r. 

2- Federal Almanya

Alman Ceza Kanunu’nun 331. maddesinde irtikap suçu flu flekilde düzenlen-
mifltir7:

(1) Kamu görevlisi veya bir kamu hizmetini yürütmekle görevli kiflinin gö-
rev veya hizmetin icras› için kendisi veya baflkas› için bir yarar  talep
eder, buna iliflkin vaatte bulunulmas›n› sa¤lar veya görev veya hizmetin
karfl›l›¤› olarak kabul ederse üç y›la kadar hapis veya para cezas› ile ce-
zaland›r›l›r.

(2) Bir hakim veya savc› yapt›¤› veya gelecekte yapaca¤› adli bir ifllemden
dolay› kendisi veya baflkas› için  bir yarar talep eder, buna iliflkin vaatte

5 Artuk- Gökcen - Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler,  665-666.
6 Codice Penale Commentato, Dolcini Emilio-Marinucci Giorgio, Ipsoa, Milano, 2006, 2189.
7 Vinciguerra  Sergio,Il codice penale tedesco, Cedam, Padova, 2003, 401.  
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bulunulmas›n› sa¤lar veya adli ifllemin karfl›l›¤› olarak kabul ederse befl
y›la kadar hapis veya para cezas› ile cezaland›r›l›r. Teflebbüs cezaland›-
r›l›r. 

(3) Birinci f›krada öngörülen hallerde fail kendisi taraf›ndan talep edilme-
yen bir yarar›n vaatte bulunulmas›n› sa¤lar veya kabul eder ve yetkili
makam yetkisi dahilinde önceden görevliyi kabul etmesi aç›s›ndan yetki-
lendirir veya fail fiili yetkili makama hemen bildirir ve o da yarar›n ka-
bul edilmesi konusunda yetkilendirirse cezaland›r›lmaz. 

3- Hollanda

Hollanda Ceza Kanunu’n 177 ve 177a maddelerinde rüflvet suçu düzenlen-
mifltir. Ancak bizdeki irtikap suçuna benzer bir suç tipine yer verilmemifl-
tir8.

4- Fransa

Frans›z Ceza Kanunu’nun 432-10. maddesi irtikap suçunu afla¤›daki flekilde
düzenlemifltir9:

Kamu görevlisi veya kamu hizmetini yürütmekle görevlendirilmifl bir kifli
taraf›ndan vergi, resim, harç veya katk› ad› alt›nda ödenmesi gerekmedi¤i-
ni veya ödenmesi gerekeni aflt›¤›n› bildi¤i bir miktar›n al›nmas›, ödenmesi-
nin istenmesi veya buyurulmas› befl y›l hapis cezas› ve 75000 euro para ce-
zas› ile cezaland›r›l›r. 

Kanun veya yönetmelik hükümlerine ayk›r› olarak vergi, resim, harç veya
katk›dan muafiyet veya ba¤›fl›kl›k konusunda anlaflan kifliler ayn› ceza ile
cezaland›r›l›r.

Bu maddede öngörülen suçlara teflebbüs ayn› ceza ile cezaland›r›l›r. 

8 Vinciguerra Sergio, Il codice penale olandese, Cedam, Padova, 2002, 217.
9 htpp:// legifrance.gouv.fr Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art.

3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002
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5- ‹sviçre

‹sviçre Ceza Kanunu’n 312. ve 313. maddeleri irtikap suçuna benzer düzen-
lemeler içermektedir. Yetkinin kötüye kullan›lmas› bafll›kl› 312. maddesi
afla¤›daki flekildedir10:

Yetkili bir makam›n üyeleri ve çal›flanlar› kendilerine veya baflkalar›na hak-
s›z bir yarar› sa¤lamak veya baflkalar›na zarar vermek amac›yla görevlerin-
den kaynaklanan yetkilerini kötüye kullan›rlarsa befl y›la kadar hapis veya
para cezas› ile cezaland›r›l›rlar.

‹rtikap bafll›kl› 313. madde afla¤›daki flekildedir:11

Yarar sa¤lamak amac›yla yasal tarifeye göre verilmemesi gereken veya ve-
rilmesi gerekeni aflan vergi, harç, ödenek tahsil eden görevli üç y›la kadar
hapis veya para cezas› ile cezaland›r›l›r.

6- ‹spanya

‹spanya Ceza Kanunu, irtikap suçunu, rüflvet suçu kapsam›nda 419 vd.
maddelerinde düzenlemifltir12. 419. maddeye göre “yetkili makam veya ka-
mu görevlisi kendisi veya baflkalar› yarar›na kendisi veya baflkas› arac›l›¤›y-
la görevinin icras› s›ras›nda suç oluflturan icrai veya ihmali hareketi yap-
mak için hediye ve sair menfaat ister veya kabul eder veya teklif veya vaadi
kabul ederse hediye veya vaad sonucu ifllenen suçun cezas›ndan ba¤›ms›z
olarak iki y›ldan alt› y›la kadar hapis cezas›, hediyenin  üç kat› para cezas›
ve yedi y›ldan oniki y›la kadar kamu görevinden yasakl›l›k cezas› ile ceza-
land›r›l›r”. 

Benzer flekilde 420. maddeye göre “yetkili makam veya kamu görevlisi ken-
disi veya baflkalar› yarar›na kendisi veya baflkas› arac›l›¤›yla suç oluflturma-
yan görevine iliflkin haks›z bir ifllemi yapmak için hediye ister veya kabul
eder veya vaad kabul eder ve haks›z o ifllemi yaparsa bir y›ldan dört y›la ka-
dar hapis ve alt› y›ldan dokuz y›la kadar kamu görevinden yasakl›l›k cezas›
ile cezaland›r›l›r. E¤er haks›z ifllemi gerçeklefltirememiflse bir y›ldan iki y›la

10 http://www.admin.ch/ch/i/rs/311_0/a312.html
11 http://www.admin.ch/ch/i/rs/311_0/a313.html
12 Vinciguerra Sergio, Il codice penale spagnolo, Cedam, Padova, 1997, 259-261.
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kadar hapis ve üç y›ldan alt› y›la kadar kamu görevinden yasakl›l›k cezas›
ile cezaland›r›l›r. Her iki halde de hediyenin üç kat›na kadar para cezas› ile
de cezaland›r›l›r.  421. madde de ise “istenen veya kabul edilen veya vaad
edilen hediyenin karfl›l›¤›  yetkili makam veya kamu görevlisinin zaten gö-
revi gere¤i yapmas› gereken ise hediyenin iki kat›na kadar para cezas› ve bir
y›ldan üç y›la kadar kamu görevinden yasakl›l›k cezas› ile cezaland›r›l›r. 

‹spanya Ceza Kanunu’n 430. maddesinde ise kamu görevlisi veya yetkili ma-
kam›n görevine iliflkin yetkilerini veya kiflisel veya hiyerarflik iliflkilerini kö-
tüye kullanarak, baflka bir kamu görevlisine veya yetkili makama, do¤rudan
veya dolayl› olarak kendisi veya baflkalar›na ekonomik yarar sa¤layabilecek
bir karar almas› için etki yapmak  fiili alt› y›ldan bir y›la kadar hapis ceza-
s› ve yarar›n iki kat›na kadar para cezas› ve üç y›ldan alt› y›la kadar kamu
görevinden yasakl›l›k cezas› ile cezaland›r›l›r. 

III- KORUNAN HUKUKSAL DE⁄ER

Doktrin ve içtihatlara göre, irtikap suçunun düzenlenmesiyle korunmak is-
tenen  bafll›ca de¤erlerin kamu idaresinin prestiji, itibar› ve güvenirli¤i ile
kamu görevlilerinin dürüstlü¤ü, do¤rulu¤u ve sadakati oldu¤u belirtilmek-
tedir13.  Gerçekten de kamu görevlisinin s›fat›n› veya yetkilerini kötüye kul-
lanarak bir kimseyi haks›z para veya di¤er yarar vermeye zorlamas› veya ik-
na etmesi kamu idaresinin sayg›nl›¤›na, güvenirli¤ine zarar verebilece¤i gi-
bi, kamu görevlisinin dürüstlü¤ü ve sadakatini de ortadan kald›r›r. Kamu
idaresinin itibar›, sayg›nl›¤›, güvenirli¤i ile kamu görevlisinin dürüstlü¤ü,
do¤rulu¤u ve sadakati korunmas› istenen bafll›ca de¤erler olmakla beraber,
günümüzde bunlar›n baflka bir tak›m de¤erlerin korunmas› için yükümlü-
lükler olarak kabul edilmesi gerekti¤i anlay›fl› yerleflmeye bafllam›flt›r. De-

13 Antolisei Francesco, Manuale di diritto penale parte speciale, II, Giuffre, Milano, 2003,315;
Manzini Vincenzo, Trarttato di diritto penale, V, Utet, Torino, 1987, 192, Infantini, L’abuso
della qualita  e delle funzioni di pubblico ufficiale in diritto penale, Milano, 1974, 15; Mag-
giore G., Diritto penale, II, Bologna, 1950, 146; Pagliaro Antonio, Principi di diritto penale
parte speciale, I; Giuffre, Milano, 2000, 105; Corte di Cassazione 5.2.1981, Astolfi, CED
150811, Rivista Penale 1982, 526; Cass. 15.12.1992,CED 1903281; Cass.10.9.1992, CED.
191904; Marini Giuliano- La Monica Mario- Mazza Leonardo, Commentario al codice pena-
le, II, Utet, Torino, 2002,  1364;  Dolcini Emilio- Marinucci Giorgio, Codice penale commen-
tato ,I, Ipsoa, Milano, 2006, 2201; Amato, “Sulla distinzione tra concussione e corruzione”,
Il Foro Penale, 1967, 452;  Chiarotti, Concussione, Enciclopedia del diritto, VIII, 702; Er-
man Sahir-Özek Çetin, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, Dünya, ‹stanbul, 1992, 66
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mokratik bir düzende kamu idaresinin herkese eflit ve olmas› gereken flekil-
de ifllem yapma (regolare funzionamento) yükümlülü¤ü söz konusudur. Bu
ba¤lamda korunan hukuksal de¤erler, anayasal de¤erler baz›nda ele al›nd›-
¤›nda kamu idaresinin tarafs›zl›¤› ve do¤ru flekilde ifllemesi ilkeleri ön pla-
na ç›kmaktad›r14.

Yaln›zca devletin ve di¤er kamu kurumlar›n›n topluma karfl› olan yükümlü-
lüklerini yerine getirebilmesi için kullan›lmas› gereken kamu gücünün ka-
mu görevlisinin özel menfaatini tatmin etme amac›yla kullan›lmas› nedeniy-
le kamu idaresinin do¤ru flekilde ifllemesi ilkesi ihlal edilmektedir. Ayn› fle-
kilde kamu görevlisinin kamusal yetkilerini veya s›fat›n› kötüye kullanarak
kendilerine hizmet gördükleri kifliler aras›nda menfaat karfl›l›¤›nda ayr›m
yapmas›, kamu idaresinin tarafs›zl›¤› ilkesini ihlal etmektedir15. 

‹rtikap suçu ile bir tak›m kamusal menfaatlerin ihlalinden baflka, bireysel
baz› menfaatlerin de ihlal edilmesi söz konusudur. Örne¤in kendisine veya
baflkas›na yarar sa¤lamas› veya buna iliflkin vaatte bulunmas› için bireyle-
ri zorlayan veya ikna eden kamu görevlisi bireylerin  karar verme özgürlü-
¤ünü, maddi veya manevi de¤erlerini  ihlal etmektedir16. Görüldü¤ü üzere
irtikap suçu ile birden fazla hukuksal de¤er korunmaktad›r17. Ancak kanun
koyucu taraf›ndan kamu idaresine ait de¤erlerin bireysel menfaatlere k›yas-
la öncelikli kabul gördü¤ünü belirtmeliyiz. Pasif süje birey olarak kabul edil-
medi¤i için süjenin r›zas› ceza sorumlulu¤unu ortadan kald›rmamaktad›r,
sadece suçun niteli¤ini de¤ifltirmektedir18. 

14 Albamonte, “‹l delitto di concussione e corruzione nella  L. 26 aprile 1990”,Cassazione Pe-
nale, 1991, 899; Pagliaro, Principi di diritto penale parte speciale, 105; Fiandaca Giovanni-
Musco Enzo, Diritto penale parte speciale, I, 205; Marini, “Concussione”, Enciclopedia Gi-
uridica Treccani, VII, 1988, 3; Crespi Alberto-Stella Federico-Zuccala Giuseppe, Commen-
tario breve al codice penale, Cedam, Padova, 2006, 983.

15 Pagliaro,  Principi di diritto penale parte speciale, 105; Marini Giuliano- La Monica Mario
– Mazza Leonardo, Commentario al codice penale, II, Utet, Torino, 2002, 1364.; Crespi-Stel-
la-Zuccala  Commentario breve al codice penale, 983.

16 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 680; Meran, Yeni Türk Ceza Ka-
nunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma Suçlar› , 165; 

17 Antolisei, Manuale di diritto penale parte speciale, II, 315; Cass. 3.9.1992, Giurisprudenza
Italiana, 1993, II, 505; Pagliaro, Principi di diritto penale parte speciale, 107.

18 Pagliaro, Principi di diritto penale parte speciale, 106-107; Antolisei, Manuale di diritto pe-
nale parte speciale, II, 315; 
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IV- BENZER SUÇLARDAN FARKI 

1- Rüflvet

‹rtikap suçu, en çok rüflvet suçu ile benzeflmektedir. Her iki suç tipinde de
kamu görevlisi görevi sebebiyle haks›z bir yarar sa¤lamaktad›r. Bu suçlarla
korunan hukuksal de¤erler, kamu idaresinin itibar›, tarafs›zl›¤›, dolay›s›yla
kamu idaresinin do¤ru ya da olmas› gereken flekilde ifllemesinin ve kamu gö-
revlisinin dürüstlü¤ü, do¤rulu¤u ve sadakatinin sa¤lanmas›d›r. Bu yüzden
de baz› ülkeler sadece rüflvet suçunu düzenlemekle yetinmifller, irtikap su-
çunu ba¤›ms›z bir suç tipi olarak öngörmeyerek, bu tip fiilleri rüflvet suçu
kapsam›nda cezaland›rm›fllard›r19. 

Ancak iki suç aras›nda önemli farklar da bulunmaktad›r: Rüflvette kamu gö-
revlisi ile rüflvet veren kifli görevin gereklerine ayk›r› olarak bir iflin yap›l-
mas› veya yap›lmamas› için bir yarar›n sa¤lanmas› konusunda anlaflt›klar›
için her ikisi de fail olarak kabul edilmekte, dolay›s›yla da rüflvet suçu çok
failli bir suç olarak nitelendirilmektedir.  

‹rtikap suçunda ise haks›z yarar sa¤lamaya zorlanan veya buna ikna edilen
kifli, bunun karfl›l›¤›nda rüflvette oldu¤u gibi görevin gereklerine ayk›r› ola-
rak bir iflin yap›lmas› veya yap›lmamas›n› sa¤lama amac› ile hareket etme-
mekte, sadece böyle bir ödeme yapmaya zorland›¤› veya bunun gereklili¤ine
inand›r›ld›¤› için yarar sa¤lamaktad›r.  Bu nedenle de irtikap suçunda yal-
n›zca icbar, ikna eden veya hatadan yararlanan kamu görevlisi fail olarak
kabul edilerek cezaland›r›lmaktad›r. Yarar› sa¤layan kifli, bunu iradesi d›-
fl›nda (icbar, ikna, hatadan yararlanmak suretiyle) yapt›¤›ndan suçun ma¤-
duru olarak kabul edilmekte, dolay›s›yla da irtikap suçu tek failli suç olarak
nitelendirilmektedir20. 

Ayr›ca irtikap suçunda ödemede bulunan kiflinin r›zas› cebir veya hileyle elde
edildi¤i için hukuken geçerli kabul edilmemektedir. Rüflvette ise bir anlaflma-
dan söz edebilmek için r›zan›n tamamen serbest irade ürünü olmas› gerekir21.

19 Ronco Mauro, “Sulla differenza tra concussione e corruzione note tra ius conditum e ius
condendum”, La Giusitizia Penale, V, CIII, 1998, 609.

20 Ronco, “ Sulla differenza tra concussione e corruzione”, 611 vd. ;Gürelli, ‹rtikap ve Rüflvet
Cürümleri, 104; Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 657.

21 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› Suçlar, 67; Crespi-Stella-Zuccala, Commentario breve
al codice penale, 994-995.
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Ancak rüflvet ile irtikap suçu aras›nda bunca farka ra¤men uygulamada ay›rt
edilebilmeleri hiç de kolay de¤ildir. Ferdin cezaland›r›lmas› veya cezaland›r›l-
mamas› gibi farkl› sonuçlar› oldu¤u için ayr›lmalar› gerek teori gerek pratik
aç›dan önemlidir.

Yarg›tay›m›z bir karar›nda “tehdit edici ve icbar› oluflturan bir söz ve davra-
n›fl› olmayan san›¤›n para iste¤inin müflteki taraf›ndan hemen kabul edilmifl
olmas› nazara al›nd›¤›nda, karfl›l›kl› r›zaya dayanan bir anlaflmay› içeren bu
eyleminin rüflvet alma niteli¤inde bulundu¤unu” belirtmifltir22.

Doktrinde ilk talebin kamu görevlisinden gelmesi halinde irtikap, ifl sahibin-
den gelmesi halinde  rüflvet suçunun bulundu¤u ya da kamu görevlisinin
menfaat karfl›l›¤›nda yapt›¤› ifllemin hakl›l›¤› veya haks›zl›¤›na göre ayr›m-
lar yap›lmaktad›r23.  

Ödemede bulunan kifli fail gibi hareket etmiflse di¤er bir deyiflle yapt›¤› öde-
me sonucunda yap›lan ifllemden bir yarar sa¤lama maksad›yla hareket et-
miflse ve iradesi ifsat edilmemiflse (zorlanmadan veya hileye maruz kalma-
dan) rüflvet söz konusudur. Böyle de¤il de ma¤dur konumunda ise irtikap su-
çu söz konusudur24.

Yarg›tay›m›za göre de irtikap kamu görevlisinin aktif, ferdin ise ma¤dur du-
rumunda olup manevi cebrin etkisinde kalarak istenen yarar›n hukuka ay-
k›r› oldu¤unu bilmesine ra¤men karfl›laflabilece¤i daha a¤›r zararlar›n önü-
ne geçmek için yarar› kamu görevlisine vermekte veya vermeyi vaad etmek-

22 Y.5. C. D. E. 2001/3640 K. 2001/7608 T. 12.12.2001.
23 Carrara irtikap suçu ile rüflvet suçunu ay›rman›n zorlu¤u karfl›s›nda iki kriter ileri sür-

mektedir. Birinci kritere göre ilk hareketin kamu görevlisinden gelmesi halinde irtikap,
fertten gelmesi halinde rüflvetin söz konu olabilece¤ini belirtmektedir. ‹kinci kritere göre
ise kamu görevlisi taraf›ndan sa¤lanan yarar karfl›l›¤›nda yap›lan ifllemin hakl›l›¤› veya
haks›zl›¤›na göre irtikap veya rüflvet suçu söz konusudur. ‹fllem haks›z ise ferdin ma¤dur
olmas›ndan söz edilemeyece¤inden rüflvet suçu ifllenmifltir. Böyle de¤il de, ifllem hakl› ise
birey suçlanamayaca¤›ndan irtikap suçu söz konusudur. Ancak Carrara, ferdin ifllemin
hakl›l›¤› konusunda bilinci olmayabilece¤ine iflaret ederek daha çok birinci kriterin geçer-
li olabilece¤ini belirtmektedir. Carrara, Programma del corso di diritto criminale, parte
speciale, V,  Prato, 1890, 145, § 2567; Erem Faruk, Ümanist Doktrin Aç›s›ndan Türk Ceza
Hukuku, III, Ankara, 1985, 359.

24 Carrara, Programma del corso di diritto criminale, 157-158; ‹talyan içtihad›na göre de fer-
din iradesi ba¤›ms›z ise rüflvet, kamu görevlisi taraf›ndan ifsat edilmiflse irtikap suçu söz
konusudur. Mauro, “Sulla differenza tra concussione e corruzione”, 613.
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tedir. Rüflvet suçu ise bir kamu görevlisinin görevlerinin gereklerine ayk›r›
olarak bir ifli yapmas› veya yapmamas› için kifliyle vard›¤› anlaflma çerçeve-
sinde bir yarar sa¤lanmas›yla oluflacakt›r. Ayr›ca rüflvette her iki taraf da
gayri meflru zemin içinde bulunmalar› gerekmektedir. Taraflar aras›nda ser-
best irade ile yap›lan anlaflman›n vuku buldu¤u anda rüflvet suçu gerçeklefl-
mektedir25. 

2- Zimmet

‹rtikap suçu zimmet suçu ile de benzeflmektedir. Zimmet, ma¤durun usulü-
ne uygun olarak ve ifsat edilmemifl irade ile zilyetli¤ini devretti¤i fleyin ka-
mu görevlisi taraf›ndan kendisi veya baflkas› için mal edinmesidir. ‹rtikap
ise kamu görevlisi taraf›ndan ma¤durun iradesi (iradesi icbar, ikna veya ha-
tadan yararlanmak suretiyle) ifsat edilerek kendisine  veya baflkas›na yarar
sa¤lamas›d›r26. Eylemin irtikap suçunu mu yoksa zimmet suçunu mu olufl-
turdu¤u ma¤durun özgür irade ile veya aldat›larak sakatlanm›fl irade ile  mi
mal›n zilyetli¤ini devretmifl olup olmad›¤›na göre belirlenir27. 

3- Doland›r›c›l›k

Doland›r›c›l›k suçu, hileli davran›fllarla bir kimsenin aldat›l›p onun veya
baflkas›n›n zarar›na olarak failin kendisine veya baflkas›na yarar sa¤lama-
s›d›r.  ‹kna suretiyle irtikap ise kamu görevlisinin hileli davran›fllarla ma¤-
duru hataya sevkedip haks›z yarar sa¤lamas›d›r.. ‹kna suretiyle ifllenen ir-
tikap suçu doland›r›c›l›k suçuna benzemektedir. Her iki suçun ortak özelli¤i,
faile veya üçüncü kifliye haks›z yarar sa¤lanmas› amac›yla ma¤durun irade-

25 Y: 5CD. 22.12.2005, 17305-23175 bkz. Parlar Ali- Hatipo¤lu Muzaffer, Türk Ceza Kanunu
Yorumu, 4.cilt, Seçkin, Ankara, 2008, 3568;  Y. 5. C. D.. E. 2000/2259 K. 2000/3540 T.
21.6.2000’tarihli karar›na göre “yapt›klar› ifl nedeniyle gayr› meflru zeminde bulunduklar›-
n› bilen ve san›klar›n rüflvet istedi¤ini anlayan bu itibarla ikna edilmelerinden bahsedile-
miyecek olan müfltekilerin bu öneriyi kabul ederek her hafta düzenli olarak otelde kalan
kad›nlardan toplanan belli miktardaki paralar› ödedikleri, olay tarihinde de tuzak paralar-
la birlikte san›k Ernur’un yakaland›¤›, bu suretle karfl›l›kl› r›zaya dayanan anlaflmalar›
nazara al›narak eylemin TCK.nun 212/2.maddesine uygun nitelikli rüflvet almak suçunu
oluflturdu¤u halde yaz›l› flekilde ikna suretiyle irtikap suçundan cezaland›r›lmas›na karar
verilmesi” yasaya ayk›r›d›r.

26 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 656.
27 Meran Necati, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kul-

lanma Suçlar›, Seçkin, Ankara, 2008, 175.
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sinin hileli hareketlerle etkilenmesidir28. Dolay›s›yla aralar›ndaki fark, irti-
kab›n sadece kamu görevlisi taraf›ndan görevinin sa¤lad›¤› güvenin kötüye
kullan›lmas›yla ifllenebilmesi nedeniyle ortaya ç›kmaktad›r29. Fail hileyi
gerçeklefltirirken görevinin sa¤lad›¤› güven duygusundan yararlanm›fl olma-
l›d›r. Elde dilen yarar ile yap›lan kamu görevi aras›nda sebep sonuç iliflkisi
bulunmal›d›r. Ancak memurun yarar sa¤lamada görevinin sa¤lad›¤› güveni
kötüye kullan›p kullanmad›¤›n›n tespiti her zaman kolay olmayabilir. Ayr›-
ca irtikap suçunda suçun oluflmas› aç›s›ndan yarar›n sa¤lanmas› vaadinin
yerine getirilmesi flart olmad›¤› halde, doland›r›c›l›kta ma¤durun malvarl›-
¤›nda azalma meydana gelmesi gerekmektedir30. 

4- Ya¤ma

‹cbar suretiyle irtikap suçu ya¤ma suçuna benzemektedir. Her iki suçun or-
tak özelli¤i faile veya üçüncü kifliye haks›z bir yarar sa¤lanmas› amac›yla
ma¤durun iradesinin zorlanmas›d›r31. Aralar›ndaki fark, ya¤mada fail her-
hangi bir kifli olabilirken, özgü (mahsus) bir suç olan irtikapta fail ancak ka-
mu görevlisi olabilir32. Ya¤mada fail  menfaati kendi hareketiyle bizzat sa¤-
larken, icbar suretiyle irtikapta ma¤dur bu menfaati ona temin veya vaad
etmek zorunda oldu¤u düflüncesiyle hareket etmektedir33.  Ayr›ca irtikap su-
çunun oluflmas› için yarar sa¤lama vaadinin yerine getirilmesi flart olmad›-
¤› halde ya¤ma suçunun oluflmas› için ma¤durun malvarl›¤›nda azalma ol-
mas› gerekir. Bu nedenle her iki suçun tamamlanma zaman› farkl›d›r34.

Bunun d›fl›nda  kullan›lan cebrin niteli¤i aç›s›ndan da fark vard›r. Yarar sa¤-
lamak için maddi cebir (fliddet) kullan›lm›flsa oluflan suçun her halde ya¤ma
suçu oldu¤u kabul edilmektedir. Manevi cebir (tehdit) flahsen veya malen
büyük bir tehlikeye düflürece¤i beyan› fleklindeyse ya¤ma suçu, bu boyuta
varmayan hallerde ise irtikap suçu söz konusu olabilmektedir. 

28 Centel Nur- Zafer Hamide- Çakmut Özlem, Kiflilere Karfl› ‹fllenen Suçlar, Beta, ‹stanbul,
2007, 440.

29 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 655-656; Önder, Türk Ceza Hu-
kuku Özel Hükümler, 138.

30 Centel - Zafer- Çakmut, Kiflilere Karfl› ‹fllenen Suçlar, 440. 
31 Centel - Zafer- Çakmut, Kiflilere Karfl› ‹fllenen Suçlar, 339.
32 Tezcan Durmufl-Erdem Mustafa Ruhan-Önok Murat, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku,

Seçkin, Ankara, 2007, 748 ; Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 659.
33 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ifllenen Suçlar, 72.
34 Centel- Zafer-Çakmut, Kiflilere Karfl› ‹fllenen Suçlar, 339.
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Nitekim madde gerekçesinde “icbar›n ya¤ma suçunun oluflmas›na neden
olan cebir veya tehdit boyutuna varmamas›” gerekti¤i belirtilmektedir. Her
ne kadar madde gerekçesinden ya¤ma suçundaki boyuta ulaflmamakla bera-
ber maddi cebrin varl›¤› halinde irtikap suçunun oluflabilece¤i sonucu ç›k-
maktaysa da, bu flekildeki bir kabul,  ya¤ma suçu ile irtikap suçunu ay›rt et-
meyi imkans›z hale getirebilecektir. Dolay›s›yla madde gerekçesindeki ifade-
yi  sadece manevi cebir aç›s›ndan kabul etmek gerekir. 

Yarg›tay Ceza Genel Kurulu’nun bir karar›nda “irtikap suçunun ya¤ma su-
çundan ay›ran unsurlar failin s›fat› ve kulland›¤› icbar›n maddi cebir ve teh-
dit aflamas›na gelmemifl olmas›d›r. Ma¤durun iradesini zorlayan bir etki
olan icbar›n cebir, fliddet ve tehdide dönüflmesi halinde fiil, irtikap de¤il, ya¤-
ma oldu¤u” belirtilmifltir35. Maddi cebir söz konusu oldu¤unda fail, kamu gö-
revlisi s›fat›n› tafl›sa dahi, di¤er unsurlar›n gerçekleflmesi kofluluyla ya¤ma
suçu oluflur36.

Sonuç olarak kamu görevlisi taraf›ndan maddi cebir kullan›lmas› halinde
ya¤ma suçu, manevi cebir kullan›lmas› durumunda ise irtikap suçu olufl-
maktad›r37. ‹rtikapta fail kamu görevlisi olmak gerekirken, ya¤mada böyle
bir flart yoktur38. 

5- Yetkili Olmad›¤› Bir ‹fl ‹çin Yarar Sa¤lama

TCK’nun 255. maddesinde düzenlenen yetkili olmad›¤› bir ifl için yarar sa¤-
lama suçu, kamu görevlisinin görevine girmeyen ve yetkili olmad›¤› bir ifli
yapabilece¤i veya yapt›rabilece¤i kanaatini uyand›rarak yarar sa¤lamas›d›r.
Bu suçu ikna suretiyle ifllenen irtikap suçundan ay›ran en önemli özellikler:
failin hareketinin ikna boyutuna ulaflmam›fl olmas› ve kamu görevlisinin
nüfuzunu kötüye kullanmak suretiyle ifllemifl olmas›d›r39. 

35 YCGK.17.4.1989,5-93/147, Savafl Vural- Mollamahmuto¤lu Sad›k, Türk Ceza Kanunu’n Yo-
rumu, cilt 2, Seçkin, Ankara, 1999, 285.

36 Centel- Zafer-Çakmut, Kiflilere Karfl› ‹fllenen Suçlar, 339.
37 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 748; Önder, Türek Ceza Huku-

ku Özel Hükümler, 138.
38 Toroslu Nevzat, Ceza Özel Hukuku, Savafl, Ankara, 2007, 284.
39 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 660.
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6- Görevi Kötüye Kullanma

‹rtikap suçu, kamu görevlisinin, idare ile iliflkisi olanlardan yarar sa¤lamak
için meflru olmayan biçimde kendi konumundan yararlanmas›d›r. Bu neden-
le TCK’nun 257. maddesinde öngörülen görevi kötüye kullanma suçunun
özel bir biçimi olarak kabul edilebilir40. Nitekim Yarg›tay›m›za göre san›¤›n
görevde yetki yada s›fat› kötüye kullanarak 3.kiflilerden ç›kar sa¤lad›¤›n›n
kan›tlanmas› halinde eylemin özel hüküm olan  765 say›l› TCK’nun 209.
Maddesine (5237 say›l› TCK’nun 250. maddesi) girdi¤i düflünülmeden daha
genel nitelikteki 765 say›l› TCK’nun 240. Madde ((5237 say›l› TCK’nun 257)
ile yetinilmesi yasaya ayk›r›d›r41.

Yine Yarg›tay›m›za göre 765 say›l› TCK’nun 212/1. maddesinde tan›mlanan
yapmas› gereken ifli yapmak için rüflvet almak suçuna 5237 say›l› TCK’de
yer verilmedi¤i için eylemin irtikap suçunu oluflturmad›¤› takdirde (irtika-
b›n ikna veya icbar unsurunun bulunmad›¤› hallerde), görevinin gereklerine
uygun davranmas› için veya bu nedenle kiflilerden kendisine veya baflkas›-
na ç›kar sa¤lamas›n›n 257/3. maddesinde yaz›l› görevi kötüye kullanma  su-
çunu oluflturur42.  

V- Maddi Konu: Yarar

765 say›l› TCK’da “para verilmesi veya sair menfaatler” ibaresi kullan›lm›fl-
ken yeni düzenlemede “yarar” ifadesi tercih edilmifltir.  Yap›lan sadece bir
ifade de¤iflikli¤idir.  Esasen her iki düzenleme  de ayn› anlama gelmektedir.

40 Toroslu, Ceza Özel Hukuku,, 284; Önder Ayhan, Türk Ceza Hukuku Özel Hükümler, Filiz,
‹stanbul, 1994, 136.

41 Y. 4. C.  D. E. 1996/1171 K. 1996/2744 T. 27.3.1996.
42 Y. 5. C. D.  E. 2007/1334, K. 2007/1469, T. 22.2.2007; Y. 5. C. D. E. 2006/8814, K. 2006/7571,

T..4.10.2006. Benzer bir kararda: “Ameliyatla tedavi için para istemekten ibaret eylemde
irtikab›n ikna veya icbar unsurunun bulunmad›¤›, San›¤›n teklifi kat›lan taraf›ndan kabul
edilmedi¤inden eylemin 765 say›l› TCK nun 212/1,61.maddesine uyaca¤›, ancak 765 say›l›
TCK nun 212. maddesinin bir ve ikinci f›kralar›nda basit ve nitelikli rüflvet alma fluçlar›
ayr› ayr› düzenlenip yapt›r›m alt›na al›nd›¤› halde, 5237 say›l› TCK nun rüflveti tan›mla-
yan 252/3.maddesinde “rüflvet, bir kamu görevlisinin, görevinin gereklerine ayk›r› olarak
bir ifli yapmas› veya yapmamas› için kifliyle vard›¤› anlaflma çerçevesinde bir yarar sa¤la-
mas›d›r” denilerek sadece nitelikli rüflvete yer verildi¤i, kamu görevlisinin yapmas› gere-
ken bir ifli yapmas› yada yapmamas› gereken ifli yapmamas› için yarar sa¤lamas›n›n rüfl-
vet fluçu kapsam›ndan ç›kar›ld›¤›” belirtilmektedir. Y. 5. C. D. E. 2005/18318, K. 2006/8649,
T. 7.11.2006
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Yarar, menfaat, ç›kar, istifade, kar demektir. Bu nedenle, mali veya kiflisel
durumda herhangi bir iyilefltirme sonucunu do¤uran, her türlü menfaat bu
kapsamda kabul edilebilir43. Örne¤in borç para verilmesi, mal›n bedelinde
indirim yap›lmas›, tamamen veya k›smen kiras›z oturmak, ücretsiz sigorta
yap›lmas›, bir yak›n›na ifl bulunmas›, terfi, ödül verilmesi gibi her türlü ma-
li veya kiflisel menfaatler yarar olarak kabul edilebilir. Bir görüfle göre eski
düzenlemedeki para vesair menfaat sa¤lanmas› ibaresi yerine yarar sa¤lan-
mas›  ibaresi tüm olas›l›klar› kapsad›¤› için daha yerindedir44.  

Doktrinde duygusal yararlar›n bu kapsamda kabul edilip edilmeyece¤i tar-
t›flmal›d›r. Yarar kavram›n› genifl flekilde yorumlayan görüfle göre kiflinin
maddi, manevi her türlü ihtiyac›na cevap veren fleyler, hofluna giden, gurur-
land›ran, övünmesine neden olan fleyler, hatta cinsel veya benzeri arzular›n
giderilmesi yarar terimine dahil kabul edilmelidir45. Yarar kavram›n› ekono-
mik de¤eri olan fleylerle s›n›rlayan di¤er bir görüfle göre sadece genelev ka-
d›nlar› ile olan cinsel iliflki yarar kavram›na dahil kabul edilebilir46.  Yarar
kavram›n› mali veya kiflisel durumda ekonomik de¤eri olan iyilefltirme ola-
rak kabul eden kat›ld›¤›m›z di¤er görüfle göre ise duygusal yararlar bu kap-
samda kabul edilemez. Örne¤in kamu görevlisinin bir kimseyi dostlu¤a zor-
lamas› durumunda irtikap suçu söz konusu olamaz. Cinsel veya benzer ar-
zular›n giderilmesi de yarar kapsam›nda kabul edilemez47. 

43 Crespi-Stella-Zuccala, Commentario breve al codice penale, 991; Marini-La Monica-Mazza,
Commentario al codice penale, 1382.; Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hü-
kümler, 680; Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötü-
ye Kullanma Suçlar›, 165.

44 Donay, Türk Ceza Kanunu fierhi, 363.
45 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 680; Meran, Yeni Türk Ceza Ka-

nunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma Suçlar› , 165; Antolisei, Ma-
nuale di diritto penale parte speciale, II, 320; Chiarotti, Concussione, 708; Pagliaro, Prin-
cipi di diritto penale parte speciale, 136.

46 Manzini, Trattato di diritto penale, V, 201; Cassazione 8.6.1965, Tavella, La  Giustizia Pe-
nale, 1965, II, 928.

47 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar,79; Toroslu Nevzat, Ceza Hukuku Özel
K›s›m, Seçkin, Ankara, 2007, 287; Crespi-Stella-Zuccala, Commentario breve al codice pe-
nale, 991; Marini-La Monica-Mazza, Commentario al codice penale, 1382; Cassazione
30.3.1988, 11.5.1993 tarihli kararlar için bkz Dolcini-Marinucci, Codice penale commenta-
to, 2210.
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VI- Fail ve Ma¤dur

‹rtikap suçu ancak TCK’nun 6/1-c anlam›nda kamu görevlisi taraf›ndan ifl-
lenebilen bir özgü (mahsus) suçtur. Kurulufllar›na iliflkin kanunda yaln›zca
“kurum mallar›na karfl› iflledikleri suçlardan dolay›” memur say›lacaklar›
belirtilenler irtikap suçunda sa¤lanan yarar ilgili kuruma ait olmayaca¤›n-
dan, bu suçtan dolay› cezaland›r›lamaz48. Failin suçu iflledi¤i s›rada kamu
görevlisi olmas› gerekir. Sonradan bu s›fat›n kaybedilmesi veya failin fiili gö-
revi bafl›nda olmad›¤› s›rada ifllemesi suçun oluflmas›na engel de¤ildir. 

Doktrinde  bu suçun ma¤durunun tüzel kifli olup olamayaca¤› tart›flmal›d›r.
Bir görüfle göre ma¤dur ancak gerçek kifli olabilir. Tüzel kiflinin icbar veya
ikna edilmesi veya hatas›ndan yararlan›lmas› söz konusu olamaz. Ayr›ca
kendisine icbar veya iknada bulunulan veya hatas›ndan yararlan›lan kifli ile
yarar sa¤lanan kiflinin ayn› olmas› gerekmemektedir. Örne¤in o¤luna karfl›
icbarda bulunarak babadan yarar sa¤lan›lmas› durumunda irtikap suçu
oluflmaktad›r49. Kat›ld›¤›m›z di¤er görüfle göre ise ma¤durun tüzel kifli ol-
mas› da mümkündür.Tüzel kiflinin organlar›n› oluflturan kiflilerin zorlanma-
s›, ikna edilmesi ya da hataya düflürülmesi mümkündür50. 

VII- Eylem

Kanunumuzda irtikap suçunun üç flekilde ifllenebilece¤i düzenlenmifltir. Bi-
rinci flekli icbar suretiyle, ikinci flekli ikna suretiyle, üçüncü flekli ise hata-
dan yararlanmak suretiyledir.

1- ‹cbar Suretiyle ‹fllenen ‹rtikap Suçu

a- Önflart

‹cbar suretiyle irtikap suçunun oluflmas› için failin hareketini görevinin sa¤-
lad›¤› nüfuzu kötüye kullanmak suretiyle ifllemesi gerekmektedir. 765 say›-
l› TCK’da söz konusu önflart “memuriyet s›fat›n› veya görevini kötüye kul-
lanmak suretiyle” fleklinde öngörülmüfltü. Bundan kas›t, memurun sübjek-

48 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 745.
49 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 745.
50 Toroslu, Ceza Özel Hukuku,285;  Erem Faruk- Toroslu Nevzat, Ceza Hukuku Özel hüküm-

ler, Savafl, Ankara, 1983, 164; Önder,  Türk Ceza Hukuku Özel Hükümler, 139.
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tif olarak s›fat›n› kötüye kullan›lmas› di¤er bir deyiflle memurun görev ala-
n›na girmeyen bir husus hakk›nda bir kimseyi yarar teminine zorlamas› ve-
ya inand›rmas›  ya da memurun objektif olarak kendi görev ve yetki alan›na
giren bir ifllemi yaparken haks›z yarar sa¤lamak maksad›yla bundan yarar-
lanmas›d›r.  Bu suretle irtikap suçu için objektif nitelikte olan “görev”in51 ve-
ya sübjektif nitelikte olan s›fat›n kötüye kullan›lmas› gerekmektedir52.  

Nüfuz kavram›, “kamu görevinin” ve kamu görevlisi “s›fat›n›n” kötüye kul-
lan›lmas›n› içerdi¤i için53, 5237 say›l› TCK’da yer verilen ibarenin de 765 sa-
y›l› TCK’da oldu¤u gibi ayn› do¤rultuda anlafl›lmas› gerekmektedir. Görevin
sa¤lad›¤› nüfuzun kötüye kullan›lmas›n›n bir flekli olarak, kamu görevlisi-
nin objektif nitelikteki görevinden yararlanmak suretiyle, di¤er bir deyiflle
kendi görev veya yetki alan›na giren bir ifli yaparken bu görevin kendisine
sa¤lad›¤› yetkiyi kötüye kullanarak haks›z yarar elde etmesidir. Görevin
sa¤lad›¤› nüfuzun kötüye kullan›lmas›n›n bir di¤er flekli de kamu göreviyle
ilgili olmasa bile, sübjektif nitelikteki s›fat›n kötüye kullan›lmas› suretiyle,
di¤er bir deyiflle kamu görevlisi olma s›fat›n›n kullan›larak görevine girme-
yen fiillerin ifllenmesidir54. 

Bir görüfle göre 765 say›l› TCK’nun 209. maddesindeki  “memuriyet s›fat›n›
veya görevini kötüye kullanmak suretiyle” ifadesi yerine “görevin sa¤lad›¤›
nüfuz kötüye kullan›lmak suretiyle” ifadesi daha do¤rudur. Zira burada bir
kamu görevinde bulunan kifli, bu görevinin sa¤lad›¤› nüfuzu kötüye kullan-
maktad›r55.  

Failin yapmak veya yapmamak tehdidinde bulundu¤u görevin kanuna uy-
gun veya ayk›r› olmas›n›n  bir önemi yoktur. Görevin sa¤lad›¤› nüfuzun, et-
kinlik durumunun kötüye kullan›larak bir kimsenin belirli bir menfaat sa¤-
lamaya zorlanmas› halinde suç oluflmaktad›r56.  

51 Görev s›n›rlar›n›n afl›lmas›, görevin yerine getirilmesinin geciktirilmesi, takdir yetkisinin
kötüye kullan›lmas› da görevin kötüye kullan›lmas› flekilleridir.. Erman-Özek, Kamu ‹da-
resine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 71.

52 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 69-70.
53 Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma

Suçlar›, 168.
54 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 746; Pagliaro, Pirncipi di diritto

penale parte speciale, 109-110.
55 Donay Suheyl, Türk Ceza Kanunu fierhi, Beta, ‹stanbul, 2007, 362.
56 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 71.
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b-‹cbar

‹cbar bir kimsenin iradesini bask› alt›nda tutmaya elveriflli do¤rudan do¤ru-
ya veya dolayl› olarak her türlü zorlay›c› hareketlerin yap›lmas›d›r57. Gerek-
çede belirtildi¤i üzere icbar›n ya¤ma suçunun unsurlar›ndan olan cebir ve
fliddet derecesine varmamas› gerekir58. ‹rtikap suçunda söz konusu olan ce-
bir manevi nitelikte olmal›d›r. Cebrin TCK’nun 108. maddesinde öngörülen
biçimde veya yaralama niteli¤inde gerçekleflmesi durumunda di¤er flartlar›
da varsa ya¤ma suçu oluflur59. Zorlaman›n mutlak olmas› gerekmez. ‹stenen
yarar temin veya vaad olunmad›kça bundan kurtulman›n imkans›z olmas›
flart de¤ildir. Ma¤durun daha büyük bir zarardan kurtulmak için kamu gö-
revlisinin talebine r›za göstermifl olmas› yeterlidir60.  

Ma¤durun sa¤lad›¤› yarar›n hukuka ayk›r› oldu¤unu ya da en az›ndan ya-
rar›n elde edilifl biçiminin meflru olmad›¤›n› bilmesi; ancak bask›dan kurtul-
mak ve karfl›laflabilece¤i daha a¤›r zararlar› bertaraf etmek düflüncesiyle
hareket etmifl olmas› gerekir61. 

Ayr›ca icbar›n do¤rudan do¤ruya ma¤dura yönelik bir ifllem nedeniyle olma-
s› gerekmemektedir. O¤ul hakk›nda icbar kullanmak suretiyle babadan ya-
rar sa¤lanmas› veya bir flirketin vekiline karfl› zor kullan›larak  yarar sa¤-
lanmas› durumlar›nda da,  suç gerçekleflir62. 

‹cbar›n  varl›¤› için fail taraf›ndan yap›lan hareketlerin hayat›n günlük tec-
rübeleri, normal ölçütlere göre bir kimsede manevi bask› yaratmaya, onun
kendisini zorlanm›fl veya tehdit edilmifl hissetmesine uygun ve elveriflli olma-
s› gerekir. Ancak ma¤durun kendisini gerçekten manevi bask› alt›nda hisset-
mifl olmas› flart de¤ildir63. Bu nedenle failin zorlay›c› hareketlerine ra¤men

57 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 71; Crespi-Stella-Zuccala, Commenta-
rio breve al codice penale, 985.

58 Donay, Türk Ceza Kanunu fierhi, 363.
59 Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma

Suçlar›, 167. 
60 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 72; Crespi-Stella-Zuccala, Commenta-

rio breve al codice penale, 985.
61 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 748; Marini-La Monica-Mazza,

Commentario al codice penele, 1377.
62 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 673; Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl›

‹fllenen Suçlar, 75.
63 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 72-75; Crespi-Stella-Zuccala, Commenta-

rio breve al codice penale, 985; Marini-La Monica-Mazza, Commentario al codice penele, 1377.
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ma¤durun manevi bask› alt›nda olmamas› durumunda irtikap yerine görevi
kötüye kullanma suçu oldu¤unu kabul eden Yarg›tay’›n uygulamas› yerinde
de¤ildir64. 

Yarg›tay›m›za göre “san›¤›n ma¤duru ödemeye zorlay›c›, iradesini bask› al-
t›nda tutmaya elveriflli söz ve harekette bulundu¤unun ileri sürülüp ispat-
lanamam›fl olmas› nedeniyle, mevcut ›srarl› iste¤in icbar say›lam›yaca¤›n›n
anlafl›lmas› sonucunda, ma¤duru yasal olarak ödenmesi gerekmeyen bir
paran›n ödenmesi lüzumuna icbar etti¤i veya taraflar aras›nda göreve da-
hil belirli bir iflin yap›lmas› veya yap›lmamas› hususunda yap›lm›fl bir rüfl-
vet anlaflmas›n›n varl›¤›na dair yeterli kan›t olmamas› nedeniyle eylemin
irtikap ve rüflvet alma suçu olarak de¤erlendirilmesinin olanakl› olmad›¤›,
ancak san›¤›n görev gereklerine ayk›r› olarak ç›kar sa¤lamas› fleklinde olu-
flan eylemin genel memuriyet görevini kötüye kullanma suçunu teflkil
eder”65.

Yarg›tay›m›z bir karar›nda “bir askeri birli¤e sat›fl yapan flikayetçinin, para-
s›n› almak için sayman müdürü olan san›¤a baflvurdu¤unda.istihkak bafl›na
… lira istemesi, verilmedi¤inde paras›n› iki gün sonra alaca¤›n› söylemesi ve
flikayetçinin para vermeyi kabul etmeyince ö¤leden sonra gel demesi, flika-
yetçi ikinci geliflinde “gönlünden ne koparsa ver” diyen san›¤a istedi¤i para-
y› vermesi durumunda paran›n hiç ödenmeyece¤i veya uzun süre ödemenin
geciktirilerek sürüncemede b›rak›laca¤› veya haks›z bir muameleye maruz
kalaca¤› fleklinde belirli bir fliddete ulaflm›fl manevi cebrin etkisiyle ve hak-
k›n› elde etmek zorunlulu¤u karfl›s›nda haks›z olarak istendi¤i bilinen para-
n›n, san›¤a verildi¤inden söz edilemeyece¤ini, icbar›n, belirli bir boyuta ula-
fl›p muhatab› olan flikayetçiyi etkilemedi¤ini. san›¤›n “gönlünden ne kopar-
sa ver” demesi de, manevi cebrin belli bir fliddete ulaflmad›¤›n›n göstergesi
oldu¤unu,. flikayetçi ne verirsen ver denmesi üzerine kendili¤inden paray›
verdi¤ini dolay›s›yla san›¤›n eyleminin görevi kötüye kullanma suçunu olufl-
turdu¤unu” kabul etmifltir66. 

64 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku;748; Y5.CD. E. 2004/5756 K.
2005/22725 T. 8.12.2005

65 Y. 5. C. D. E. 2001/6879 K. 2001/7925 T. 28.12.2001.
66 Y. CGK E. 1989/5-265 K. 1989/335 T. 6.11.1989.. Söz konusu karara flu gerekçeyle kat›la-

m›yoruz: San›¤›n her bir tahakkuk müzekkeresi için para istemesi, verilmedi¤inde istihka-
k›n› hemen alamayaca¤›n› söylemesi ma¤duru yeteri kadar bask› alt›nda tutup etkileyebi-
lecek nitelikte hareketlerdir.
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Yarg›tay›m›z bir baflka karar›nda “san›¤›n, minübüsle yolcu tafl›mac›l›¤› ya-
pan müfltekiyi ça¤›rarak, emniyetin ihtiyaçlar› oldu¤unu belirtip para yard›-
m› yap›n diye söyledi¤i müflteki, “belge olmadan arkadafllar para vermez”
deyince, san›¤›n bu defa o¤luma sünnet dü¤ünü yapaca¤›m ona katk›da bu-
lunun diye söylemesi üzerine müflteki ve arkadafllar›n›n biraraya gelerek gö-
rüfltükleri ve para yard›m›nda bulunmad›klar› taktirde san›¤›n araçlar›n›
rahat çal›flt›rmayaca¤›n› düflünerek aralar›nda toplad›klar› miktar› san›¤a
verdikleri, olayda san›¤›n icbar boyutuna varmayan müfltekilerden para is-
teme ve alma fleklinde gerçekleflen eyleminin görevi kötüye kullanmak suçu-
nu oluflturdu¤unu” belirtmifltir67.

Yarg›tay›m›z bir karar›nda “san›¤›n, ameliyat etti¤i hasta ve yak›nlar›ndan
“b›çak paras›” ad› alt›nda de¤iflik miktarlarda para alarak haks›z ç›kar sa¤-
lama biçimindeki eyleminin irtikap suçunu oluflturabilece¤i” yönünde görüfl
bildirmifltir68. Yine bir baflka kararda “kad›n do¤um uzman› olan san›¤›n
yapmas› gereken ameliyatlar› kendisine para verilmedi¤i takdirde yapma-
yaca¤›n› söyleyip hasta yak›nlar›ndan ç›kar sa¤lama eylemlerinin kan›tlan-
mas› durumunda irtikap suçunu oluflturabilece¤i belirtilmifltir”69.  

Bir baflka kararda “ameliyatla tedavi için para istemekten ibaret eylemde ir-
tikab›n ikna veya icbar unsuru bulunmad›¤›, 5237 say›l› TCK nun rüflveti ta-
n›mlayan 252/3.maddesinde “rüflvet, bir kamu görevlisinin, görevinin gerek-
lerine ayk›r› olarak bir ifli yapmas› veya yapmamas› için kifliyle vard›¤› an-
laflma çerçevesinde bir yarar sa¤lamas›d›r” denilerek sadece nitelikli rüflve-
te yer verildi¤i, kamu görevlisinin yapmas› gereken bir ifli yapmas› yada
yapmamas› gereken ifli yapmamas› için yarar sa¤lamas›n›n rüflvet fluçu kap-
sam›ndan ç›kar›ld›¤›” aç›klanm›flt›r70.. 

Hakim somut olayda kamu görevlisi taraf›ndan yap›lan hareketlerin çok-
lukla vuku bulan olaylara, günlük hayat tecrübelerine göre ma¤duru mane-
vi bask› alt›nda tutmaya uygun ve elveriflli olup olmad›¤›n› takdir edecek-
tir71.

67 Y.5. C. D. E. 2004/5756 K. 2005/22725 T. 8.12.2005.
68 Y. 4. C. D. E. 2003/16783 K. 2005/8956 T. 13.7.2005
69 Y.  4. C. D. E. 2000/8318 K. 2000/8876 T. 13.12.2000.
70 Y. 5. C. D. E. 2005/18318 K. 2006/8649 T. 7.11.2006
71 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 72-75; Crespi-Stella-Zuccala, Com-

mentario breve al codice penale, 985.
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Suçun oluflumu aç›s›ndan ma¤durun meflru veya gayrimeflru hareketlerinin
önemi yoktur. Ma¤dur hukuka ayk›r› davran›fllarda bulunmufl da olsa önem-
li olan, failin ma¤durun iradesini bask› alt›nda tutan hareketler sonucunda
yarar sa¤lam›fl olmas›d›r. Bu nedenle ma¤durun gayrimeflru zemin içinde
bulunmas› durumunda rüflvet suçunun olufltu¤unu kabul eden Yarg›tay uy-
gulamas› yerinde de¤ildir72. Ancak Yarg›tay›m›z bir karar›nda “cezaevi mü-
dürü olan san›¤›n, hükümlüden cezaevi içerisinde bulundurulmas› ve kulla-
n›lmas› yasak olan cep telefonu ile ilgili olarak tutanak tanzimi ile yasal ge-
re¤ini yapmamak karfl›l›¤›nda …miktarda para talep etti¤i, aksi takdirde in-
faz›n› yakar›m diye zorlad›¤›, para bulmas› için odas›ndan gece saat 24 s›ra-
lar›nda telefon açt›rd›¤›, müfltekinin söz konusu paray› san›¤a vermek sure-
tiyle cep telefonunu alarak cezaevi d›fl›na ç›kartt›¤›, müflteki ve tan›klar›n
aflamada de¤iflmeyen anlat›mlar› ile sabit olmakla, san›¤›n eyleminin me-
muriyet s›fat ve görevini kötüye kullanmak suretiyle müfltekiyi bask› alt›n-
da tutarak kendisine para vermeye zorlamak suretiyle cebri irtikap suçunu
oluflturdu¤unu” belirtmifltir73.  

2- ‹kna Suretiyle ‹rtikap Suçu

a- Önflart

‹kna suretiyle irtikap suçunun oluflmas› için failin görevinin sa¤lad›¤› güve-
ni kötüye kullanmas› gerekmektedir. Kanun koyucunun icbar suretiyle irti-
kap suçunun önflart› olan “görevin sa¤lad›¤› nüfuzun kötüye kullan›lmas›”
yerine ikna suretiyle irtikap suçu aç›s›ndan “görevin sa¤lad›¤› güveni kötü-
ye kullan›lmas›” fleklinde farkl› bir önflarta  yer vemifl olmas›n›n nedenini
anlayabilmek mümkün de¤ildir. Bu flekilde kamu görevi veya kamu görevli-
si s›fat› de¤il, kamu görevinin faile sa¤lam›fl oldu¤u ve yap›lan ifllemlerin ya-
sal oldu¤u yönündeki güven kötüye kullan›lmaktad›r74. Fail hileli davran›fl-
larla yarar›n yasa ve görev gere¤i verilmesi gerekti¤ine bireyi inand›rmak-
tad›r75. 

72 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 749.
73 Y.5. C. D. E. 2001/4586 K. 2002/1991 T. 28.3.2002.
74 Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma

Suçlar›, 170. 
75 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 750.
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b- ‹kna

‹kna kamu görevlisinin hileli davran›fllarla ma¤duru asl›nda sa¤lamas› ge-
rekmeyen bir yarar› sa¤lamas› gerekti¤ine inand›rmas›d›r. Ma¤duru ikna
etmeye yönelik hareketler çeflitli flekillerde olabilir. Sözle, yaz›yla veya ikisi-
nin birlikte kullan›lmas›yla olabilir76. Önemli olan failin hareketlerinin gün-
lük hayat tecrübelerine göre ma¤durun kendisine veya baflkalar›na haks›z
yarar sa¤lamaya veya vaatte bulunmaya ikna etmeye elveriflli ve uygun ol-
mas›d›r. Ma¤durun gerçekten kand›r›lm›fl olup olmamas› önemli de¤ildir.
Hakim somut olayda çoklukla vuku bulan olaylara göre failin hareketlerinin
ikna edici nitelikte olup olmad›¤›n› takdir eder77.  

‹kna suretiyle irtikap suçu icrai davran›flla gerçeklefltirilebilir78. TCK’nun
250. maddesinin gerekçesinde ise ikna suretiyle irtikap suçunun icrai veya
ihmali davran›flla ifllenebilece¤i, hatadan yararlanmak suretiyle irtikab›n,
ikna suretiyle irtikap suçunun ihmali davran›flla ifllenmesi flekli oldu¤u be-
lirtilmifltir.

Bir görüfle göre ma¤dur sa¤lad›¤› yarar›n haks›z oldu¤unu biliyorsa icbar su-
retiyle irtikap, bilmiyorsa  ikna suretiyle irtikap suçu oluflmaktad›r79.  

Kat›ld›¤›m›z di¤er görüfle göre ise ma¤durun kendisinden istenilen yarar›n
haks›z oldu¤unu bilip bilmemesi önemli de¤ildir ‹cbar suretiyle irtikap ile
ikna suretiyle irtikap suçlar› aras›ndaki fark, ma¤durun iradesine etki et-
mek için kullan›lan araçtad›r. Fail ma¤duru kendi talebi do¤rultusunda ha-

76 Artuk, Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 677; Crespi-Stella-Zuccala, Commentario
breve al codice penale, 987.

77 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 76-77; Crespi-Stella-Zuccala, Com-
mentario breve al codice penale, 987.

78 Artuk, Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 677.
79 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 750. 765 say›l› TCK’nun yürür-

lükte oldu¤u dönemde Yarg›tay›m›z bir karar›nda ikna suretiyle irtikap suçunda ferdin
ödedi¤i paran›n gayrimeflru oldu¤unu bilmedi¤ini, bu hususta memur yalan beyanlar› ile
kendisini ikna etti¤inde ma¤durun r›zas› memur taraf›ndan aldat›lmak suretiyle elde edil-
mifl ve ödemenin gerekti¤i hususunda kand›r›ld›¤›n›, ma¤dur kendisinden istenenin hak-
s›z oldu¤unu biliyorsa ikna suretiyle irtikap suçundan bahsedilemeyece¤ini,  san›¤›n soyut
yalan söylemekle yetindi¤i hallerde ikna suretiyle irtikap suçu unsurlar›n›n oluflmad›¤›n›
ve san›¤›n s›fat›, ma¤durlar›n durumu ve olay›n niteli¤i itibar›yla eylemin TCK.nun 503.
maddesi (doland›r›c›l›k) unsurlar›n› kapsam›fl oldu¤unu” belirtmifltir. Y. 5. C. D. E. 1977/
3486 K. 1977/3781 T. 28.12.1977.  Söz konusu karardaki görüfllere kat›lam›yoruz. 



68 Evik

reket etmesini sa¤lamak amac›yla, bu flekilde hareket etmedi¤i takdirde bü-
yük bir zararla karfl›laflaca¤›n› aç›k veya örtülü flekilde bildirmiflse icbar su-
retiyle irtikap suçu oluflmaktad›r. Buna karfl›l›k fail ma¤durun iradesini
bask› alt›nda tutan davran›fllara de¤il de onu etkilemek için ikna edici hile-
li davran›fllarda bulunmuflsa ikna suretiyle irtikap suçu oluflur80. 

Basit tavsiye ve telkinler ikna de¤ildir. ‹knadan söz edebilmek için ma¤du-
run iradesinin etki alt›na al›nm›fl olmas› gerekir81.

3- Hatadan Yararlanma Suretiyle ‹rtikap Suçu

TCK’nun 250. maddesinin gerekçesinde “hatadan yararlanmak suretiyle ir-
tikap, ikna suretiyle irtikap suçunun sadece bir ifllenifl fleklinden ibarettir.
Maddenin üçüncü f›kras›na göre, bu durumda ikna suretiyle irtikap suçu-
nun cezas›nda indirim yap›lmas› gerekmektedir” denilerek hatadan yarar-
lanmak suretiyle irtikap suçunun, ikna suretiyle irtikap suçunun bir türü ol-
du¤u kabul edilmifltir82. Var olan hatadan yararlanman›n, ikna kavram›
içinde de¤erlendirilmesi yerinde olmam›flt›r. Eski düzenlemede oldu¤u gibi
hatadan yararlanmak suretiyle irtikap ikna suretiyle irtikaptan ba¤›ms›z
olarak kabul edilmek gerekirdi83. Dolay›s›yla bu suç aç›s›ndan da önflart ola-
rak failin kamu görevinin sa¤lad›¤› güveni kötüye kullanmas› gerekmekte-
dir. Bu konuda ikna suretiyle irtikap suçunun önflart› hakk›nda yap›lan
aç›klamalara at›f yapmakla yetiniyoruz. 

Bu suç, kamu görevlisinin zorlay›c› veya ikna edici bir hareketi olmaks›z›n
ma¤durun kendili¤inden ona yarar sa¤lamas› ve kamu görevlisinin de bu ya-
rar›n sa¤lanmamas› gerekti¤ini bilmesine ra¤men bunu geri vermemesi ha-
linde oluflmaktad›r. Böylece fail görevi sebebiyle zilyedi bulundu¤u yarar›
mal edinmektedir ki, normal olarak zimmet veya görevi kötüye kullanma
olarak nitelendirilebilecek bir fiil kanun koyucu taraf›ndan irtikap suçunun
bir flekli olarak düzenlenmifltir. Nitekim ‹talyan Ceza Kanunu, bu flekildeki
irtikab›, zimmet suçunun bir flekli olarak öngörmüfltür. Hatadan yararlan-
mak suretiyle irtikap için failin ma¤durun hataya düflmesine hiçbir etkisi-

80 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 77-78.
81 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 677; Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda

Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma Suçlar› 171.
82 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Özel Hükümler, 678.
83 Donay, Türk Ceza Kanunu fierhi, 363.



‹rtikap Suçu 69

nin bulunmamas› gerekir. E¤er fail ma¤duru hataya düflürmede etkili ol-
muflsa ikna suretiyle irtikap suçundan söz edilir84. Bu suçun TCK’nun 160.
maddesinde düzenlenen hata sonucu ele geçirilen eflya üzerinde malik gibi
tasarrufta bulunma suçundan fark› failin kamu görevlisi olmas›d›r85. 

VIII- Netice: Yarar›n Sa¤lanmas› veya Vaatte Bulunulmas›

‹cbar veya ikna veya hatadan yararlanma suretiyle kamu görevlisine bir ya-
rar sa¤lanm›fl veya vaatte bulunulmufl olmas› gerekir. Faile sa¤lanan veya
vaatte bulunulan yarar, onun taraf›ndan daha önce yap›lm›fl icbar, ikna ve-
ya hatadan yararlanma hareketleri sonucu de¤ilse, yerine göre görevi kötü-
ye kullanma suçu oluflabilir86. 

Yarar›n sa¤lanmas›ndan anlafl›lmas› gereken yarar›n faile veya baflkas›na
bilfiil verilmesi, temin edilmesidir. Para veya mal›n verilmesi failin veya
baflkas›n›n malvarl›¤›na dahil olmas›, bunlar üzerinde tasarruf yetkisini ele
geçirmifl olmal›d›r. Mali veya kiflisel durumda iyilefltirme söz konusu ise bu
iyilefltirme bilfiil gerçekleflmelidir. Vaatte bulunulma ise yarar›n faile veya
baflkas›na sa¤lanaca¤› konusunda taahhütte bulunulmas›d›r. Vaatte bulun-
ma suçun maddi unsurunun oluflumu aç›s›ndan yeterlidir. Vaadin yerine ge-
tirilmifl olmas› di¤er bir deyiflle yarar›n sa¤lanm›fl olmas›na gerek yoktur.
Vaatte bulunma durumunda suç tamamlan›r87. Bu taahhüdün yaz›l› flekilde
olmas› veya ma¤duru borç alt›na sokacak nitelikte olmas› gerekmez. Esasen
ma¤durun r›zas› bu durumda ifsad edilmifl bulundu¤undan bat›l veya feshi
mümkün bir borç iliflkisi söz konusudur88. 

Kat›ld›¤›m›z bir görüfle göre madde metninde yer alan “bu yolda vaadde bu-
lunulmas›” ifadesi yerine “buna yönelik vaade bulunulmas›” ifadesi daha ye-
rindedir89.

84 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 78; Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve
Pratik Ceza Özel Hukuku, 751.

85 Meran, Yeni Türk Ceza Kanunu’nda Zimmet, Rüflvet, ‹rtikap ve Görevi Kötüye Kullanma
Suçlar› ,171.

86 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 751.
87 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku;752; Donay, Türk Ceza Kanunu

fierhi, 363; Crespi-Stella-Zuccala, Commentario breve al codice penale, 992.
88 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar,81.
89 Donay, Türk Ceza Kanunu fierhi, 363.
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Yarar›n bizzat faile sa¤lanm›fl veya vaad edilmifl olmas› gerekmemektedir.
Yarar›n üçüncü kifliye sa¤lanmas› veya vaad edilmesi halinde de bu suç olufl-
maktad›r90.

Hatadan yararlanma suretiyle irtikapta zaten bir yarar›n vaad edilmesi de
söz konusu olamayaca¤›ndan TCK’nun 250/3’te ikinci f›kraya yap›lan at›f,
vaatte bulunma ibaresi yönünden geçersizdir. Nitekim 765 say›l› TCK’nun
209/3’te hatadan yararlanmak suretiyle irtikap suçu aç›s›ndan sadece yara-
r›n sa¤lanmas› suç say›lm›flt›91.

IX- Hukuka Ayk›r›l›k

Kanunumuzda bu suç aç›s›ndan özel bir hukuka uygunluk sebebi öngörül-
memifltir. Ancak “amirin emri” fleklindeki genel hukuka uygunluk sebebinin
bu suç aç›s›ndan gösterebilecekleri önemi incelemekte yarar vard›r. Amirin
emrinin bir hukuka uygunluk sebebi oluflturmas› için esasta meflru olmas›
gerekmektedir. Bu nedenle amirin emrine uyarak irtikap suçunu iflleyen
kamu görevlisi hukuka uygunluk sebebinden yararlanamaz. Böyle bir emri
veren amir, ifltirak kurallar›na göre azmettiren s›fat›yla sorumlu olacakt›r. 

Ayr›ca sa¤lanan veya vaad olunan menfaatin hukuka uygun veya ayk›r› ol-
mas›n›n önemi yoktur. Fail bir borcunu ödemesi için ma¤dura bask› yapm›fl
olsa dahi irtikap suçu oluflur. Bu nedenle sa¤lanan veya vaad edilen men-
faatin hukuka ayk›r› olmamas› bir hukuka uygunluk sebebi oluflturmaz92.

X- Kusurluluk

‹rtikap suçu kasten ifllenebilir. Fail nüfuz veya güveni kötüye kulland›¤›n›,
icbar veya iknaya elveriflli hareketler yapt›¤›n› veya ma¤durun hataya düfl-
tü¤ünü bilmeli ve bunun sonucunda ma¤durun kendisine veya baflkas›na
yarar sa¤lanmas›n› veya buna iliflkin bir vaadde bulunulmas›n› istemelidir.
Suçun gerçekleflmesi için genel kast yeterli olup özel kast›n varl›¤› aran-
mamaktad›r93. 

90 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 752.
91 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 752.
92 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 83.
93 Marini-La Monica-Mazza, Commentario al codice penale, 1393; Contento, La concussione,

1970, 163; Fiandaca Giovanni-Musco Enzo, Diritto penale parte speciale, I, Zanichelli,
Bologna, 2001, 213; Pagliaro, Principi di diritto penale parte speciale, I, 136-137.
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Bu suçun olas› kastla ifllenip ifllenemeyece¤i doktrinde tart›flmal›d›r. Bir gö-
rüfle göre olas› kastla da ifllenebilir94. Kat›ld›¤›m›z görüfle göre ise suçun ya-
p›s› gere¤i olas› kastla ifllenemez95.

Failin nüfuz ve güvenini kötüye kulland›¤›n›n fark›nda olmamas› veya göre-
vinin s›n›rlar›n› aflmad›¤›n› zannetmesi ya da yapt›¤› hareketlerin icbar ve-
ya ikna edici nitelikte olmad›¤›n› sanmas› halleri hukuksal hata niteli¤inde
oldu¤undan kusurlulu¤una etki yapmaz96. 

Hatadan yararlanmak suretiyle ifllenen irtikap aç›s›ndan fail, ma¤durun
düfltü¤ü hatay› bilmiyorsa kendisi de bu konuda hataya düflmüflse örne¤in
fazladan ödenen paray› saymadan alm›fl veya bundan yararlanmak isteme-
miflse örne¤in sonradan iade etmek üzere ay›rm›flsa kusurluluktan bahsedi-
lemeyece¤inden suç da oluflmaz97.

IX- Suçun Özel Görünüfl Biçimleri

1- Suçun Tamamlanmas› ve Teflebbüs

‹rtikap suçu, menfaatin sa¤lanmas› veya vaad olunmas› ile tamamlan›r. Do-
lay›s›yla suçun tamamlanmas› için vaadin yerine getirilmesi flart de¤ildir.
Madde gerekçesine göre vaatte bulunma durumunda asl›nda suç henüz ta-
mamlanmam›flt›r ancak izlenen suç politikas› gere¤ince failin tamamlanm›fl
suçun cezas› ile cezaland›r›lmas› öngörülmüfltür98. Hareketler neticeden ay-
r›labildi¤i için yani icbar›n veya iknan›n yap›lmas›na ra¤men menfaatin
sa¤lanmamas› veya vaad olunmamas› halinde teflebbüs mümkündür. Hata-
dan yararlanmak suretiyle ifllenen irtikap, neticesi harekete bitiflik suç oldu-
¤u için teflebbüsün gerçekleflmesi ancak hareketin k›s›mlara bölünebildi¤i
hallerde söz konusu olabilir. Örne¤in ma¤durun hataya düfltü¤ünü anlayan
failin hatas›n› anlamas›n› önleyici hareketleri yaparken hatan›n baflka bir

94 Fiore S., “Concussione”, a cura di C. Fiore, I delitti pubblici ufficiali contra la pubblica am-
ministrazione, 2004, 137; Marini, Concussione, Enciclopedia Giuridica Treccani, VII, 1988,
12; Pagliaro, Principi di diritto penale parte speciale, I, -137.

95 Contento,La concussione, 151; Fiandaca-Musco, Diritto penale parte speciale, I, 213.
96 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 83; Pagliaro, Principi di diritto penale

parte speciale, I, 137; Contento, La concussione, 161.
97 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 83.
98 Fiandaca-Musco, Diritto penale parte speciale, I, 213; Pagliaro, Principi di diritto penale

parte speciale, I, 138
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sebeple anlafl›lmas›, söz gelimi o anda ç›kagelen amirin müdahale etmesi so-
nucu failin yarar› hakimiyet alan›na sokamamas› hallerinde teflebbüsün
varl›¤› kabul edilebilir99. 

2- Suça ‹fltirak

Suça ifltirak konusunda TCK’nun genel hükümleri uygulan›r. TCK’nun 40/2
özgü suçlarda ancak özel faillik niteli¤ini tafl›yan kifli fail olabilir. Bu suçun
ifllenmesine ifltirak eden di¤er kifliler azmettiren veya yard›m eden olarak
sorumlu tutulurlar. Buna göre kamu görevlisi olmayan kifliler irtikap suçun-
dan dolay› azmettiren veya yard›m eden olarak sorumlu olurlar. Kamu gö-
revlisi olan kifliler fiili birlikte gerçeklefltirmeleri durumunda müflterek fail
olarak kabul edilirler. 

3- Suçlar›n ‹çtima›

‹rtikap suçu görevi kötüye kullanma suçunun özel bir flekli oldu¤u için özel
norm -genel norm iliflkisi söz konusudur. Dolay›s›yla irtikap suçunun olufltu-
¤u hallerde ayr›ca görevi kötüye kullanma suçundan dolay› sorumluluk olmaz.

Fail kamu görevlisi olsa da bir baflkas›n›n veya onun yak›n›n›n hayat›na ve-
ya vücut veya cinsel dokunulmazl›¤›na yönelik bir sald›r› gerçeklefltirece¤in-
den veya malvarl›¤› itibariyle büyük bir zarara u¤rataca¤›ndan bahisle teh-
dit ederek veya cebir kullanarak bir mal› teslime veya mal›n al›nmas›na kar-
fl› koymamaya mecbur k›larsa buradaki zorlaman›n ya¤ma suçunun oluflma-
s›na neden olan cebir veya tehdit boyutuna varmas› nedeniyle ya¤ma suçu
söz konusu olur. Ayn› flekilde kamu görevlisi kasten yaralama suçu veya ki-
fliyi hürriyetinden yoksun k›lma suçunu ifllemiflse TCK’nun 42. maddesi ge-
re¤i bileflik suç kurallar› uygulanmaz, bu suçlar›n cezas› da ayr›ca verilir100.

‹rtikap suçunu ifllemek için baflka bir suçun ifllenmesi halinde bu baflka suç,
irtikab›n unsur veya a¤›rlat›c› sebebi olmad›¤› takdirde gerçek içtima kural-
lar› uygulanarak her iki suçtan dolay› ceza verilmelidir. Bu nedenle ikna su-
retiyle irtikap suçunun evrakta sahtecilik yap›lmas› suretiyle ifllenmesi ha-
linde evrakta sahtecilik suçu, ikna suretiyle irtikap suçunun TCK’nun 42.

99 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 82; Marini-La Monica-Mazza, Commen-
tario al codice penale, 1394; Crespi-Stella-Zuccala, Commantario breve al codice penale, 992.

100 Erman-Özek, Kamu ‹daresine Karfl› ‹fllenen Suçlar, 85.
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maddesinin öngördü¤ü biçimde unsuru veya a¤›rlat›c› sebebi olmad›¤› için
gerçek içtima kurallar› uygulanarak her iki suçun cezas› birlefltirilmelidir.
TCK’nun 212. maddesine göre de sahte resmi veya özel belgenin bir baflka
suçun ifllenmesi s›ras›nda kullan›lmas› halinde hem sahtecilik hem de ilgili
suçtan dolay› ayr› ayr› ceza verilece¤i öngörülmüfltür101.

TCK’nun 43. maddesine göre failin bir suç iflleme karar›n›n icras› kapsam›n-
da de¤iflik zamanlarda bir kifliye karfl› birden fazla irtikap suçunu ifllemesi
halinde zincirleme suç kurallar› uygulanmal›d›r. Zincirleme olarak ifllenen
suçlardan birinin icbar, di¤erinin ikna, bir baflkas›n›n hatadan yaralanmak
suretiyle ifllenen irtikap olmas› zincirleme suç kurallar›n›n uygulanmas›na
engel teflkil etmez. Ancak bu durumda yap›lacak art›r›ma esas al›nacak ce-
za, yapt›r›m› a¤›r olan irtikap türünün cezas›d›r102. ‹rtikap suçunun birden
fazla kifliye karfl› tek bir fiille ifllenmesi mümkün olmad›¤›ndan failin farkl›
kiflilere karfl› birden fazla irtikap suçunu iflledi¤inde zincirleme suç kuralla-
r› uygulanamaz; ma¤dur say›s›nca suçun varl›¤› kabul edilmek gerekir103.
Yarg›tay›m›z 765 say›l› TCK’nun yürürlükte oldu¤u dönemde verdi¤i karar-
larda da “baflka baflka kiflilere karfl› ifllenen irtikap suçunda kas›t birli¤in-
den söz edilemeyece¤ini; suçtan zarar görenlerin say›s›nca ayr› ayr› irtikap
suçu oluflaca¤›n›” belirtmekteydi104.

X. Yapt›r›m ve Usul

‹cbar suretiyle ifllenen irtikap suçunun cezas› TCK2nun 250/1 gere¤i befl y›l-
dan on y›la kadar hapistir. ‹kna suretiyle irtikap suçunun cezas› ise üç y›l-
dan befl y›la kadar hapistir. Hatadan yararlanmak suretiyle ifllenen irtikap
suçunun cezas› ise bir y›ldan üç y›la kadar hapistir. Kanunumuzda zimmet
veya rüflvet suçlar› aç›s›ndan öngörülen etkin piflmanl›k hallerine irtikap
suçlar› aç›s›ndan yer verilmemifltir. Bu flekildeki bir tercihin ikna edici bir
sebebi bulunmamaktad›r105.

4483 say›l› Memurlar ve Di¤er Kamu Görevlilerinin Yarg›lanmas› Hakk›nda
Kanun’un 2. maddesine göre suçun niteli¤i yönünden kanunlarda gösterilen

101 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 683.
102 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 684.
103 Tezcan-Erdem-Önok,Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 753.
104 Y. 5. C. D. E. 1977/3486 K. 1977/3781 T. 28.12.1977; Y. 5. C. D E. 1981/1056 K. 1981/1438

T. 13.5.1981.
105 Tezcan-Erdem-Önok, Teorik ve Pratik Ceza Özel Hukuku, 754.
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soruflturma ve kovuflturma usullerine iliflkin hükümler sakl›d›r. Dolay›s›yla
irtikap suçu aç›s›ndan 3638 say›l› Mal Bildiriminde Bulunulmas› Rüflvet ve
Yolsuzluklarla Mücadele Kanunu hükümleri geçerlidir. Bu kanunun 17/1
maddesine göre 3628 say›l› kanunda yaz›l› suçlarla, irtikap, rüflvet, zimmet
görev s›ras›nda veya görevinden dolay› ....iflleyenler hakk›nda 4483 say›l›
Kanun hükümleri uygulanmaz, kovuflturma 3628 say›l› Kanun hükümlerine
göre yap›l›r. Buna göre savc›l›k suç haberini ald›¤›nda do¤rudan sorufltur-
maya bafllamakla birlikte durumu memurun mensup oldu¤u daireye de
haber verir. Savc›l›k yapt›¤› soruflturma sonucunda yeterli delili elde etmesi
halinde dava açar106.

Sonuç

Eski düzenlemedeki ”memuriyet görev veya s›fat›n›n kötüye kullan›lmas›”
ibareleri kapsam› genifl ve içeri¤inin tespiti zor olmas› nedeniyle doktrinde
elefltirilmekteyse de, y›llard›r yerleflmifl içtihatlar ve doktrin sayesinde art›k
belirgin hale gelmiflti. Kan›mca de¤ifltirilerek bunlar›n yerine icbar suretiy-
le irtikapta “görevin sa¤lad›¤› nüfuzun kötüye kullan›lmas›”, ikna suretiyle
irtikapta ise “görevin sa¤lad›¤› güvenin kötüye kullan›lmas›” fleklinde yeni
ifadelere yer verilmesi yerinde olmam›flt›r. Doktrinde her ne kadar yeni hük-
mün yasaklanan fiilleri ifade etmek aç›s›ndan daha belirgin dolay›s›yla da
daha yerinde bir düzenleme oldu¤u belirtilmekteyse de flimdi de getirilen ye-
ni tan›mlar›n içeri¤inin tespiti sorunu ile karfl› karfl›yay›z.

Hatadan yaralanmak suretiyle irtikab›n ba¤›ms›z flekilde de¤il de, ikna su-
retiyle irtikab›n bir ifllenifl flekli olarak ele al›nmas› da isabetli olmam›flt›r.
Zira var olan hatadan yararlanma, ikna kavram› içinde de¤erlendirilemez.
Hatadan yararlanmak suretiyle irtikap, ikna suretiyle irtikab›n bir flekli
olarak kabul edilip de cezas› daha hafif olarak düzenlenmesi nedeniyle dokt-
rinde hafifletici sebep olarak kabule neden olmufltur. Nas›l ki icbar suretiy-
le irtikap ile ikna suretiyle irtikap birbirinden farkl› ifllenifl flekilleri, hata-
dan yararlanmak suretiyle irtikap da ba¤›ms›z olarak ele al›nmas› gereken,
(irtikab›n) bir ifllenifl fleklidir. 

Ayr›ca Kanunumuzda zimmet veya rüflvet suçlar› aç›s›ndan etkin piflmanl›k
hükümlerine yer verirken, bunlara benzer olan irtikap suçu aç›s›ndan etkin
piflmanl›k hükümlerine yer vermemesinin ikna edici bir sebebi bulun-
mamaktad›r.

106 Artuk-Gökcen-Yenidünya, Ceza Hukuku Özel Hükümler, 685-686.
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KKLLAASS‹‹KK  DDÖÖNNEEMM‹‹  BBAA⁄⁄LLAAMMIINNDDAA
OOSSMMAANNLLII  DDEEVVLLEETT‹‹’’NN‹‹NN  ÖÖRRFFÎÎ  HHUUKKUUKKUUNNAA ‹‹LL‹‹fifiKK‹‹NN

GGEENNEELL BB‹‹RR  DDEE⁄⁄EERRLLEENNDD‹‹RRMMEE

YYrrdd..  DDooçç..  DDrr..  CCiihhaann  OOSSMMAANNAA⁄⁄AAOO⁄⁄LLUU**

11--  GGiirriiflfl

Osmanl› hukukuna iliflkin hemen hemen her incelemede aç›lmak zorunda
olan en önemli bafll›klardan biri, Osmanl› hukukunun fler’i ve örfî karakte-
ri üzerine olmaktad›r. Çünkü Osmanl› Devleti’nin hukuk kurum ve kural-
lar› incelenirken, öncelikle ‹slâm hukukunun konuya iliflkin kabulleri ve
devletin –o konuda e¤er varsa- örfî hukuk uygulamalar›n›n tespit gereklili-
¤i kendisini göstermektedir. Bu itibarla üzerinde halen tart›fl›lan, tarihçi-
ler, ilahiyatç›lar ve hukukçular taraf›ndan farkl› görüfller bildirilen Osman-
l› örfî hukuku, genel hatlar›yla çal›flma konusu olarak belirlenmifltir. Os-
manl› örfî hukukundan bahsedildi¤inde genel esaslar›yla aç›klanmas› gere-
ken hukuk sistemi ise ‹slâm hukukudur. Bu itibarla çal›flman›n plan›nda
mevcut olacak “kavram” k›sm›nda öncelikle ifade edilmesi gereken kavram-
lar ortaya ç›km›flt›r. ‹slâm hukuku ve örfî hukuk. ‹slâm hukukundan bah-
sedildi¤inde ise f›k›h ve fieriat kavramlar›n›n da ortaya konulmas› zorunlu-
lu¤u do¤maktad›r. Ayr›ca örfî hukuk da kendi içinde kanun, kanunname gi-
bi kavramlara aç›lmaktad›r. Kavram sorunsal› sadece, kavramlar›n tarifi-
ne hasredilmeyerek, içerik ve tarihi geliflim süreçleri de bu kapsamda ince-
lenmifltir.

* ‹stanbul Üniversitesi Hukuk Fakültesi Türk Hukuk Tarihi Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi.
(Bir s›nav s›ras›nda merakla sordu¤um, tek bir soru üzerine -bu çal›flmada “‹slâm’da Hu-
kuk ve Ahlak,” isimli makalesinden yararland›¤›m- Fazlur Rahman’›n dilimize çevrilmifl
tüm eserlerini hediye eden, araflt›rma görevlisi arkadafl›m Abdullah ‹slamo¤lu’na teflekkür
ederim.)
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Osmanl› Devleti’nin klasik dönemine iliflkin olan, bu itibarla belirli bir dö-
nem ve devletle s›n›rlanan çal›flmada ‹slâm hukukundan bahsedilirken,
söz konusu hukuk sistemine iliflkin güncel tart›flmalara girilmeksizin, Os-
manl› klasik döneminde geçerli olan geleneksel Hanefi mezhebinin kabul-
lerinden yararlan›lm›fl, olabildi¤ince bu s›n›r afl›lmamaya çal›fl›lm›flt›r. ‹s-
lâm hukuku nedir sorusunun karfl›l›¤› (bu çal›flmada) geleneksel Hanefi
f›kh› alimlerinin, dolay›s› ile Osmanl› ulemas›n›n bu konudaki görüflleridir;
geleneksel görüfllerden farkl› ya da benzer olsun güncel ‹slâm hukukçula-
r›n›n ‹slâm hukukuna iliflkin tespitleri de¤ildir. Ayr›ca, ‹slâm hukuku te-
mel karakteri ile örfî hukuku çerçeveleme ba¤lam›nda ifade edilmeye çal›-
fl›lm›flt›r.

Kavram sorunsal› bu flekilde ortaya konulduktan sonra, ‹slâm hukuku ile
örfî hukuk ba¤lant›s›n›n, dolay›s› ile ‹slâm hukukunun, örfî hukuk kural-
lar›n›n varl›¤›na imkan verip vermedi¤inin de de¤erlendirmesinin yap›l-
mas› gereklili¤i do¤maktad›r ki fler’i hukuk ve örfî hukuk iliflkisi ba¤lam›n-
da, tarihi kökenlerini de dikkate alarak, dikkatten kaçmas› mümkün olma-
yacak flekilde emek sarf etmifl olan Köprülü ve ‹nalc›k’›n konu üzerindeki
fikirlerinden, ba¤lant› noktalar› atlanmamaya çal›fl›larak, olabildi¤ince ya-
rarlan›lmaya gayret edilmifltir. Amaç daha evvel söylenmemifl olan› söyle-
mek ya da söylenmifli görmezden gelerek yeni bir keflfe ç›kmak iddias› de-
¤il, Türk hukuk tarihi çal›flmalar›n›n en önemli ve tart›flmal› konular›ndan
biri hakk›nda, Osmanl› Devleti’nin klasik döneminin kurumlar›n› ve uygu-
lamalar›n› da dikkate alarak, objektif de¤erlendirmede bulunmakt›r. Zira
konu Osmanl› Devleti’nin modern devletin habercisi olarak nitelendirilip
nitelendirilemeyece¤i, teokratik bir devlet olup olmad›¤› sorular›na da ce-
vap verebilecek araflt›rmalar›n da temelidir. Konuya ‹slâm hukuku ile bafl-
lanmas›n›n nedeni de bu ba¤lant›dan kaynaklanmaktad›r. Zira (do¤al ola-
rak) ulema da dahil olmak üzere Osmanl› Devlet adamlar›, Osmanl› Devle-
ti’nin bir ‹slâm devleti oldu¤u iddias›ndad›rlar. Bu iddia, toplumsal ve si-
yasi piramidin en üstündeki Osmanl› padiflah›n›n, kendi atad›¤› Osmanl›
fleyhülislam›ndan fetva alma uygulamas›n› da ortaya ç›kar›r ki bu tespit-
ler, Osmanl› Devleti’nin hukuk sisteminin fieriat’›n belirledi¤i hukuk siste-
mi olup olmad›¤›na iliflkin tart›flmalar›n da temel noktas›n› oluflturmakta-
d›r.

Öyleyse Osmanl› Devleti, klasik döneminde, egemenli¤i alt›ndaki co¤rafi
bölgede, sadece ‹slâm hukukunu mu uygulamaktayd›? Ya da söz konusu hu-
kuk alan›n›n yan›nda, di¤er Türk- ‹slâm devletlerinde de varl›¤›ndan bah-
sedilen baflka bir hukuk alan› daha m› varl›¤›n› sürdürmekteydi ki örfî hu-
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kuk olarak ifade edilmektedir. fier’i hukuk kurallar›n›n yan›nda, örfî hukuk
kurallar›n›n varl›¤› Osmanl› Devleti’nde tarihi bir olgu olarak kabul edildi-
¤inde ise soru flu flekle dönüflmektedir: Örfî hukuk meflruiyetini fler’i hu-
kuktan m› almaktad›r; yani Osmanl› padiflah›na örfî hukuk alan›nda yasa-
ma yetkisini bizzat fieriat m› vermektedir? Bu sorunun yan›t› “evet” oldu-
¤unda, hukuk tarihi ba¤lam›nda, Osmanl› hukuk uygulamalar›na gidilme-
si gereklidir. Zira örfî hukuk kurallar› varl›klar›n› fler’i hukukta bulmakta
iseler, örfî hukuk kurallar›, ‹slam hukuk teorisine uygun olmak zorundad›r;
çünkü ‹slâm hukukuna göre devlet baflkan›n›n (Osmanl› padiflah›n›n) yasa-
ma yetkisi kabul edildi¤inde, padiflah bu yetkisini naslara uygun kullan-
mak mecburiyetindedir. Peki tarihi olgu bu flekilde midir? Osmanl› padi-
flahlar›n›n, örfî hukuk alan›nda kulland›klar› yasama yetkisiyle koydukla-
r› hükümler, ‹slâm hukuk teorisine uygun mudur? Sorunun cevab›n›n veri-
lebilmesi için, Osmanl› Devleti’nin tart›flmal› baz› konular›na de¤inilmesi
gerekir: fiehzade katli, devflirme uygulamas›, siyaseten katle iliflkin uygu-
lamalar ve Osmanl› kanunnamelerinde ‹slâm ceza hukukuna uygun görül-
meyen bir tak›m hükümler, t›mar sistemindeki di¤er bir tak›m unsurlar›n
yan›nda bilhassa veraset sistemi, örfî vergiler gibi hususlar, liste uzat›labi-
lir. Konunun uzmanlar›, listedeki uygulamalara iliflkin, vaktiyle Osmanl›
Devleti’nin ulemas›n›n önde gelenleri taraf›ndan, para vak›flar›n›n fieriat’a
ayk›r› olup olmad›¤› konusunda yap›lan tart›flmada oldu¤u gibi, farkl› so-
nuçlara ulaflabilirler. Ancak Osmanl› Devleti’nin sözü edilen bu kurumlar›-
n›n her birinin tüm ayr›nt›lar›yla incelenmesi bu çal›flman›n kapsam›n› faz-
las›yla aflar niteliktedir; bu nedenle konuya iliflkin en belirgin örnek oldu-
¤u düflünülen ve Fatih Kanunnamesi’nde de norm fleklinde ifade edilmifl
olan “kardefl katli” örne¤inin üzerinde durulmas› yeterli görülmüfltür. Ayr›-
ca, örfî hukuk alan›nda kabul edilebilecek baz› düzenlemelerin, ‹slâm hu-
kukunun hangi ilkesine dayand›r›larak meflrulaflt›r›ld›¤›n›n örne¤i olarak,
Osmanl› toplumundaki para vakf› uygulamalar›yla ilgili görüfl farkl›l›klar›-
n›n verilmesinin ilginç olaca¤› düflünülmüfl, böylece Osmanl› örfî hukuku
alan›nda de¤erlendirilebilecek baz› kurallar›n, ‹slâm hukukunun istihsan
prensibi ba¤lam›nda tart›fl›lmas›na iliflkin olarak, Para vak›flar› örne¤in-
den yararlan›lm›flt›r.

fier’i hukuk ve ‹slâm hukuku terimlerinin ayn› anlam› belirtir flekilde çal›fl-
mada yan yana kullan›ld›klar› da burada ifade edilmelidir. Bu iki terimle
farkl›l›k gözetilmeden kullan›lm›fl olan bir di¤er sözcük de f›k›ht›r. 
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22-- KKaavvrraamm  SSoorruunnssaall››  vvee  TTeessppiitt  EEddiilleenn  KKaavvrraammllaarr››nn  HHuukkuukk  TTaarriihhii  
BBaakk››mm››nnddaann  GGeelliiflfliimm  SSüürreeççlleerrii  

aa)) fifieerriiaatt  vvee  FF››kk››hh  ((‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu--fifieerr’’ii  HHuukkuukk--))  KKaavvrraammllaarr››,,
NNiitteelliikk  vvee  GGeelliiflfliimmlleerrii

Bir zamanlar hukuk devleti isteyen Osmanl›lar’›n “fieriat isteriz” dediklerini
ifade eden Hatemi, bu kiflilerin fieriat’tan kas›tlar›n›n, kavram›n Casiye su-
resinin on sekizinci ayetindeki1 anlam› oldu¤unu söylemektedir2 ki bu ba¤-
lamda fieriat “nas ile ve özellikle Kur’an-› Kerim’le belirlenmifl temel ilkeler
bütünüdür”3. 

Kavrama iliflkin verilen baz› tan›mlar da flu flekildedir: “ Tarih boyunca gel-
mifl geçmifl ümmetlerin uyduklar› dinî esaslara fierîat denir. Her ümmetin
bir fierîat› vard›r. Bizim fierîat›m›z ‹slâm fierîat›’d›r”4. “Allah taraf›ndan
peygamber vas›tas›yle vaz ‘ ve tebli¤ olunan hükümleri havi ‹lâhî kanun ye-
rinde kullan›l›r bir tâbirdir”5. 

Birbirine benzer ya da fakl›l›klar içeren tan›mlar› s›ralayarak, kavramsal
ayr›nt›ya girmeksizin, söz konusu kavram›n en genel ifadesiyle “‹slâm dini-
nin içerdi¤i, ilke ve kurallar›n bütünü”6 fleklinde tan›mlanabilece¤i ifade
edilmelidir. Zira ‹slâm dini tüm ilke ve kurallar› ile bir bütün oluflturur ki il-
ke ve kurallar sadece inanç ve ibadete yönelik de¤ildir7. 

fieriat, sadece iman –itikat– ve ibadete iliflkin hususlar› düzenlemekle kal-
mam›fl, di¤er konular›n yan›nda, baz› hukuki kaideleri de kapsam›na alm›fl-
t›r. fieriat’›n temel kayna¤› olan Kuran’› Kerim (Kitap), tek bafl›na bir kanun

1 “Daha sonra seni ifl ve yönetimde bir flfleerrîîaatt/bir yol ve yöntem üzerine koyduk. Art›k ona
uy. Bilmeyenlerin keyifleri ard›nca gitme.” Yaflar Nuri Öztürk, KKuurr’’aann--››  KKeerriimm  vvee  TTüürrkk--
ççee  MMeeaallii, ‹stanbul, Yeni Boyut, 1997, s.501. (Vurgu bana ait.)

2 Hüseyin Hatemi, KKaadd››nn››nn  ÇÇ››kk››flfl  YYoolluu  ‹‹llââhhîî  HHiikkmmeett’’ddee  KKaadd››nn, 5.bs., ‹stanbul, Birleflik
Yay›nc›l›k, 2000, s.185.

3 Hüseyin Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, 3.bs., ‹stanbul, Birleflik Yay›nc›l›k,1999, s. 39.
4 Fikri Yavuz, ((AAçç››kkllaammaall››--MMuuaammeellaattll››))  ‹‹ssllââmm  ‹‹llmmiihhaallii  ‹‹ssllââmm  FF››kkhh››  vvee  HHuukkuukkuu, ‹stan-

bul, Çile Yay›nevi, 2002, s.32.
5 Mehmet Zeki Pakal›n, OOssmmaannll››  TTaarriihh  DDeeyyiimmlleerrii  vvee  TTeerriimmlleerrii  SSöözzllüü¤¤üü, C.III, ‹stanbul,

Millî E¤itim Bakanl›¤› Yay›nlar›, 1993, s.341.
6 Coflkun Üçok, Ahmet Mumcu, Gülnihal Bozkurt, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, 8.bs., Ankara, Sa-

vafl Yay›nevi, 1996, s.48. 
7 Halil Cin, Gül Aky›lmaz, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, Konya, Sayram Yay›nlar›, 2003, s. 57.
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(hukuk) kitab› de¤ildir; içeri¤inde itikada, ibadetlere, di¤er ümmetler hak-
k›ndaki anlat›mlarla beraber, çeflitli surelerinde (bölümlerinde) hukuk ku-
rallar›na da yer vermifltir. Evlenme, boflanma, miras iliflkilerini düzenleyen
hükümler ve günümüzde ceza hukuku alan›nda de¤erlendirilebilecek kaide-
ler gibi8.

Kelime anlam› ile “bir fleyi bilmek, tam ve iyi anlamak, derinlemesine kav-
ramak” manas›na gelen f›k›h terimi ise önceleri “Kuran ve hadisleri bilmek”
anlam›na gelirken, zamanla “fieriat’›n biliminin yap›lmas›” manas›na gelir
olmufltur9.

Peygamber ve sahabe döneminden itibaren “vahiy” ile “anlamak” birbirinden
farkl› görülmüfl, f›k›h “anlama”y›, “anlama yolu ile sahip olunan din bilgisi”ni
ifade etmifl, fakat zamanla bu anlam› daralm›fl, f›k›h “‹slamî kaynaklardan
(el-edilletü’fl-fler’iyye) içtihad ve tahrîc yoluyla elde edilen hukuk bilgisi ve
mevzuat›”10 fleklinde de tarif edilmifltir. F›k›h kavram›na iliflkin bu tan›m, söz
konusu kavram›n, günümüz laik hukuk anlam›nda, sadece dünyevi iliflkileri
düzenler nitelikte oldu¤unu akla getirmemelidir. Çünkü “f›k›h” kavram› gü-
nümüzde ‹slâm hukuku anlam›nda ifade edilse de, Allah ile insan aras›nda-
ki iliflkiye ait olan ibadetler k›sm›n› da içermektedir ki bu anlamda f›k›h, “la-
ik hukuk” olarak ifade edilebilecek modern hukuktan daha genifl kapsamda-

8 Ömer Lûtfi Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoo--
nnoommiinniinn  HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, (T›pk› Bas›m), yay. haz. Hüseyin Özde-
¤er, C.I, ‹stanbul, ‹stanbul Üniversitesi Yay›n›, 2001, s. X-XI. 

9 Cin, Aky›lmaz, aa..gg..ee..,, s. 57; Üçok, Mumcu, Bozkurt TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.48. Hatemi’nin
ifade etti¤i üzere, “hukuk” kavram›n› bir ölçüde ifade edebilecek olan “f›k›h” terimi, Ku-
ran’da isim fleklinde geçmez; ama fiil olarak “anlamak, kavramak, sezmek, feraset” mana-
lar›n› gösterir. Tevbe Suresi’nin 122. ayetindeki “tafakkuh (dinde ilim sahibi olmak)” muh-
temelen f›k›h kelimesinin temelidir. fiafii f›kh›, Hanefi f›kh› gibi ifadeler, belirli mezheple-
rin, (ibadetler yan›nda) hukuki yorum ve görüfllerini de anlatan ifadelerdir. (Hatemi, ‹‹ss--
llââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s. 39.)Yazar›n ifadesinde geçen Tevbe Suresi’nin 122. ayeti flu fle-
kildedir: “‹nananlar›n hepsinin birden savafla ç›kmalar› do¤ru de¤ildir. Onlar›n her kesi-
minden bir grubun, ddiinnddee  ddeerriinn  bbiillggiilleerr  eeddiinnmmeekk  ve sefere ç›kan topluluk geri döndü-
¤ünde korunmalar› ümidiyle onlar› uyarmak için arkada kalmalar› gerekmez mi?” (Yaflar
Nuri Öztürk, KKuurr’’aann--››  KKeerriimm  vvee  TTüürrkkççee  MMeeaallii, ‹stanbul, Yeni Boyut, 1997, s.207. -Vur-
gu bana ait-).

10 Hayreddin Karaman, “F›k›hta Gelenek ve Yenileflme,” ‹‹ssllââmm  GGeelleenneekk  vvee  YYeenniilleeflflmmee, ‹s-
tanbul, ‹SAM Yay›nlar›, 1996, s.29. (Vurgu bana ait.) Tan›mda geçen içtihat kavram›, “de-
lili okuyarak, anlayarak, yorumlayarak, kapsam›n› belirleyerek ve k›yas ederek f›k›h üret-
mek” anlam›na gelirken, tahrîc terimi ise “ayn› ifllemi müçtehidler taraf›ndan üretilmifl bu-
lunan f›k›h…üzerinde yaparak f›kh›n boflluklar›n› doldurmak” manas›ndad›r. (AA..yy..) 
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d›r ve günümüz anlam›nda hukuk, f›kh›n genifl bir bölümünü oluflturur. Mo-
dernleflme hareketinin önemli bir bölümünü oluflturan hukuk alan›ndaki mo-
dernleflme kapsam›nda “‹slâm hukuku” terimi ortaya ç›km›fl ve “f›k›h” kavra-
m›n›n yan›nda “‹slâm hukuku” terimi de kullan›l›r olmufltur. Konuya iliflkin
olarak Hatemi, on dokuzuncu yüz y›la kadar ‹slâm hukuku terimine rastlan-
mad›¤›n›, bu yüz y›lda ‹stanbul ve M›s›r kültür çevrelerinde Bat›l›laflman›n
hukuk alan›nda da kendisini göstermesiyle, Roma hukuku gelene¤ine daya-
nan “Ius-Droit-Recht” terimini karfl›layacak bir terim aran›rken, öncelikle
hukuk bilgisi (bilimi) ilm-i hukuk ifadesi ile karfl›land›¤›n›, yirminci yüz y›l-
da da ‹slâm hukuku teriminin ortaya ç›kt›¤›n› söylemektedir. Yazar, Bil-
men’in Hukuk-i ‹slâmiyye ve Ist›lâhât-› F›khiyye Kâmûsu isimli eserinde iki
terime birden rastland›¤›na da dikkat çekmektedir11.

‹slâm Medeniyeti Tarihi isimli eserde, büyük alim12 olarak zikredilen, ‹.
Goldziher’in, ‹slâm hukuku hakk›nda kaleme alm›fl oldu¤u ve ‹slâm Ansik-
lopedisi’nde yay›nlanm›fl olan makalesine de yer verilmifltir ki Goldziher, söz
konusu makalesinde f›kh›n “‹slâm hukuku ilminin ad›” oldu¤unu belirttik-
ten sonra, f›kh› Romal›lar’›n jurisprudentia’s› gibi, ilahi ve befleri ifllerin ilmi
olarak ifade etmifltir. Goldziher’in de¤erlendirmesiyle, f›k›h, dini, siyasi, me-
deni hayat›n tüm alanlar›n› en genifl ölçüde kapsad›¤› gibi, ibadetler, aile,
miras, enval ve akitler (ukud) gibi sosyal hayat iliflkilerinin gere¤i olan tüm
muamelelerde (muamelatta), yap›lacak ve sak›n›lacak cihetlerle ilgili hü-
kümleri, ceza hükümlerini ve yarg›lama usullerini, devlet yönetimi ve teflki-
lat›yla, savafl hukukunu ilgilendiren hükümleri de içerir13. Goldziher’e göre,
kamu ve fert hayat›n›n ve ticaret iliflkilerinin her yönünün, dinin onaylad›-
¤› hükümlere göre düzenlenmesi gerekiyordu ki bu hükümleri konu alan il-

11 Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s.39-40.
12 Seçkin Türk tarihçisi Fuat Köprülü’nün (1890-1966) de katk›da bulundu¤u ‹slâm Ansiklo-

pedisi’nin (Encyclopaedia of Islam) 20. yüz y›l oryantalizm tarihinin en önemli belgesi ol-
du¤unu söyleyen Irwin, Oryantalistler ve Düflmanlar› isimli eserinde “Ortado¤u ve ‹slam
araflt›rmalar› üstüne olup da Goldziher’in bu alandaki çal›flmalar›na yer vermeyen bir ki-
tap harcanan kâ¤›da de¤mez” demektedir. ‹lk çal›flmalar›n›n Talmud üzerine oldu¤unu
söyledi¤i ‹gnaz Goldziher’i, “en büyük oryantalist” bafll›¤›nda inceleyen yazar, 1873-74 y›l-
lar›nda Ortado¤u’yu dolafl›p, Kahire el-Ezher’deki Müslüman bilginlerle birlikte çal›flan
Goldziher’in, fiam’da bulundu¤u s›rada ‹slâm’›n, Yahudilik ve H›ristiyanl›k’tan daha iyi ol-
du¤una karar verdi¤ini, Cemaleddin Afgani ile de dostluk kurdu¤unu söylemektedir. (Ro-
bert Irwin, OOrryyaannttaalliissttlleerr  vvee  DDüüflflmmaannllaarr››, çev. Bahar T›rnakc›, 1.bs., ‹stanbul, Yap› Kre-
di Yay›nlar›, 2008, s.191-198.)

13 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.277, (W. Barthold, Fuad Köprülü, ‹‹ssllââmm  MMeeddeenniiyyeettii  TTaa--
rriihhii 4.bs., Ankara, Diyanet ‹flleri Baflkanl›¤› Yay›nlar›, 1977.)
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me f›k›h denilmifltir; bu kullan›m f›k›h kavram›n›n sonraki kullan›m›d›r, da-
ha önceki kullan›mda ise kelimenin anlam›, bu kadar genifl de¤ildir; ilim ve
f›k›h kavramlar› farkl› kullan›l›r, ilim kavram›, Kuran ve tefsirden baflka,
Peygamber ve sahabelerden naklen gelen fler’i hükümleri sahih olarak bil-
mek anlam›na gelirken, f›k›h kavram›, içtihat yolu ile sonuca varma mana-
s›n› verir, rey14 kavram› da bazen f›k›h kavram›n›n eflanlaml›s› (mürâdifi)
olarak kullan›l›rd›. Bu anlamda ilim ve f›k›h, fieriat aliminin birbirinden
farkl› iki s›fat› say›l›r, alim fakihten ayr› tutulur, bu iki s›fat›n ayn› flah›sta
birleflmesi de söz konusu olabilirdi15. 

Tüm bu tespitlerine ek olarak Goldziher, ilmin yetmedi¤i yerde içtihada gi-
dildi¤ini de ifade etmektedir16. fier’i hükümlerin anlafl›labilmesi için –f›k›h
metodunun prensiplerini oluflturan- dört “as›l” vard›r ki kazaî hükümlerin
fieriat’a göre geçerli olabilmeleri için bunlara dayanmalar› gerekir17. Zira
Hanefi mezhebi uyar›nca ‹slâm hukukunun dört temel kayna¤› mevcuttur
(edille-i erbaa –dört delil-): Kuran-› Kerim, Sünnet, ‹cma ve K›yas18. Söz ko-
nusu dört as›l delilin yan› s›ra ve bu delillere ayk›r› olmaks›z›n, ‹slâm ule-
mas› bir tak›m ikinci derece (feri, tâli) deliller de kabul etmifltir: ‹stihsan, is-
tislah (mesâlih-i mürsele), örf ve adet, istishab, sahabe sözü gibi19. Söz ko-
nusu ikinci derece deliller, ba¤›ms›z birer kaynak olmay›p, dört temel kay-
naktan birine ba¤l›d›rlar20 ve naslara da ayk›r› olamazlar. Sava Pafla, dört
ana kaynaktan on alt› tane ikinci derece delilin ç›kt›¤›n› ifade etmektedir21

ki bu ikinci derece delillerden hepsi tüm ‹slâm fakihleri taraf›ndan kabul
edilmemektedir. Baz› fakihler, bu kaynaklardan baz›lar›n› delil niteli¤inde
kabul ederken, di¤er baz› fakihler de de¤iflik nitelikteki ikinci derece delille-
rin varl›¤›n› kabul ederler. K›saca belirtmek gerekir ki tüm ‹slâm ulemas›
ikinci derece kaynaklar üzerinde mutab›k de¤ildir. Ancak Hanefi mezhebi
fakihleri taraf›ndan “istihsan”›n ikinci derece delil olarak kullan›ld›¤› ifade

14 Rey kavram› için bkz: ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.278-279, 283-284. (Hicaz ekolü ve
Irak ekolünün reye iliflkin yaklafl›mlar› için bkz: AA..ee., s.285-286. )

15 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.277-278.
16 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.282.
17 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.281.
18 ‹brahim Kâfi Dönmez, “F›k›h (Deliller),” ‹‹llmmiihhaall  ‹‹mmaann  vvee  ‹‹bbaaddeettlleerr, C.I, Ankara, Türki-

ye Diyanet Vakf› Yay›nlar›, 2004, s.144.
19 Dönmez, “F›k›h (Deliller),” s.144-154.
20 Ali Himmet Berki, HHuukkuukk  TTaarriihhiinnddeenn  ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  II, Ankara, Diyanet ‹flleri Reisli¤i

Yay›nlar›, 1955, s.15.
21 Sava Pafla, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  NNaazzaarriiyyaatt››  HHaakkkk››nnddaa  BBiirr  EEttüüdd, çev. Baha Ar›kan, C.II, An-

kara, Diyanet ‹flleri Reisli¤i Yay›nlar›, 1956, s.50, 54-70. 
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edilmelidir. Örfî hukuk ba¤lam›nda da bilhassa “istihsan” kavram›n›n üze-
rinde durulmas› gerekir. Zira söz konusu kayna¤›n kabulü, örfî hukuk uygu-
lamalar›n›n ‹slâm hukuku ba¤lam›nda meflruiyetini de sa¤lam›flt›r. 

Bu itibarla istihsana geçmeden evvel, ‹slâm hukukunun temel kaynaklar›n-
dan k›saca bahsetmek gerekirse, öncelikle Kuran-› Kerim’in (Kitap) ‹slâm hu-
kukunun birinci ve temel kayna¤› oldu¤u ifade edilmelidir; çünkü ‹slâm huku-
ku, ‹slâm dinine dayanan hukuk sistemidir, temel ilkeleri ve kurallar›, ilahi
vahyin eseri olan Kuran-› Kerim taraf›ndan ortaya koyulmufltur22. Ancak Ku-
ran-› Kerim bir “kanun kitab›” de¤ildir23; ‹slâm dininin tüm esaslar›n› içerir-
ken, ‹slâm hukukuna ait hükümleri de kapsamaktad›r24. ‹kinci s›radaki temel
kaynak “peygamberin sözleri, davran›fllar›, baflkalar›n›n söz ve davran›fllar›n›
onaylamas›”ndan meydana gelmifl olan sünnettir. Üçüncü temel kaynak ola-
rak ifade edilen icma ise “‹slâm hukukçular›n›n herhangi bir dönemde huku-
kî bir mesele üzerinde görüfl birli¤ine varmalar›d›r”25. Dördüncü kaynak olan
k›yas “hakk›nda kitap, Sünnet ve icmâda hüküm bulunmayan bir meseleyi
aralar›ndaki ortak illetten (gerekçeden) dolay› hakk›nda hüküm bulunan bir
meseleye benzetmek ve asla ait hükmü bu yeni meseleye tafl›mak” anlam›na
gelmektedir26. Kitap ve sünnette ortaya ç›kan ve ç›kacak olan her konuya ilifl-
kin hüküm bulunmad›¤›ndan ‹slâm hukukunun ortaya ç›kan yeni problemle-
re uygulanmas› ba¤lam›nda k›yas önemli iflleve sahiptir. Bir anlamda k›yas,
kitap sünnet ve icman›n tatbikat alan›n› da geniflletmifl olmaktad›r; bu du-
rumdan yola ç›kan baz› hukukçular k›yas›n ba¤›ms›z bir kaynak de¤il, kitap,

22 M.Âkif Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, 6.bs., ‹stanbul, Hars Yay›nc›l›k, 2007, s. 34. Kuran-›
Kerim’in yaz›lmas› ve toplanmas›na iliflkin tarihi geliflim süreci için bkz: M.M. el-A’zami,
VVaahhyyeeddiilliiflfliinnddeenn  DDeerrlleenniiflfliinnee KKuurr’’aann  TTaarriihhii  EEsskkii  vvee  YYeennii  AAhhiitt  ‹‹llee  KKaarrflfl››llaaflfltt››rrmmaall››
BBiirr  AArraaflfltt››rrmmaa, çev: Ömer Türker, Fatih Serenli, ‹stanbul, ‹z Yay›nc›l›k, 2006. 

23 Ziya Umur, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii  DDeerrsslleerrii, C.I, 1.bs., ‹stanbul, Beta Bas›m Yay›m Da¤›-
t›m A.fi.,1987, s.151.

24 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.34.
25 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.39. Burada Goldziher’in icmaya iliflkin tarifini vermek de

yararl› olacakt›r; söz konusu yazara göre: “‹lk devirde bile cereyan etmifl oldu¤u delil ile sâ-
bit bulunan bir nevi halk re’yi unsuru ile hüküm ç›karma tarz› da vard›r ki, buna icma‘ de-
nir, icma‘, mektup, menkûl, veya k›yâsa dayanan hükümlerden müstakil olarak, cemâatin,
mü’minlerin büyük bir ekseriyetinin müflterek rizâlar› ile, teessüs etmifl olan müflterek örf-
lerinden ç›kar›lan hükümlere delâlet eder...bu prensip ‹slâm hukukunda, ‘örf ile sâbit olan
nass ile sâbit gibidir’ ve ‘âdet muhakkemdir’ düsturlar› ile ifade olunmufltur”. (‹. Goldziher,
“‹slâm Hukuku,” s.279-280.) Yazar›n ifadesi dikkate al›n›rken, icmada aranan görüfl birli-
¤inin, fakihlerin (hukukçular›n) görüfl birli¤i oldu¤u esas› da gözden kaç›r›lmamal›d›r. 

26 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.40.
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sünnet ve icmada zaten var olan bir hükmü ortaya ç›karan metot oldu¤u ka-
n›s›ndad›rlar. Ancak ‹slâm hukukçular›n›n büyük ço¤unlu¤u k›yas› kaynak
olarak kabul ederler27. K›yasta bulunan müçtehit hukukçu, bu faaliyeti ile, iç-
tihata varmaktad›r. Bu ba¤lamda içtihat kavram›n›n k›yas kavram›ndan da-
ha genifl oldu¤u, her k›yas›n içtihat olmas›na ra¤men, her içtihad›n k›yas an-
lam›na gelmedi¤i de belirtilmelidir. Zira ‹slâm hukuku ba¤lam›nda içtihat,
dar ve genifl anlamda olmak üzere ikiye ayr›l›r. Dar anlam›yla içtihattan ka-
s›t, k›yast›r. Genifl anlam›yla içtihat ise, “hukuki bir konuda ‹slâm hukukunun
(ikinci derece kaynaklar› da dahil olmak üzere) tüm delillerini dikkate alarak
hükme varmak” anlam›ndad›r28. Böylece, içtihatta bulunma yetene¤ine sahip
‹slâm hukukçusu, önüne gelen bir meselede tali delillere de dayanarak hüküm
ç›kartabilmekte, böylece içtihatta bulunmufl olmaktad›r. Bu ba¤lamda, özel-
likle ‹slâm tarihi ve co¤rafyas›nda örfî hukukun yerinin anlafl›labilmesi için
özellikle istihsan, istislah ve örf ve adet gibi tâli delillerin de k›saca üzerinde
durulmas›nda yarar vard›r. Zira Osmanl› hukukçular›n›n vaktiyle üzerinde en
çok tart›flt›klar› konulardan biri olan para vak›flar›, istihsan delili ile aç›klan-
m›flt›r. Söz konusu kavram›n verilen tan›mlar›ndan biri flu flekildedir: “‹slâm
hukukunun tâli kaynaklar›ndan olan ve özellikle Hanefiler, dolay›s›yla Os-
manl›lar taraf›ndan kullan›lan bir hukuk terimi olan istihsan, aç›k k›yasla sa-
bit olan bir hükmün yerine gizli k›yasa baflvurup yeni bir neticeye varma ya
da özel bir meselede genel kuraldan ayr›l›p farkl› kural› benimseme ameliye-
sidir. Bu tarife göre istihsan›n iki türü vard›r. ‹lkinde müçtehit aç›k k›yasla bir
neticeye varmakta ancak ulaflt›¤› netice zaruret ya da muteber bir örf ve adet
kural› sebebiyle uygulanabilir nitelikte olmamakta veyahut kamu yarar›na
uygun düflmemektedir. ‹kinci bir k›yas ifllemine giren müçtehit bu defa daha
uygulanabilir bir sonuca ulaflmaktad›r…istihsan›n ikinci türü mevcut bir ku-
rala ra¤men zaruret, maslahat, örf ve adet kaidesi ya da benzeri gerekçelerle
tamamen farkl› ve istisnai özel bir hükmün benimsenmesidir”29.

27 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.40. Konuya iliflkin olarak Hatemi, k›yas› yöntem sayman›n,
bu yöntemi kullanan akl›n izledi¤i ak›l yürütmeyi ve vard›¤› sonucu delil olarak niteleme-
nin daha do¤ru olaca¤› kan›s›ndad›r. (Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s.79.) ‹slâm hu-
kukunun kaynaklar› için ayr›ca bkz: Berki, HHuukkuukk  TTaarriihhiinnddeenn  ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  II, s.7-15;
Sava Pafla, aa..gg..ee..,, s. 71-222; Dönmez, “F›k›h (Deliller),” s.143-154; Abdülkerim Zeydan, FF››--
kk››hh UUssûûllüü, çev: Ruhi Özcan, 2.bs., ‹stanbul, Marmara Üniversitesi ‹lahiyat Fakültesi Vak-
f› Yay›nlar›, 1993, s.139-254; Ekrem Bu¤ra Ekinci, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  --UUmmuummîî  EEssaassllaarr--,
1.bs., ‹stanbul, Ar› Sanat Yay›nlar›, 2006, s. 67-152; Umur, aa..gg..ee..,,  s.149-165; Cin, Aky›lmaz,
aa..gg..ee, s. 58-68; Üçok, Mumcu, Bozkurt, aa..gg..ee.., s.50-57.

28 Ekinci, aa..gg..ee..,, s. 170. (‹çtihat ehliyeti ve müçtehitlerin dereceleri için bkz: AA..ee.., s.171-175.)
29 Mehmet Akman, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  KKaarrddeeflfl  KKaattllii, 1.bs., ‹stanbul, Eren Yay›nc›l›k,

1997, s.154.
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Bir di¤er ikinci derece delil olan kamu yarar›n›n (mesâlih-i mürsele –istis-
lah-) aç›klamas› için flu cümlelerden yararlan›labilir: ““K›saca maslahat da
denilen bu hukuk kayna¤›, ‹slâm ve özellikle Osmanl› hukukunda genifl bir
uygulama alan› bulmufl, hakk›nda as›l kaynaklarda fler’i bir hüküm bulun-
mayan konularda müçtehitler yaflad›klar› zaman›n ve bulunduklar› co¤raf-
yan›n flartlar›na uygun olarak kamu yarar›na göre hüküm tesis etmifllerdir.
Mesalih-i mürselenin geçerli bir hukuk kayna¤› olabilmesi için maslahat›n
gerçek ve genel olmas› ve as›l kaynaklardaki bir fler’i hükme ayk›r› bulun-
mamas› gereklidir”30. Bu ba¤lamda Akman, Osmanl› Devleti’ndeki “kardefl
katli” uygulamas›n› de¤erlendirmifl, Osmanl› hukukçular›n›n kardefl katli
uygulamalar›n› nizam-› alem ilkesiyle aç›klad›klar›n›n bilindi¤ini ifade ede-
rek, nizam-› alem kavram›n›n kullan›m›n›n maslahata at›f oldu¤unu belirt-
mifltir. Ancak kesin bir nas karfl›s›nda ona ayk›r› olan maslahat›n uygulana-
mayaca¤›ndan hareketle Akman, haks›z yere adam öldürme yasa¤›n›n, ge-
rek Kuran-› Kerim’de gerekse hadislerde yer ald›¤›n› söyleyerek, suç iflleme-
di¤i halde, hayatta kalmas› durumunda toplumun onun hayatta kalmas› se-
bebiyle zarar görece¤i farz edilen bir hanedan üyesinin öldürülerek, kamu
düzeninin sa¤lanmas› gibi mevhum31 bir maslahat›n, söz konusu kesin bir
nas karfl›s›nda geçerli kabul edilemeyece¤ini söylemifltir32. 

Örf ve adetin ‹slâm hukuku ba¤lam›nda kaynak olarak kabul edilip edilme-
di¤i hususunda ise, klasik dönem ‹slâm hukuk metodolojisinde (f›k›h usulü-
ne dair yaz›lm›fl eserlerde) özellikle örf ve adete yer verilmedi¤inin belirtil-
di¤i görülmektedir. ‹slâm hukukunun do¤rudan kaynaklar› aras›nda say›l-
mayan örf ve adetten, istihsan ve istislah gibi metotlar arac›l›¤›yla yararla-
n›lm›flt›r33. Konuya iliflkin olarak Ayd›n, Hanefi mezhebi hukukçular›n›n,
maslahatta oldu¤u gibi, örfe dayand›klar› yerlerde, hükmün kayna¤›n›n örf
oldu¤unu aç›kça belirtmeyerek, “örf sebebiyle istihsan” dediklerini, ifade et-
mektedir34. ‹çeri¤i ayn› olmamakla beraber örfî hukuka ad›n› veren örf kav-
ram›, ‹slâm hukukunun ikinci derece kaynaklar›ndan biri olarak, Zeydan ta-
raf›ndan flu flekilde aç›klanmaktad›r: “Örf cemiyetin [al›flt›¤›], îtîyad haline

30 AA..ee.., s.155-156.
31 Mevhum: “Vehim olunmufl, asl› esas› yokken zihinde kurulmufl olan, kuruntuya dayanan.”

(Ferit Devellio¤lu, OOssmmaannll››ccaa--TTüürrkkççee  AAnnssiikkllooppeeddiikk  LLûûggaatt, yay. haz: Ayd›n Sami Gü-
neyçal, 14.bs., Ankara, Ayd›n Kitabevi Yay›nlar›, 1997, s.635.)

32 Mehmet Akman, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  KKaarrddeeflfl  KKaattllii, s.155-156.
33 Dönmez, “F›k›h (Deliller),” s.152.
34 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 44-45. Cin ve Aky›lmaz da Hanefi hukukçular›n örf ve adet

kurallar›n› istihsan içinde de¤erlendirdiklerini belirtmektedirler. (Cin, Aky›lmaz, aa..gg..ee.., s.68.)
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getirdi¤i söz yahut fiil olarak üzerinde yürüdü¤ü bir durumdur. Fakihlerce
örf ve âdet …ayn› manadad›r. Fakihlerin ‘bu örf ve âdet ile sabittir’ ifadele-
ri, âdetin fakihlerce örften ayr› bir fley oldu¤u manas›na de¤ildir. Adet örf-
tür. Böyle ikisi bir arada zikredilirse, biri di¤erini te’kîd için zikrolunurlar;
farkl› bir ifade anlatmak için kullan›lmazlar”35.

‹slâm hukukunun kodifikasyonu bak›m›ndan ise, ibadat, muamelat ve uku-
bat k›s›mlar›n› kapsayan Sünni, Harici, fiii f›k›h doktrinlerinde özel hukuk
ve kamu hukuku ayr›mlar› mevcut olmad›¤› gibi genel nitellikte kodifikas-
yonlara da gidilmemifltir; Köprülü’ye göre, icma ve k›yas zaman, mekan ve
flahsiyetlere göre devaml› de¤iflece¤inden, sabit olarak sadece Kitap ve sün-
net geriye kalmaktad›r; bunlar›n da genifl ‹slâm dünyas›n›n tüm ihtiyaçlar›-
n› yüz y›llarca yeknesak bir flekilde karfl›layamayaca¤› muhakkakt›r. Yazar,
‹slâm dünyas›nda de¤iflik mezheplerin ortaya ç›kmas›n›n gerekçesi olarak
bu durumu dile getirmektedir36. Neticede ayn› mezhebe mensup alimler ara-
s›nda dahi baz› durumlarda görüfl farkl›l›¤› bulundu¤una göre, genel kodifi-
kasyonlar›n oluflturulmas›n›n zorlu¤u da ortaya ç›kmaktad›r37. Bu ba¤lam-
da Osmanl› hukukçular›n›n da Hanefi mezhebinin içtihatlar›n› tatbik ettik-
leri ifade edilmelidir: “Hanefî mezhebi Osmanl› devleti aksam›ndan olan bü-
tün memleketlerde, resmî hayatta ve fler’î mahkemelerde mer‘î biricik düs-
tûr olmufltur”38. Ebu Hanife taraf›ndan kurulan Hanefi mezhebi, Ebu Hani-
fe’nin iki ö¤rencisinden biri olup, f›kh›n devlet yönetimine ait önemli konu-
lar›na dair yazd›¤› kitaplar› ile kendisini gösteren Ebu Yusuf (ölm: 182/795)
ve di¤er ö¤rencisi Muhammed b. el- Hasan el- fieybanî (ölm: 189/804) tara-
f›ndan kuvvetlendirilmifltir. 

‹slâm hukuk sisteminin oluflumunda önemli bir nokta da, ilk f›k›h kitaplar›-
n›n, devletin yasama organ›n›n kanun koyma faaliyeti sonucunda haz›rlan-
m›fl olmay›p, müçtehit imamlar taraf›ndan haz›rlanm›fl ilmî eser niteli¤ini
tafl›malar›d›r. Bu f›k›h alimlerinin, fieriat’a iliflkin yetkinlikleri, liyakatleri,
-zaman içerisinde- kabul gördükten sonra, ‹slâm hukukunun çeflitli bölüm-

35 Zeydan, aa..gg..ee.., s.237. Sahih örf ve fasit örf için bkz: AA..ee.., s. 238; Dönmez, “F›k›h (Deliller),”
s.152. 
‹slâm hukuku ba¤lam›nda örf kavram›na iliflkin yap›lan tan›mlardan biri de flu flekildedir:
“Örf bütün bir cemiyet azas›n›n, ahvali muayyenede bir tarz üzerine hareket etmeleridir.
fiu flartla ki bu tarz hareket hiç olmazsa üç nesil boyunca mer’î bulunsun.” (Sava Pafla,
aa..gg..ee..,, s.57.)

36 M. Fuad Köprülü “‹slâm Hukuku,” ss..  291.
37 M. Fuad Köprülü “‹slâm Hukuku,” ss..  291-292.
38 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.280.
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lerine iliflkin içtihatlar› da siyasi iktidarlar taraf›ndan, hukuk normlar› flek-
linde uygulan›r olmufltur39. En belirgin örnek, Hanefi ekolünün müçtehitle-
rinin içtihatlar›n›n, (bu mezhebi, resmî mezhep olarak kabul eden) Osmanl›
Devleti’nin hukuk alimleri taraf›ndan uygulamaya geçirilmifl olmas›d›r.

‹slâm hukuku ba¤lam›nda en çok tart›fl›lan konulardan biri, ‹slâm huku-
kunda içtihat kap›s›n›n kapanm›fl olup olmad›¤›d›r ki bu konu, Türk Hukuk
Tarihi ba¤lam›nda, Osmanl› hukukçusunun kendisini hangi statüde gördü-
¤ünün ve hukuki meselelere yönelik karar verirken, görüfl bildirirken hangi
metotlardan yararland›¤›n›n, di¤er bir yönden de örfî hukuk uygulamalar›-
na neden gerek görüldü¤ünün cevab›n› verebilecek önemdedir.

Genel kabule göre, büyük ‹slâm ulemas› dokuzuncu yüz y›l sonlar›na do¤ru,
içtihat kap›s›n›n kapanm›fl oldu¤unu ilan etmifltir40. Konuya iliflkin olarak
Ayd›n da, hicri dördüncü yüz y›l›n ortalar›ndan bafllay›p, Mecelle-i Ahkam-›
Adliyye’nin (1868-1876) haz›rlanmas›na kadar geçen dönemlerin (‹slâm hu-
kuk tarihi aç›s›ndan) taklit dönemi olarak isimlendirilebilece¤ini ifade et-
mektedir. Çünkü bu dönem hukukçular›n›n amac›, meydana gelen hukuki
problemler için yeni içtihatlarla çözüm üretmek de¤il, önceki dönemde olufl-
mufl hukuk mezheplerinin yorumlar›n› geniflletmek ve daha anlafl›l›r hale
getirmektir. Zira bu dönemde Sünni hukukçular aras›nda içtihat kap›s›n›n
kapand›¤›, yani “içtihat faaliyetinin art›k mümkün ve caiz olmad›¤›” kana-
ati önemli ölçüde taraftar bulmufltur41. Konuya iliflkin güncel tart›flmalar bu
çal›flman›n konusu aflmaktad›r; burada belirlenmesi gereken Osmanl› hu-
kukçusunun, Ayd›n’›n ifade etti¤i genel kan›ya sahip olup olmad›¤›n›n tespi-
tidir. Bu ba¤lamda Osmanl› hukukçusunun ‹çtihat kap›s›n›n aç›k olmad›¤›-
na iliflkin geleneksel kabulü ve kendilerini müçtehit (bilhassa mutlak müç-
tehit) s›fat›nda görüp görmedikleri hususu, Osmanl› hukukçular›n yazd›kla-
r› eserler ve haz›rlad›klar› fetvalar dikkate al›narak cevapland›r›labilir. Ko-
nuya iliflkin örnek olarak Ebu Said El-Hâdimî’nin42 fikirlerinden yararlan›-

39 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn
HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. XI.

40 Halil ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” OOssmmaannll››’’ddaa  DDeevvlleett,,
HHuukkuukk,,  AAddaalleett, ‹stanbul, Eren Yay›nc›l›k, 2000, s.27.

41 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.61.
42 Ebu Said El-Hâdimî, ‹slâm hukuk metodolojisine iliflkin Mecâmi’ü’l-Hakâ’ik isimli eserin

sahibidir ki söz konusu eser, 19. yüz y›l ve 20. yüz y›l›n ilk yar›s›nda yaflayan ulema taraf›n-
dan be¤enilerek, adeta üzerine yaz›ld›¤› konuda bir el kitab› haline gelmifltir. Kitap bir çok
kez istinsah edilmifl, yorumlanm›fl, bas›lm›flt›r. (Yaflar Sar›kaya, MMeerrkkeezz  iillee  TTaaflflrraa  AArraass››nn--
ddaa  BBiirr  OOssmmaannll››  ÂÂlliimmii  EEbbuu  SSaaiidd  EEll--HHââddiimmîî, Kitap Yay›nevi, 1.bs., ‹stanbul, 2008, s.149.)
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labilir. Zira söz konusu kifli, 18. yüz y›l›n önde gelen Osmanl› fakih ve müf-
tülerindendir. Mutlak içtihad›n43 ancak mutlak müçtehide ait bir yetki oldu-
¤u fikrini tafl›yan Hâd›mî, “‹çtihad›n çok önce kesildi¤ini ve dolay›s›yla bi-
zim zaman›m›zda mümkün olmad›¤›n› biliyorum”44 demektedir. Ancak içti-
hat ehliyetinin flartlar›ndan bahsetmifltir ki bu ba¤lamda, Hâd›mî’nin kas-
tetti¤i, müçtehid fîl-mezheb, yani mezhep içinde müçtehitliktir. Yaflad›¤› dö-
nemde mutlak müçtehit bulunmad›¤› için ameli ve fler’i konularda taklidin
zorunlu oldu¤u görüflünü tafl›yan Hâd›mî, mukallidin görüfl bildirirken na-
s›l davranmas› gerekti¤ini de flu flekilde ifade etmektedir (ki mukallit Os-
manl› hukukçusundan da beklenen bu flekilde davranmas›d›r; zira Hâd›mî
kendisini de Hanefi mezhebine ba¤l› bir mukallit olarak görmektedir): “Mu-
kallidin dayana¤› müçtehidin görüfllerinden baflkas› de¤ildir. Fukahâ görüfl-
leri ile Kur’ân ve hadis aras›nda bir çeliflkinin ve tezat›n söz konusu olmas›
durumunda, fukahâ görüflü tercih edilmelidir. Zira Kur’ân ve hadis hakk›n-
da araflt›rmaya dayal› bilgi edinme yaln›zca müçtehid için mümkündür”45.
Neticede klasik dönem sonlar›n›n Osmanl› hukukçusu Had›mî, mezhepte
müçtehide k›smi bir içtihat yetkisi tan›sa da görüflleri gelenekseldir; yani ‹ç-
tihat kap›s›n›n kapand›¤›na iliflkin fikri tafl›maktad›r ve Sünni mezhep
imamlar›n›n görüfllerinin mutlak geçerli oldu¤u fikrindedir; bu itibarla fler’i
hüküm ç›kartmak için do¤rudan do¤ruya Kuran-› Kerim ve hadise baflvur-
mam›fl, Hanefi mezhep imamlar›n›n görüfllerini taklit etmifltir46.

Geleneksel Osmanl› hukukçusunun yaklafl›m› ba¤lam›nda Ebussuud efendi-
nin fetvalar› da yol gösterici niteliktedir. Bir k›s›m fetvas›nda sorulan soru-
lara “olur” “olmaz” “yoktur” “sahihtir” “eyüdür”47 gibi tek kelimelik yan›tlar
da veren Ebussuud efendi, baz› fetvalar›nda da Ebu Hanife gibi Hanefi mez-
hep müçtehitlerinin fikirlerine at›f yapm›flt›r. Söz konusu fetva örneklerin-
den biri flu flekildedir: “Mes’ele: Zeyd yabanda buldu¤u nesneyi sâhibine îsâl

43 Mutlak içtihatta bulunma yetene¤ine sahip müçtehitler, baflka bir müçtehidin fikrine ba¤-
l› olmaks›z›n ilahi hükümleri, delillerden istidlal yolu ile ç›kartmaya muktedir olan müçte-
hitlerdir. Genel kabule göre, ‹slâm’›n ilk dönemlerindeki müçtehitler ve ikinci, üçüncü yüz
y›lda yaflayan fakihler (müçtehitler) -yani ashab ve mezhep imamlar›- mutlak içtihatta bu-
lunmufllard›r. Büyük mezhep imamlar›n›n talebeleri (örne¤in, ‹mam Muhammed ve Ebu
Yusuf) derece bak›m›ndan mezhep kurucu imamlardan afla¤›da, fakat sonraki dönem fuka-
has›ndan üstündürler. (Sar›kaya, aa..gg..ee..,,  s.153-154.)   

44 AA....ee..,,  s.154. 
45 AA..ee..,,  s.154-155.
46 AA..ee..,,  s. 155.
47 Mehmet Ertu¤rul Düzda¤, fifieeyyhhüülliissllââmm  EEbbuussssuuuudd  EEffeennddii  FFeettvvaallaarr››  IIflfl››¤¤››nnddaa  1166..  AAss››rr

TTüürrkk  HHaayyaatt››, 2.bs. ‹stanbul, Enderun Kitabevi, s. 174, 181, 182, 184, 185,192,199. 
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için almak m› efdaldir, almamak m›? Elcevap: Âmme-i ulema’ katlar›nda al-
mak efdaldir. Bu Sûrette: Zeyd buldu¤u nesneyi sâhibine îsâl için ald›¤›na
flahidler tutmay›cak, zikr olunan nesneyi gasb etmifl olur mu? Elcevap:
‹mam-› A’zam kat›nda olur”48. Ebussuud efendinin Ebu Hanife’ye at›f yapt›-
¤› bir çok fetvas› mevcuttur49. Öyleyse Osmanl› klasik döneminin en ünlü
hukukçusu olarak ifade edilebilecek Ebussuud efendi de kendisini (mutlak)
müçtehit olarak görmemekte, görüfllerinin geçerlili¤ini ispat ba¤lam›nda
Hanefi mezhebinin kurucusuna at›f yapma gereklili¤ini duymaktad›r. 

Ayd›n, ‹çtihat kap›s›n›n kapal› oldu¤una dair Sünni hukukçular aras›ndaki
yayg›n görüflün, ortaya ç›kan yeni problemlere hukukçular›n, orijinal içti-
hatlarla çözüm bulmakta çekimser davranmalar›na sebep oldu¤unu, bu ne-
denle zaman zaman ‹slâm hukukunun metodolojik esaslar›n› zorlayan ve
onun d›fl›na ç›kan çözümlere gidildi¤ini belirtmektedir ki yazar›n bu konuda
verdi¤i örneklerden biri de Osmanl› örfî hukukudur50.  

Son olarak bu bafll›kta, ‹slâm hukuk kurallar›n›n aras›nda, günümüz kamu
hukuku alan›nda de¤erlendirilebilecek devlet yönetim ve teflkilat›n›n temel-
lerine iliflkin hükümlerin de var oldu¤u, ancak bu nitelikteki hükümlerin,
günümüz özel hukuku kapsam›na dahil olabilecek nitelikteki ‹slâm hukuku-
nun hükümlerine oranla daha az oranda51 bulundu¤u belirtilmelidir ki bu
durum, ‹slâm devleti oldu¤u ve egemenli¤i alt›ndaki co¤rafyada ‹slâm huku-
kunun geçerli oldu¤u iddias›nda olan ‹slâm devletlerinde, örfî hukuka ilifl-
kin uygulamalar›n da ortaya ç›kmas›na sebep olmufltur. Zira ‹slâm hukuku-
nun en önemli özelliklerinden biri -dört halife dönemi istisna olmakla bera-
ber- müçtehit hukukçular›n bireysel içtihatlar›yla geliflmifl olmas›d›r. Söz
konusu hukuk sistemindeki bu özellik, beraberinde olumlu sonuçlar›n ya-
n›nda, olumsuz sonuçlar da getirmifltir. Örne¤in, baz› hukukçular teorik
problemlerle gere¤inden fazla ilgilenirken, uygulamada ortaya ç›kan sorun-
lar, ‹slâm hukukunun normal geliflim çizgisinin d›fl›ndaki baz› çözümlere se-
bep olmufltur52.

48 AA..ee..,, s.178-179.
49 AA..ee.., s.172,173, 186,189,194,195,195.
50 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.63.
51 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn

HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. XI.
52 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.63.
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bb))  ÖÖrrffîî  HHuukkuukk  KKaavvrraamm››,,  OOrrttaayyaa  ÇÇ››kk››flfl››  vvee  GGeelliiflfliimmii

Tursun Bey, fieriat yan›nda örfün gereklili¤ini ispat etmeye çal›fl›rken, tari-
fini de vermifl ve flöyle demifltir: “(Siyaset) mücerred tavr-i ‘akl üzere nizam-
i alem zahiriyçün, mesela tavr-i Cengiz Han gibi olursa, sebebine izafet eder-
ler, siyaset-i sultani ve yasag-i padiflahi derler ki, ‘örfümüzce…ana ‘örf der-
ler’ ”53. 

Tursun Bey’e göre, ‹slâm toplumu da dahil olmak üzere her toplum, varl›¤›-
n› sürdürebilmek için sivil bir otoriteyi kabul etmelidir; siyaset hikmete da-
yan›yorsa, insan› iki cihanda da mutlulu¤a götürecek olan, ilahi siyaset ya-
ni fieriat söz konusudur ve bunun kurucusu peygamberdir. Ancak otorite (si-
yasi iktidar) bu düzeye varamam›flsa, (Cengiz Han’›n yapt›¤› gibi, sadece bu
dünyada düzeni kurma amac›ndaysa) yaln›zca akla dayan›rsa, buna sultani
siyaset (siyaset-i sultani= yasa¤-i padiflahi –padiflah yasa¤›-) yani örf denir54.
Peygambere (fieriat’› söyleyene) her ça¤da gerek yoktur; çünkü ilahi hukuk
(‹slâm hukuku) k›yamete kadar dünyevi ve uhrevi uyum için yeterlidir; an-
cak gündelik ifllerin (Dünya ifllerinin) yürütülmesi için her ça¤da mutlak
yetki sahibi –padiflah- (vilâye) bulunmal›d›r. Onun otoritesi (siyasi iktidar›)
zaafa düfltü¤ünde toplum en iyi koflullarda hayat›n› devam ettiremez55. Böy-
lece Tursun Bey ‹slâm dünyas›nda, Osmanl› Devleti’nden çok önce kabul
edilmifl fikri tekrarlamaktad›r56.

Tursun Bey’in ifadesindeki “örf” kavram›n›n, fieriat (‹slâm hukuku) yan›n-
da, toplum düzenini korumak amac›yla, devlet baflkan›n›n (ulûl-emr) koydu-
¤u -akla dayanan- kanun oldu¤u anlafl›lmaktad›r. Bu itibarla, 16. yüz y›la
ait kanunlarda, örf57, ‹slâm hukuku haricinde, hükümdar›n iradesinden

53 Robert Anhegger, Halil ‹nalc›k, KKaannuunnnnaammee--ii  SSuullttaannii  BBeerr  MMuucceebb--ii  ‘‘ÖÖrrff--ii  ‘‘OOssmmaannii, An-
kara, Türk Tarih Kurumu Yay›nlar›ndan, 1956, s.IX. (Atatürk Kültür, Dil ve Tarih Yüksek
Kurumu taraf›ndan yay›nlanan söz konusu kitab›n ikinci bask›s›, 2000 senesine aittir.)
(Yazarlar›n, Arapça as›ll› kelimelerde, kendisinden önceki harfin harekesini uzun sesle
okutan med harfleri  [elif -_ -/ â, vav - _ - / û, ye - _ - / î ] için kullanm›fl olduklar› iflaretler,
do¤rudan al›nt›da gösterilmemifltir.)

54 Halil ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” OOssmmaannll››’’ddaa  DDeevvlleett,,  HHuukkuukk,,  AAddaalleett, ‹s-
tanbul, Eren Yay›nc›l›k, 2000, s.43. ‹nalc›k’›n Tursun Bey’in konuya iliflkin fikirlerini anla-
t›rken kulland›¤› sivil otorite terimi, din d›fl› otoriteyi temsil ediyor olsa gerek; zira padiflah
için de sivil otorite ifadesini kullanm›flt›r. (AA..yy.)

55 Halil ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” s.43.
56 AA..yy..
57 Günümüz anlam›nda -örf ve adet kullan›m›yla- örf, Osmanl› Devleti’nde, genelde örf-i ma-

ruf veya sadece adet kavramlar›yla ifade edilmifltir. Fakat birçok ‹slâm yazar› da –bir ön-
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kaynaklanan kanunlar› ifade etmektedir. Zira ‹slâm literatüründe, örfün
(‘urf), bafllang›çtan itibaren, fieriat haricinde, hükümetlerin ç›kartt›klar›
emirler manas›nda kullan›ld›¤› da belirtilmifltir58. 

‹nalc›k, Pir Mehmet’in (raiyyenin babas›n›n kaçt›¤› topra¤a geri getirilip ge-
tirilemeyece¤i hakk›nda verdi¤i) fetvas›ndan yola ç›karak, örfün unsurlar›-
n› flu flekilde tespit etmektedir:

- fieriat d›fl› bir durumun-meselenin- varl›¤› (fler’i maslahat olmamas›),

- söz konusu mesele hakk›nda, yayg›n bir adetin veya k›yasa engel olacak
genel bir anlay›fl›n varl›¤› (koyun kimin ise kuzu dahi onundur derler), 

- hükümdar›n iradesinin varl›¤› –emr-i âli- (bu makulede ulûl-emre müra-
caat olunur, nice memur ise olur)

- genel düzenin örf ilkesinin uygulanmas›n› gerektirmesi (nizam-› memle-
ket için olan emr-i âliye itaat vaciptir)59.

Bu ba¤lamda, Osmanl› Devleti’nin hukuk sisteminin fieriat’› aflt›¤› fikrinde
olan ‹nalc›k’a göre örf, “fieriat’›n kapsam›na girmeyen alanlarda, devlet bafl-
kan›n›n -hükümdar›n- kendi ak›l ve iradesine dayanarak, devlet kanunu
koyma yetkisi”dir60. Bu ilkenin kabulü, hükümdar›n yönetimdeki mutlak ik-
tidar›n›n, devlet ç›karlar›n›n ve bürokrasinin üstünlü¤ünün sonucudur61. 

ceki bafll›kta belirtildi¤i üzere- adet anlam›nda örf kelimesini de kullanm›fllard›r ki örf ve
adet ile örf-i sultanî aras›nda yak›n iliflki vard›r. Hükümdar, kendi iradesine dayanarak
do¤rudan do¤ruya örfî kanunlar koyabildi¤i gibi, örf ve adeti de kanun haline getirebilmek-
teydi. Bu ba¤lamda ‹nalc›k, örfî kanunlar›n ço¤unun kayna¤›n›n örf ve adet oldu¤unu be-
lirtmektedir; ancak örf ve adeti, örfî kanun haline getiren, hükümdar›n iradesi, yasama
fonksiyonudur. (Halil ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.27.)
Konuya iliflkin olarak Mumcu da “örf kelimesi adet (gelenek) de¤il, ‘hükümdar›n kendi yet-
kisine baflvurularak ç›kart›lan kanun’ anlam›na gelmifltir” demektedir. (Ahmet Mumcu,
OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  SSiiyyaasseetteenn  KKaattll, Ankara, Ankara Üniversitesi Hukuk Fakültesi Ya-
y›nlar›ndan, 1963, s.30.) ‹slâm hukuku ba¤lam›nda, örf, adet, teamül kavramlar› için ayr›-
ca bkz: Ali Himmet Berki, ‹‹ssllââmm  fifieerriiaattiinnddee  KKaazzaa  ((HHüükküümm  vvee  HHââkkiimmlliikk))  TTaarriihhii  vvee  ‹‹ff--
ttaa  MMüüeesssseesseessii,, Ankara, Yarg›ço¤lu Matbaas›, 1962, s. 42-47.

58 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s.IX ve dn: 4. Ehl-i örf ise, devletin otoritesini ve icra kuvvetini
temsil edenlerdir; kad›n›n (yarg›c›n) kararlar›n›, icra edenler de ehl-i örftür. (AA..yy. ; ‹nalc›k,
“Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.27.)

59 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.28.
60 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.27.
61 AA..yy..
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Örfî hukukun ortaya ç›kma gerekçesi ise en genel ifadesi ile,,  fieriat’›n kamu
hukuku alan›nda temel prensipler koymamas›na ba¤lanmaktad›r; bu itibar-
la ilk halifeler döneminden itibaren ‹slâm devleti fethetti¤i yerlerin yönetim
sistemlerini benimsemifl, bu flekilde kabul edilen pratik esaslar önce dine
mal edilmifl, daha sonra hukuk ulemas› da içinde bulunduklar› (etkisi alt›n-
da kald›klar›) bölgenin flartlar›na göre farkl› içtihatlarda bulunarak ‹slâmi
yönetim kaidelerinin çeflitlenmesine neden olmufllard›r62. Böylece devlet
baflkanlar›, kamu zarureti ve iyi geleneklere uymak iddias›yla, fieriat’›n aç›k-
ça karfl› ç›kmad›¤› konularda, herhangi bir kural ile ba¤l› kalmadan kanun
ç›karma (kural koyma) yetkisine sahip olmufllard›r. “Bu flekilde yorumlana-
bilir, kodifiye edilebilir, fakat asla de¤ifltirilemez olan, fleriat›n yan›nda biz-
zat onun aç›k b›rakt›¤› kap›lar›n arkas›nda, ayr› bir örfî hukuk teflekkül et-
mifltir”63.

Örfî hukukun ortaya ç›kma gerekçesi, ayn› zamanda Örfî hukukun do¤ufl
sürecini ayd›nlatmaktad›r ki unsurlar› bu flekilde tespit edilen örfün Os-
manl› Devleti uygulamas›nda nas›l hukuk kayna¤› haline geldi¤inin tespi-
ti için, öncelikle ‹slâm hukuk tarihinde örfün önem kazand›¤› dönemin
dikkate al›nmas› gerekir. Zira ‹nalc›k, Müslüman-Türk devletlerinin kuru-
luflu ile örfün hukuk kayna¤› olarak önem kazanmas›n›n ayn› döneme
rastlad›¤›n› ve söz konusu devletlerin kurulmas›yla, ‹slâm devlet anlay›fl›
ve kamu hukuku64 alan›nda, temel de¤iflikliklerin meydana geldi¤ini ifade
etmektedir65. Bu bak›fl aç›s› uyar›nca, sadece devletin yarar ve gereksinim-
lerini göz önünde tutan örfî hukuk (‹slâm hukukuna) üstün gelmifltir. fiöy-
le ki ‹slâm alemine egemen olan Türkler, Orta Asya’dan, kendilerine ait
devlet anlay›fl› ve yönetim geleneklerini de beraberlerinde tafl›m›fllard›r.
Bu gelenekler, Türkmen- O¤uz gruplar›n›n ba¤l› kald›klar› kökleflmifl
inançlar ve adetler niteli¤indedir66. ‹nalc›k konuya iliflkin olarak, Kuzey
Hindistan’da, Kuzey Karadeniz’de, Yak›n Do¤u’da birbirlerinden yüz y›l-
larca ara ile kurulmufl Türk devletlerinde, ayn› tarzdaki devlet teflkilat
esaslar›n›n, hakimiyet-egemenlik- kavram› ve ona ait pratiklerin görüldü-
¤ünü ifade etmektedir. Yazara göre Türk hükümdar›, “kendi iktidar›na or-
tak ve onun üstünde bir otorite tan›mayan mutlak karakterini daima sak-

62 Mumcu, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  SSiiyyaasseetteenn  KKaattll, s.29-30.
63 AA..ee..  , s.30.
64 Yazar›n kulland›¤› tabir “devlet hukuku” dur. (‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet

Kanunu Gelene¤i,” s.28)
65 AA..yy..
66 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.29.
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lam›flt›r”67. Bu ba¤lamda Türk Devlet anlay›fl›n›n kökenine giden ‹nalc›k,

67 AA..yy.. (Türkler’in ‹slâm dinini kabul etmelerinden önce kendilerine has hukuki kurumlara
sahip olup olmad›klar› sorusuna iliflkin Köprülü’nün yan›t› flu flekildedir: “En basit bir sos-
yoloji bilgisiyle mücehhez olan bir kafa bile, iptidaî cemiyetlerin dahi kendi bünyeleriyle
mütenasip hukukî müesseselere malik oldu¤unu bilir. Türkler gibi eski zamanlardan beri
büyük siyasi heyetler kurmufl bir milletin ise, yaln›z hususî hukuk de¤il; bilhassa amme
hukuku bak›m›ndan da kendine has müesseseler vücuda getirmifl olmas› gayet tabiîdir”.
Yine yazara göre, devlet kurmak kamu kurumlar› oluflturmak anlam›na geldi¤ine göre, bü-
yük Türk imparatorluklar›n›n, kuvvetli bir teflkilat, yani sa¤lam hukuki kurumlar olufltur-
mufl olmas› do¤ald›r. Neticede Türkler, ‹slâm dinine girdiklerinde, eski ve kuvvetli bir hu-
kuki kültüre (anlay›fla) sahiptiler. Bu itibarla, Köprülü konuya bir soru ile devam eder:
“Türkler’in ‹slâm dinini kabul ettikten sonra kurduklar› devletlerin kamu hukuku kurum-
lar›, münhas›ran ‹slâm kamu hukuku kurumlar›na m› dayanmaktad›r” yani Türk devlet-
leri kendilerinden evvelki ya da ça¤dafllar› olan ‹slâm devletlerinin benzer kurumlar›n› sa-
dece taklitle mi yetinmifllerdir? Sorunun cevab› ise ‹slâm hukuk kurumlar›n›n ve özellikle
‹slâm kamu hukukunun içerik ve gelifliminin bilinmesiyle verilebilir diyerek konuya ilifl-
kin aç›klamalarda da bulunmufltur. Aç›klamalar›na f›kh›n niteli¤i ile bafllayan Köprülü, f›-
k›h denilen ‹slâm hukuk sisteminin, kayna¤›n› dinden almakla beraber, ‹slâm dininin ya-
y›ld›¤› ve yerleflti¤i yeni alanlardaki yerel hukuk ananelerinin de etkisi alt›nda, söz konu-
su yelerin sosyal ve ekonomik dahilinde meydana geldi¤ini ifade etmektedir; zira yazar s›k-
l›kla, ‹slâm devletleri olarak an›lan devletlerdeki, ‹slâm hukuk nazariyesi (teorisi) yan›n-
da, onun ideal düzenlemelerinden farkl› hukuki uygulamadan bahsetmektedir ki Köprülü,
bu görüflünü flu cümleleri ile de ifade etmektedir: “Tarihi realiteyi gösteren tarihi kaynak-
lara de¤il; sadece ideal konstrüksiyonlar ifade eden hukukî metinlere dayanan baz› müel-
lifler, ‹slâm hukukunun Atlas k›y›lar›ndan Çin hudutlar›na kadar bütün Müslüman mem-
leketlerinde hâkim ve de¤iflmez bir sistem oldu¤unu iddia etmektedirler. Bu dar telâkkiye
göre muhtelif ‹slâm devletlerinin amme müesseseleri, ayn› esaslar üzerine kurulmufl ol-
mak icap eder…tarihî zihniyetin asla kabul edemeyece¤i bu formalist telâkki ‹slâm huku-
kunun tarihi teflekkülü hakk›nda… elde edilmifl neticelerle de hiçbir surette telif edile-
mez…menfle’ini Kitap ve Sünnetten almakla beraber bu hukuk, muhtelif yabanc› hukuk
sistemlerinden müteessir olmufl ve bilhassa Jurisprudence’›n yarat›c› faaliyeti –‹slâm hu-
kukundaki tabiriyle içtihat- sayesinde, o devrin iktisadî ve içtimaî zaruretlerini karfl›layan
genifl bir sistem hâlini alm›flt›r. Bu sistemi vücuda getiren unsurlar içinde Kitap ve Sünne-
tin hissesi…ancak yüzde birdir. Buna ra¤men nazarî sistem olarak F›k›h, dinî mahiyetini
asla kaybetmemifltir. Tatbikata gelince…‹slâm›n ilk patriyarkal devri istisna edilecek olur-
sa, bu nazarî ve ideal sistem hiçbir zaman tam olarak tatbik edilememifl, Emevî ve Abbasî
hükümdarlar› birçok defalar devletçe görülen zaruret karfl›s›nda peygamberin vaz’etti¤i
ahkâma mugayir hükümler ›sdar›na mecbur kalm›fllard›r”. M. Fuad Köprülü, “Ortazaman
Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk Amme Hukuku Yok
Mudur?” ‹‹ssllââmm  vvee  TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii  AArraaflfltt››rrmmaallaarr››  vvee  VVaakk››ff  MMüüeesssseesseessii, ed. Orhan
F. Köprülü, 2.bs., Ankara, Akça¤Yay›nlar›, 2005, s. 14-15,18, 20-22.)
Bu ba¤lamda Cumhuriyet öncesi, Osmanl› Devleti’ndeki f›k›h tedrisat›na de¤inen Köprü-
lü, söz konusu tedrisat›n tamamen dogmatik ve teolojik flekilde yap›ld›¤›n›, ‹slâm hukuku-
nun tarihi bir oluflum oldu¤unun düflünülmedi¤ini, Saw[v]a Pafla’n›n Etude sur la Theorie
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Orhun kitabelerinden yola ç›kmaktad›r. Söz konusu kitabelerin ortaya
koydu¤u üzere, egemenli¤ini (hakimiyetini) Tanr›’dan alan Hakan (Türk
hükümdar›), egemenlik ve ba¤›ms›zl›¤›n› töre (yasa, kanun) koymak flek-
linde anlar. Töreyi koyabiliyorsa, siyasi iktidara da sahiptir. Efsanelerle
çevrilmifl O¤uz (Mete) ve Bumin gibi Türk hükümdarlar›n›n yan›nda, Mo-
¤ol hükümdar› Cengiz de yasas›n› ilan etmifl ve torunlar›na “cihan hakimi-
yetini” kaybetmek istemiyorlarsa, yasaya uymaktan vazgeçmemelerini va-
siyet etmifltir. Yasan›n kökeni, Türk, Mo¤ol kavimlerinin yüzlerce y›ll›k ge-
lenekleri ve eski devlet prensibi olmakla beraber, -daha evvel de belirtildi-
¤i üzere- gelenekleri ve devlet prensiplerini yasalaflt›ran, hükümdar›n ira-
desidir68. Yine ‹nalc›k’›n ifade etti¤i üzere, Togan’a göre, “Orta Asya’da
Türk ve Mo¤ol kavimleri aras›nda, Mete’den Timur’a kadar binlerce y›l,
esas hatlar›yla ayn› kalm›fl bir Töre mevcut olmufltur. Bu Töre veya Yasa,
devlet teflkilât›n›n ve hanl›k hakimiyetinin temelini teflkil etmifl, onun ya-
n›nda ba¤›ml› kavimlerin gündelik ifllerini idare eden yerel kanûnlara,
hanl›k hukuku ile çat›flmad›¤› ölçüde, izin verilmifltir”69. Müslüman olan
Cengiz Han o¤ullar› da devlet yönetiminde yasaya sad›k kalm›fllard›r. Bu
dönemde Yak›n Do¤u’da yasa ve fieriat aras›ndaki rekabet, ‹slâm hukuku-
nun (fieriat’›n) temsilcisi olan ulema ile icra gücünü (siyasi hakimiyeti)
temsil eden beyler aras›ndaki rekabete de zemin haz›rlam›flt›r. Hatta ya-
saya ba¤l› Timur o¤lu Ulu¤ Bey’in öldürülmesinde, baz› ‹slâm ulemas›n›n
rolünden de bahsedilmifltir70.

Anadolu’da uç Türkmen devletlerinde, Osmanl› Devleti de dahil olmak üze-
re, hukuk ve yönetim alan›nda, ‹lhanl› Devleti örne¤i etkili olmufl, hüküm-
dar›n kendi iradesi ile koydu¤u kanunlar (‹lhanl› Devleti’nden sonra kurul-
mufl olan gerek Osmanl› Devleti’nde, gerekse Akkoyunlu Devleti de dahil ol-
mak üzere, Do¤u Anadolu ve Irak’ta kurulan Türkmen devletlerinde) yasa ve

du Droit Musulmans (II vol., Paris 1891-98) isimli eserinin de bu dogmatik zihniyetin ürü-
nü oldu¤unu, daha sonraki hukukçular›n da eserlerinde ‹slâm hukukuna dair ara s›ra ver-
dikleri bilgilerde ve ileri sürülen fikirlerde, eski teolojik medrese anlay›fllar›ndan d›flar› ç›-
kamad›klar›n›, bu durumun anlafl›lmaz bir garibe oldu¤unu, muahhar (sonraki) Osmanl›
hukukçulu¤unun iflas›na bundan aç›k örnek bulunamayaca¤›n›, ülkemizde bir “milli hu-
kuk mesle¤i” oluflamamas›n›n bafll›ca nedenlerinden birinin de bu oldu¤unu ileri sürmek-
tedir. (Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir
Türk Amme Hukuku Yok Mudur?” s.21, dn: 31.)

68 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.29.
69 AA..yy.. (‹nalc›k da at›f yapt›¤› Zeki Velidi Togan’›n bu varsay›m›nda, büyük bir gerçek pay› ol-

du¤u fikrindedir. AA..yy..)
70 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.29-30.
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yasakname ad› alt›nda toplanm›flt›r71. ‹nalc›k bu nokta da Timur’a atfedilen
Tüzükat’da yasa ruhunun egemen oldu¤unu söylemektedir72.

Anhegger ve ‹nalc›k’›n (konuya yaklafl›m›n› hakl› bularak) at›f yapt›klar› Ze-
ki Velidi Togan da, Orta Do¤u’ya “müflrik” Mo¤ollar›n gelmesinin akabinde,
Türk/Mo¤ol hukukunun etkisinin, örf ve fieriat aras›ndaki ayr›l›¤›n, bu co¤-
rafyada artt›¤›n›, Orhan Gazi zaman›nda Osmanl› Devleti’nin esas›n›n fieri-
at’a de¤il, yasak hukukuna dayand›¤›n› söylemifltir73. Yasak zamanla örf, ya-
ni “sultan›n kendi otoritesine dayanarak memleket nizam› için koydu¤u ka-
nunlar” manas›n› alm›flt›r74. ‹slam hukuk tarihi ba¤lam›nda, Muaviye tara-
f›ndan hilafetin saltanata çevrilmesi neticesinde, törenin (örfün), ‹slâmî te-
mel ilkeleri sa¤layamayacak olan devletteki hakim ç›kar gruplar›n›n irade-
sini ifade etti¤ini söyleyen Hatemi de “Cengiz Yasas›” olgusundan sonra, fie-
riat ve töre ikili¤inin iyice belirginleflti¤ini söylemektedir75. Yazara göre, Mo-
¤ol istilas›ndan sonraki yüz y›llarda temel ‹slâm ilkelerine ayk›r› töreler
(örfler) daha bask›n bir flekilde görülmüfltür76. 

Heyd’in (bilhassa ceza hukuku ba¤lam›nda) örfî hukukun do¤up geliflimine
iliflkin de¤erlendirmesine göre de, ‹slâm dininin yay›lmaya bafllad›¤› ilk dö-
nemlerden itibaren ceza hukuku, büyük ölçüde kad›lar›n kaza yetkisinin d›-
fl›nda kalm›flt›r. Büyük küçük suçlar›n ço¤u, sahibu’fl-flurta, veliyyü’l cerâ’im
diye adland›r›lan kiflilerce incelenmifl ve cezaland›r›lm›flt›r. Muhtesipler de
ticaret anlaflmazl›klar› ve ‹slâm ahlak›na ayk›r› suçlarla ilgilenmifllerdir77.
Kad›lar›n (yarg›çlar›n) engel olamad›klar› resmî görevlilerin zulmünü engel-
leyebilmek, adaletin yerine gelmesine ve haks›zl›klara mani olabilmek için
halifeler, flikayet mahkemeleri kurmufllard›r. ‹bn-i Haldun, bu nitelikteki
mezalim mahkemesiyle “hükümdar›n otorite gücüyle, kad›lar›n yarg›lama -
kaza-78 yetkilerinin birlefltirildi¤ini” belirtmektedir. 

71 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.30.
72 AA..yy..
73 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.. , s.IX ve dn: 27; ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanu-

nu Gelene¤i,” s.30.
74 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.. , s.IX ve dn: 27.
75 Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s.79.
76 Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s.51.
77 Uriel Heyd, “Eski Osmanl› Ceza Hukukunda Kanun ve fieriat,” TTüürrkk  HHuukkuukk  vvee  KKüüllttüürr

TTaarriihhii  ÜÜzzeerriinnee  ––MMaakkaalleelleerr--,,  çev. ve der. Ferhat Koca, Ankara, Ankara Okulu Yay›nlar›,
2002, s.45.

78 ‹slâm hukuku ba¤lam›nda “kaza” için bkz: Berki, ‹‹ssllââmm  fifieerriiaattiinnddee  KKaazzaa  ((HHüükküümm  vvee
HHââkkiimmlliikk))  TTaarriihhii  vvee  ‹‹ffttaa  MMüüeesssseesseessii..
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Heyd’in ifadesiyle, mezalim mahkemeleri, hükümdar, vezir, vali, ve saray er-
kan›ndan bir kimsenin baflkanl›¤›nda yarg›lama yapan “laik” kurumlard›.
Ço¤u kez bu tür mahkemelerde kad›lar da bulunurdu; fakat bu mahkemeler,
kad›lar›n “dini hukuk”a göre yarg›lama yapt›klar› normal hukuk mahkeme-
lerinden farkl›yd›79. Tüm bu ola¤anüstü yarg› organlar›, genelde örfî hukuk,
kamu yarar› (maslahatü’l-âmme), ve bilhassa idari ve siyasi maslahat›n gere-
¤ine göre yürütülüyordu80. Heyd, Osmanl› Devleti’nin bu tür adalet organla-
r›n›, kad›lar›n yarg›lama yapt›klar› fler’i mahkemelerin yan›nda koruduklar›-
n› ifade etmektedir. Bu fikrinin dayana¤›n›, 16. yüz y›l›n birinci yar›s›nda M›-
s›r’da David Ben Zimrâ isimli bir Yahudi haham›n verdi¤i cevapta da bulmak-
tad›r. Söz konusu haham, Heyd’in bildirdi¤ine göre, “onlar›n (Osmanl›lar) bi-
ri fler’î, di¤eri örfî olmak üzere iki çeflit hukuk sistemi vard›r. fier’î hukuk di-
nî hukuka göre karar veren bafl kad›’ya tevdi edilmifltir ve vali onun kararla-
r›n› infaz ile yükümlüdür. Öte yandan bir çeflit muvakkat kanunnâmelere da-
yanan örfî hukuk, o bölge valisinin sorumlulu¤undad›r”81 demektedir.

Yine Goldziher de ‹slâm dininin en eski dönemlerinden itibaren, uygulama-
n›n ço¤u defa fieriat’›n taleplerinden farkl› flekiller ald›¤›n›, bir çok ‹slâm ül-
kesinde ise, kökleri ‹slâmiyet’in kabulünden önceki dönemlere giden örf ve
adetlerin yürürlükte kald›¤›n› söylemektedir. Örne¤in, Mo¤ol egemenli¤in-
deki Irak’ta fler’i yarg› mercii (kazâyâ flar’îya) yan›nda kazâyâ yarguciya bu-
lunmaktayd›82.

Konuya iliflkin olarak Ayd›n da ‹nalc›k’a at›fla, Sasaniler’de her ay›n ilk haf-
tas›nda kiflilerin, hükümdar›n huzuruna ç›karak flikayet bildirme imkan›n-
dan bahsetmektedir. Yine yazar ‹nalc›k’a atfen, Büyük Selçuklu Devleti’nde
de hükümdar›n haftada iki gün flikayet dinledi¤ini, Anadolu Selçuklu Devle-
ti’nde ise hükümdar›n senede bir defa mahkemeye giderek, yarg›ç huzurun-
da, kendisinden flikayetçi olanlar var ise, bu kiflilerin flikayet ve davalar›na
muhatap oldu¤unu, Osmanl› Devleti’nin kurulufl döneminde de “hükümda-
r›n” (bey) yönetti¤i toplulu¤un flikayetlerini dinleyerek adaleti tesis etme ge-
lene¤i ile karfl›lafl›ld›¤›n›83, Telhîsu’l-Beyân’da Yavuz Sultan Selim’in halk›n
flikayetini dinlemesinden bahsedildi¤ini belirtmektedir84.

79 Heyd, “Eski Osmanl› Ceza Hukukunda Kanun ve fieriat,” s.45-46.
80 Heyd, “Eski Osmanl› Ceza Hukukunda Kanun ve fieriat,” s. 46.
81 AA..yy..
82 ‹. Goldziher, “‹slâm Hukuku,” s.289-290.
83 M. Âkif Ayd›n, “Kanunnâmeler ve Osmanl› Hukuku’nun ‹flleyiflindeki Yeri,” OOssmmaannll››

AArraaflfltt››rrmmaallaarr››, XXIV (2004), s. 37-38.
84 Ayd›n, “Kanunnâmeler ve Osmanl› Hukuku’nun ‹flleyiflindeki Yeri,” s. 38.
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‹slâm hukukunda Sasani etkisinden bahseden bir di¤er yazar da Köprü-
lü’dür; ‹nalc›k, gibi ‹slâm hukukunun di¤er hukuk sistemleriyle etkileflimde
bulundu¤u fikrinde olan  Köprülü, (genifl anlam› ile) ‹slâm hukukunun, Bi-
zans hukukunun, Bizans kamu kurumlar›n›n büyük ölçüde etkisi alt›nda
kald›¤›n› belirttikten sonra; bu etkinin Emeviler döneminden bafllayarak,
Abbasiler döneminde daha da kuvvetlendi¤ini söylemektedir85. Köprülü, f›k-
h›n teorik bir sistem olarak oluflumunda de¤ilse de ‹slâm hukukunda ve
özellikle kamu kurumlar›n›n ortaya ç›kmas› ve gelifliminde Sasani hukuku-
nun (egemenlik ve yönetim kavramlar›, egemenlik sembolleri, saray teflkila-
t› ve teflrifat›, divanlar, para sistemi, toprak ve vergi sistemi, resmi posta, ca-
susluk, yol güvenli¤i, gümrük konular›, ordu teflkilat›, flehir ve köylerdeki
kamu hizmetleri bak›m›ndan86) etkisini vurgulamakta, Abbasi Devleti’nin
Sasani ananelerini iktibas ve taklitle, saray ve idare teflkilatlar›n› olufltur-
du¤unu belirtmektedir87. Bu itibarla ayn› etki, Abbasi Devleti’nden ayr›la-
rak, ba¤›ms›zl›klar›n› kazanm›fl Türk-‹slâm devletleri ba¤lam›nda da dile
getirilebilir88. Devamla Köprülü, f›kh›n, ‹slâm toplumu içinde ne dereceye
kadar pozitif hukuk (müspet hukuk) niteli¤i ald›¤›n› da sorgulamaktad›r.
Köprülü, yerin ve zaman›n gereklerine cevap verebilmek için rey ve k›yasa
(istidlâle) giderek istihsan ve istislah prensipleriyle ve içtihat yoluyla haya-
t›n dinamizmine uyulmaya çal›fl›lmakla beraber, ilahi kaynak ve dini niteli-
¤i itibar›yla nasa ba¤l› kalmak zorunda olan hukuk sisteminin tüm hukuki
iliflkileri düzenlemeye yetmemesinin do¤al oldu¤u kan›s›ndad›r89. Dini hu-
kuk hükümlerinin ilk dört halife döneminde dahi tamam›yla tatbik edildi¤i-
nin iddia edilemeyece¤ini (Halife Ömer döneminden ve daha sonraki dönem-

85 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 298-299. Köprülü, Osmanl› Devleti kurumlar›n›n, Bizans’›n
kurumlar›n›n taklidi olmay›p, kendi gelene¤i içinde geliflti¤ine dair görüflünü dile getirdi¤i
eserinde, “Bizans devlet müesseselerinin Osmanl› devlet müesseseleri üzerinde hiçbir bariz
tesir icra etmemifl olmas›, Osmanl›lar’dan evvelki devirlerde de böyle bir tesirin bulunmad›-
¤›na asla bir delil teflkil edemez. Türk ve ‹slamlar üzerinde Bizans medeniyetinin di¤er bir
tak›m tesirleri de, en ziyade, Osmanl›lar’dan evvelki devirlerde gerçekleflmifltir… Bizanti-
nistler, ‹slam tarihinde Bizans tesirini, en ziyade, Emevî devriyle Abbâsîler’in ilk as›rlar›n-
da aramal›d›rlar” demektedir. (Fuat Köprülü, BBiizzaannss  MMüüeesssseesseelleerriinniinn  OOssmmaannll››  MMüüeessssee--
sseelleerriinnee  TTeessiirrii, 3.bs., ‹stanbul, Kaynak Yay›nlar›, 2002, s.170-171.) Köprülü’nün hukuk ta-
rihçili¤i hakk›ndaki bir inceleme için bkz: Mehmet Akman, “Fuad Köprülü’nün Hukuk Ta-
rihçili¤i,” TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii  AArraaflfltt››rrmmaallaarr››, say› 4, (2007-Güz), s. 7-14.

86 Köprülü, ceza hukuku, ticaret hukuku, sulama ifllerinin düzenlenmesi, ziraat hukukunda
da bu etkinin aranmas›n›n yerinde oldu¤u fikrindedir. (Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 303.)

87 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 300-301.
88 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 303.
89 Köprülü,“‹slâm Hukuku,” s. 303-304.
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lerden örnekler vererek) söyleyen yazar, davran›fllar›nda dini kurallara uy-
mak gere¤i duymayan Emeviler döneminde teolojik ve teorik düzeyde kalan
f›kh›n, ancak Abbasiler döneminde resmen “hukuki hayat kaidesi” niteli¤ini
ald›¤›n›, ne var ki bu dönemde de f›k›h hükümlerinin tamam›yla uygulana-
mad›¤›n›, fler’i hukukun yan›nda yerel adetlere dayanan örfî hukukun daha
önemli bir yer ald›¤›n›, böylece hukuki hayat›n tamamland›¤›n›, fler’i kaza
yan›nda örfî kazan›n da bulundu¤unu, devlet taraf›ndan atanan kad›lar›n
fler’i kaza alanlar›n›n, örfî kazaya göre çok s›n›rl› oldu¤unu, flurta90, hisbe91,
ma[e]zalim92 gibi isimler alt›nda de¤iflik ‹slâm devletlerinde var olan yarg›-

90 fiurta (zab›ta): fiurta görevi, kaza (yarg›lama) ile ilgilidir. Zira flurta (zab›ta) yarg›lama fa-
aliyetine hizmet eden görevdi. Suçun ve suçlunun tespitinde yarg›ca (kad›ya) yard›m etti-
¤i gibi, yarg›c›n hükmünün de tatbikini sa¤lamaktayd›. fiurta reis ya da müdürü, zina ya-
panlarla, alkollü içki kullananlar (ki söz konusu suçlar, ‹slâm hukuk nazariyesinde had
grubu suçlara girmektedir) hakk›nda fieriatça verilmesi gereken cezalar› uygulad›¤› gibi,
fler’i ifllerden olup kad›lara verilmeyen di¤er bir çok konu da flurta (zab›ta) kapsam›na gi-
ren görevlere dahil edilmiflti. Ba¤dat’taki Abbasi Devleti, Endülüs’teki Emevi Devleti, M›-
s›r Fat›mileri dönemlerinde, fler’i cezalar verme görevi kad›lardan al›narak zab›ta reisleri-
ne verilmiflti. Endülüs’te zab›ta reisli¤i makam›, vezirli¤e ya da hükümdar›n hacibli¤ine
(mabeyincili¤ine) geçifl makam› say›l›r; flurta reisine sâhibü’l medîne (flehir emini, beledi-
ye baflkan› ya da valisi), veya sahibül leyl (gece muhaf›z›) denilirdi. Anlafl›ld›¤› üzere zab›-
ta görevi, kaza (yarg›lama görevi) ile bafllam›fl, ancak ondan ayr› ba¤›ms›z bir görev niteli-
¤ine, Emeviler devrinde ulaflm›flt›r. (Corcî Zeydân, ‹‹ssllââmm  UUyyggaarrll››kkllaarr››  TTaarriihhii, C.I, çev.
Nejdet Gök, 1.bs., ‹stanbul, ‹letiflim Yay›nlar›, 2004, s.315.) 

91 Hisbe: “‹slâm hukukunda devlet muhasebesi, muhasebe dairesi.” (Devellio¤lu, aa..gg..ee.,
s.373.) ‹slâm medeniyeti ba¤lam›nda hisbe teflkilat›na bak›ld›¤›nda, kaza gibi, dini bir gö-
rev oldu¤u görülür. Hisbe memuru (muhtesib), fieriat’a ayk›r› eylemleri araflt›rarak, söz ko-
nusu eylem faillerini cezaland›r›p, düzeni sa¤layaca¤› gibi, yollardan gelip geçene s›k›nt›
verecek fleyleri ortadan kald›rmakta, hamallar ve gemileri fazla yük almaktan men etmek-
te, y›k›lmak üzere olan binalar›n sahiplerini uyarmakta, insanlara zarar verme ihtimali
bulunan tehlikeyi ortadan kald›rmakta, e¤itim yerlerinde denetim yaparak, ö¤rencilere da-
yak atan ö¤retmenleri cezaland›rmaktayd›. Ayr›ca, halk›n genel yarar› ile de ilgilenerek, yi-
yecek ve içeceklere hile kar›flmas›n›, eksik ölçüm aletleri kullan›lmas›n› da engellemeye ça-
l›fl›rlard› ki asl›nda söz konusu durumlar kad›n›n görev alan›na girmekteydi; ancak kad›-
l›k makam›n› bu ifllerle meflgul etmemek için hisbe teflkilat› kurulmufltur. Fat›miler ve En-
dülüs Emevileri, söz konusu iflleri kad›n›n görev alan› dahilinde b›rakm›fllard›r; daha son-
ra saltanat makam›, halifelikten ayr›l›nca, hisbe, valilerin görev alan›na girmifltir.Ayr›ca
ihtisab görevlilerine ait baz› kanun ve nizamlar bulunmaktayd› ki hukuk hükümleri nas›l
ö¤retilip uygulan›yorsa, ihtisab hükümleri de ders olarak okutulur ve uygulamas› yap›l›r-
d›. (Zeydân, ‹‹ssllââmm  UUyyggaarrll››kkllaarr››  TTaarriihhii, s.313-314.) 

92 Dîvanü’l-mezâlim (-zulümden- flikayet divanlar›): Bu kurumun amac›, kad›lar ve di¤er dev-
let görevlileri hakk›nda halk›n flikayetlerinin dinlenerek çözüme kavuflturulmas›yd›. Dört
Halife döneminde, Hz. Ali hariç di¤er halifeler mezalim meclisleri kurmam›fllard›r; ancak
halifeli¤in Hz. Ali’ye geçti¤i kargafla döneminde, halk›n flikayetlerinin dinlenilerek çözüme
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sal faaliyetlerin, kamu düzenini sa¤lamak ve korumak bak›m›ndan oynad›k-
lar› roller ve cezai mahiyetleri ba¤lam›nda fler’i kazan›nkinden çok daha faz-
la faaliyet ve nüfuz alan›na sahip olduklar›n› ifade etmektedir93. Devlet bafl-
kan›n›n (hükümdar›n) kanun koyma (yasama) yetkisinden kaynaklanan ve
genifl ölçüde yerli örflerden yararlanan söz konusu kaza organlar›, Köprü-
lü’ye göre hiçbir zaman f›kh›n dini hükümleri ile ilgili olmad›klar› halde,
özellikle hisbeye iliflkin yaz›lan baz› eserlerde bu tür yarg› organ›na dini bir
renk verilmeye çal›fl›lm›flt›r ki bu durum teolojik zihniyetin görünümünden
baflka bir fley de¤ildir94. Köprülü’nün yorumu ile, siyasi hukuk ve idari hu-
kuk gibi, ticaret hukukunda ve ceza hukukunda da f›kh›n rolü çok az olmufl,
vergilendirme konusunda da fler’i tekalif yan›nda, örfî tekalif (örfî vergilen-
dirme) de söz konusu olmufltur. Örne¤in M›s›r ve Suriye’deki ‹slâm Devleti
fetihlerinden sonra, bu yörelerdeki Bizans dönemi vergileri geçerliliklerini

kavuflturulmas› gereklili¤inin önem kazanmas› üzerine, Hz. Ali yan›na gelen flikayetçiyi
dinleyerek, flikayeti araflt›r›p sorunu çözmüfl ya da çözdürtmüfl, ancak halk›n flikayetini
dinlemek için özel bir gün belirlememiflti. Daha sonra gelen baz› Emevi ve Abbasi halifele-
ri ise halk›n flikayetini dinlemek için özel bir gün tayin ettiler. Söz konusu flikayet divan-
lar›nda halk, vali ve mutasarr›flardan, vergi memurlar›ndan, devlet dairelerindeki katip-
lerden, halifelerin çocuklar›ndan ve kad›lardan flikayetçi olabilirlerdi. M›s›r’da, Miladi 870
y›l›nda ba¤›ms›zl›¤›n› ilan etmifl Ahmet b. Tolun, bu yörede halk›n flikayetlerine bakan ilk
kifliydi. M›s›r’› ele geçiren Fat›miler de mezalim divanlar›na gereken önemi göstermifller-
dir. Fatimiler’in egemenli¤i eski gücünü yitirip, devlet iflleri vezirlerin eline geçince, meza-
lim ifline bakmak da vezirlerin görevi haline gelmifltir. M›s›r’›n yönetimi Eyyubiler’e geçti-
¤inde de mezalim davalar› için özel bir konak infla edilmifl, ve buna Dârü’l-adl denilmifltir.
Eyyubi sultan› mezalime bakt›¤›nda saltanat taht› üzerinde de¤il, taht›n yan›nda ayakla-
r› yere de¤ecek flekilde bir kürsü üzerine oturur, sultan›n sa¤ taraf›nda dört Sünni mezhe-
bin bafl kad›lar›, önünde hazine vekili, di¤er memurlar›yla muhaf›zlar, özel hizmetliler yer
al›r, flikayetleri sultana okuyacak kifli de haz›r bulunurdu; flikayetler okundukça sultan,
kad›lara ya da komutanlara ilgili konular› sorduktan sonra, uygun gördü¤ü hükmü verir-
di. (Zeydân, ‹‹ssllââmm  UUyyggaarrll››kkllaarr››  TTaarriihhii, s.309-312.)  

93 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 304; Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm
Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk Amme Hukuku Yok Mudur?” s. 23. fier’i kazay› (yarg›-
lamay›) ‹slâm hukukunu uygulamakla yükümlü devlet taraf›ndan atanan kad›lar yerine
getirirken, yine devletçe atanan yetkili memurlar da örfî yarg›lama faaliyetini yerine getir-
mekteydiler ki Köprülü, bu iki çeflit juridiction’›n ortaya ç›kmas›na sosyal ve ekonomik za-
ruretlerin sebep oldu¤unu ifade etmektedir. ‹slâm devletlerindeki söz konusu iki tür yarg›-
lama faaliyetinin birini cismani di¤erini ise ruhani olarak niteleyen Köprülü, on dokuzun-
cu yüz y›lda Avrupa hukukunun etkisi bafllay›ncaya kadar, ‹slâm devletlerinde bu iki cins
yarg›lama faaliyetinin de varl›klar›n› koruduklar›n› belirtmektedir. (Köprülü, “Ortazaman
Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk Amme Hukuku Yok
Mudur?” s.23.)

94 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 304.
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sürdürmüfllerdir95; Abbasi dönemi ve daha sonra de¤iflik vilayetlere ait ver-
gi mevzuat›na, kanun ad› verilmesi de Köprülü’ye göre, bu vergilerin fler’i de-
¤il örfî niteli¤ini göstermektedir96. Yazar, bu aç›klamalar›n, ‹slâm devletle-
rinde çok eskiden beri f›kh›n d›fl›nda, f›k›hla ba¤lant›s› olmayan, genifl bir
yasama faaliyetinin, özellikle kamu hukuku alan›nda var oldu¤unu göster-
meye yetece¤i fikrindedir. Yazar devamla, Halife ad›na yarg›lama faaliyetini
yerine getiren kad›lar›n, kaz› al-kuzat veya akza al-kuzat unvan›na sahip
devletin merkezinde bulunan en üst adalet memurunun kontrolü alt›nda bu-
lunduklar›n›, onun yetkisi d›fl›nda kalan örfî kaza kurumlar›n›n ise fieriat’a
de¤il, do¤rudan do¤ruya devlet otoritesine dayand›klar›n› söylemektedir ki
bu ba¤lamda Köprülü, hükümdarlar›n baz› zamanlarda fler’i yarg›ya da mü-
dahale ettiklerini dile getirmektedir. Konuya iliflkin verdi¤i örnek ise, M›-
s›r’da Tolunlu hanedan›n› kuran Ahmet’in (dokuzuncu yüz y›l sonlar›nda)
kad› ile aralar›nda ç›kan bir anlaflmazl›ktan dolay›, yedi y›l kad›l›k görevini
nazir al-mezalim unvan›n› tafl›yan ve hiçbir fler’i s›fat› olmayan kifliye (me-
mura) gördürmüfl olmas›d›r97. Takip ettikleri dini siyasete ra¤men büyük
Selçuklu hükümdarlar› döneminde de örfî yarg›lama organlar›n›n tüm
önemlerini korudu¤u, özellikle Türk kabileleri aras›nda, eski kabile hukuku-
nun devam etmesi nedeniyle, merkezi idare teflkilat›ndaki dâd-beylerin örfî
yarg›lamalara nezaret ettikleri belirtildi¤i gibi, örfî yarg›lamaya iliflkin ör-
neklerden biri de Harezmflahlar döneminden verilmifltir; söz konusu dönem-
de, daha önceki ‹slâm devletlerindeki mezalim divan›na (Divan al-mazalim)
benzetilen, ordu içinde faaliyette bulundu¤u söylenen yüksek mahkeme de
örfî yarg›lama kurumlar›ndan biri, siyasi ve idari bak›mdan di¤er örfî yarg›
organlar›n›n en yükse¤iydi98. 

Konu ba¤lam›nda, Mo¤ollar’›n ‹slâm devletlerini ele geçirmeleri sonras›n-
dan da bahseden Köprülü, say›ca çok olmayan Mo¤ol fatihlerinin ‹slâm kül-
tür çevrelerinde, h›zla Türkleflip, ‹slâmlaflmalar›na ra¤men, yasa denilen
Mo¤ol kanununun99 ve Mo¤ol idari ve mali ananelerinin, ‹ran, Irak, Do¤u

95 Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk
Amme Hukuku Yok Mudur?” s.23-24.

96 Köprülü “‹slâm Hukuku,” s. 304-305.
97 Köprülü “‹slâm Hukuku,” s. 305; Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm

Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk Amme Hukuku Yok Mudur?” s. 25.
98 Köprülü “‹slâm Hukuku,” s. 306-307.
99 Konu ba¤lam›nda “Cengiz Yasas›”ndan bahsetmek gerekirse Arsal, Kutadgu Bilig’deki ilke-

lerden “devlet silahla kurulur fakat kalem ve kanunla idare edilir” ilkesinin fark›nda olan ve
Kerayit ve Neyman Türkleri’ni de siyasi iktidar›na tâbi k›ld›ktan sonra sadece Mo¤ollar’›n
de¤il bir k›s›m Türk toplumlar›n›n da hükümdar› bulunan Cengiz’in, Neyman Han›’n›n dam-
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Anadolu, Alt›n-Ordu bölgelerinde etki yapt›¤›n›, Yargu adl› Mo¤ol mahkeme-
leri ve yarguc› denilen hakimlerin yasa hükümlerine göre, idari ve siyasi
yarg›lama görevi gördüklerini belirtmektedir100. Yine yönetim teflkilat›nda
ve vergilerde de Uzak Do¤u’dan gelen baz› yeni anlay›fllar›n göze çarpt›¤›n›,
Mo¤ol istilas›na u¤ramam›fl olan Memluk Devleti’nde de, çeflitli nedenlerle
yerleflmifl Müslüman Mo¤ollar veya Mo¤ol bölgelerden gelmifl Türkler’in, (s›-
n›rl› fler’i konular d›fl›ndaki) anlaflmazl›klar›n› yasa hükümlerine göre çö-
zümlemek için hacip unvan›n› tafl›yan yarg›ca baflvurduklar›n› ifade eden
yazar, bu olgulardan hareketle, Mo¤ol egemenli¤iyle geçen dönemin, fieriat
hükümlerine göre, örfî hükümleri kuvvetlendirip, uygulama alan›n› genifl-
letti¤i sonucuna varmakta101, devamla, on dördüncü yüz y›l bafllar›nda Del-
hi Türk-Halaç hükümdarlar›ndan ad Ala-ad-din’in din ve devlet ifllerini bir-
birinden tamamen ay›rarak fler’i hükümlere ve fieriat kurumlar›na hiç de¤er
vermemesini ise bu kiflinin flahsi e¤ilimi olarak de¤erlendirmektedir; çünkü
ne daha evvelki ne de daha sonraki yüz y›llarda, Müslüman hükümdarlar,
egemenlikleri alt›ndaki halk›n dini inançlar›ndan kaynaklanan hislerini in-
citmemek amac›yla fieriat alimleri ile gereksiz yere aç›k mücadeleye girmek-
ten daima çekinmifllerdir102. Zira Timur bir taraftan yasa hükümlerini uy-
gularken, di¤er yandan ulemay› gözetmekten de geri durmuyordu103. Ancak

gac›s›na (Tata Tonga) ayn› göreve devam ederek, o¤ullar›na Uygur dilini, yaz›s›n›, yasas›n›
ö¤retmesini emretti¤ini ifade etmektedir. Bu anlay›fla sahip hükümdar›n, Mo¤ol ve Türk-
ler’in devlet yönetimine ait hukuki esaslar›n› toplatt›rarak, “yasa” ismi ile bilinen yaz›l› bir
kanun derlemesini meydana getirterek, tunç levhalara kaz›tt›¤› belirtilmektedir ki söz konu-
su yasa hükümlerinin ço¤u, Türk toplumlar›n›n geleneksel hukuk anlay›fl›n› yans›tmakla
beraber, bu hükümlere Mo¤ol telakkilerinin de etkisi olmufltur. El-Makrizî, Berezin ve Tem-
kowski’nin yasan›n baz› kaynaklardaki maddelerini toplad›klar›n› ifade eden Arsal, baz› ya-
zarlar›n ise söz konusu yasan›n, hiçbir zaman yaz›l› bir hukuk derlemesi haline gelmedi¤i,
a¤›zdan a¤›za intikal eden sözlü ananevi kanunlardan ibaret bulundu¤u kanaatini tafl›d›k-
lar›n› söylemekte, ancak bu fikre kat›lmad›¤›n› da eklemektedir. (Sadri Maksudi Arsal,
TTüürrkk  TTaarriihhii  vvee  HHuukkuukk, ‹stanbul, ‹stanbul Üniversitesi Hukuk Fakültesi Yay›nlar›ndan,
1947, s. 167-169,175.) (Cengiz Yasas›’n›n hükümleri için bkz: AA..ee., s.169-174.)

100 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 307.
101 AA..yy..
102 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 308. Köprülü, Çerkes Memluklar›’ndan olup, M›s›r Memlukla-

r›’n›n askeri ileri gelenlerinden 804’te ölen Emir Laçin’in, vak›flar› kald›rmas›n›, fieriat ki-
taplar›n› yakmas›n›, din alimlerini takibata u¤ratmas›n›, kaz› al-kuzatl›k görevini f›k›hla il-
gisi olmayan bir Türk’e vermesini, bu kiflinin flahsi e¤ilimi olarak ifade etmektedir. (AA..yy..)

103 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 308. Benzer bir tutum Cengiz Yasas› hükümleri aras›nda da
görülmektedir; söz konusu hüküm flu flekildedir: “Çengiz Han Ali bini Ebütalib ahfad›na
herhangi bir flekilde vergi veya rüsum mükellefiyeti yükletilmesini menetmifltir. Keza f›ka-
radan Kur’an› h›fzetmifl olanlardan, fakihlerden, tabiblerden, ülemadan, hayatlar›n› ibade-
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söz konusu hükümdarlar, Emeviler döneminden beri süregelen bir ananeyi
takip ederek, mali konularda, örne¤in örfî vergiler konulmas›nda ulema ile
istiflareye dahi gerek görmüyorlard›104. Ancak Müslüman toplum üzerinde
kötü etki b›rakabilecek konularda uleman›n onay›n› almak da hükümdarla-
r›n s›k s›k takip ettikleri yollardand›; Köprülü bu duruma örnek olarak da
M›s›r Memluk hükümdar› Kansu’nun mali zorunluluklar karfl›s›nda, bir ta-
k›m vak›f gelirlerini devlet hazinesine almak istedi¤inde, Hanbeli kad›s› is-
tisna olmak üzere, di¤er Sünni üç mezhep kad›s›n›n onay›n› almas›n› ver-
mektedir105. 

Emeviler döneminde bafllay›p on beflinci yüz y›la kadar tüm ‹slâm devletle-
rinde teorik olarak fieriat hükümleri geçerliymifl gibi görünmesine ra¤men,
gerçekte örfî yarg›lama kurumlar›n›n, fler’i yarg›lama kurumlar›ndan daha
genifl alanda ifllev gördüklerinin muhakkak oldu¤unu ileri süren Köprülü,
bu olgunun daha sonraki yüz y›llarda da devam etti¤ini örneklerle kan›tla-
maya çal›flm›flt›r; yazar›n bu fikrine delil olarak verdi¤i örneklerden biri,
‹ran’a ait bir çok seyahatname ve tarih kaynaklarda aktar›ld›¤› üzere, Safa-
viler dönemi ‹ran›’nda fiii f›kh›n› uygulayan fler’i mahkemelerin d›fl›nda, ör-
fî hükümlere göre hareket eden baflka yarg› kurumlar›n›n bulunmas›d›r106. 

Görüldü¤ü üzere, ‹slâm devletlerinin hukuk sistemlerinde varl›k bulan “ör-
fî hukuk” alan›, sadece Osmanl› Devleti’ne özgü de¤ildir; Türk-‹slâm devlet-
leri kurulmadan önceki ve sonraki di¤er ‹slâm devletlerinde de örfî hukuk
uygulamalar› mevcuttur. Ancak daha önce de ifade edildi¤i üzere, ‹nalc›k,
örfî hukukun tarihi geliflimini de¤erlendirirken, Türk-‹slâm devletlerinin
kurulmas›yla beraber örfün hukuk kayna¤› olarak önem kazand›¤›n›, ‹slâm
devlet anlay›fl›nda, kamu hukukunda temel de¤ifliklerin olufltu¤unu söyle-
mektedir107. Konuyu tarihi ba¤lam›nda inceleyen Köprülü de ilk ‹slâm dev-
letlerinin (Emevi ve Abbasi devletlerinin) uygulamalar›n› da dikkate alarak,
bu devletlerin Bizans ve Sasani devleti gibi Müslüman olmayan devletlerin

te hasretmifl zahitlerden, müezzinlerden, ölüleri y›kayanlardan da vergi veya rüsum al›n-
mas›n› menetmifltir.” Ayn› yasan›n bir di¤er hükmü ise “ Çengiz Han hiç birini di¤erine ter-
cih etmeksizin bütün dinlere hürmet edilmesini emretmifltir. Böyle hareket etmeyi Allah
nezdinde makbul hareket telâkki etmifltir” ifadesini tafl›maktad›r. (Arsal, aa..gg..ee.., s.170-171.)

104 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 308. Ancak Köprülü, baz› hükümdarlar›n kiflisel e¤ilimlerine
uyarak ya da baz› siyasi ve idari gereklilikleri dikkate alarak, bir tak›m örfî vergileri kal-
d›rd›klar›n› da ifade etmektedir. (Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 308-309.)

105 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 309.
106 AA..yy..
107 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.28.
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kamu kurumlar›ndan etkilenmeleri üzerinde durmufltur ki ayn› etki Abbasi
Devleti vas›tas›yla, Abbasi Devleti’nden ayr›larak ba¤›ms›zl›¤›n› kazanm›fl
Türk devletleri için de söz konusu olmufltur 108.

Örfî hukukun geliflim sürecinde , Osmanl› Devleti’ne gelindi¤inde, örne¤in
fiii ‹ran’da görülen de¤iflik yarg›lama kurumlar›n›n, fler’i mahkemelerde Ha-
nefi f›kh›n› esas alan Osmanl› Devleti’nde de daima var oldu¤u belirtilmeli-
dir109. 

Osmanl› Devleti kuruldu¤u yüz y›ldan bafllayarak -örfî hukuk kaidelerini
içeren- özel kanunnamelerle hukuki hayat› düzenlemifl, yarg› kurumlar›n›n
görev ve yetkilerini ay›rm›fl idari ve adli kurumlar›n› tesis etmifltir; di¤er ‹s-
lâm devletlerinde fler’i kazan›n bafll›ca organ› olan kad›lar110 fler’i hukukun
temsilcisi olmalar›n›n yan›nda, idari mekanizma içinde de yer alarak bu
alanda da çeflitli görev ve yetki sahibi olmufllard›r111. Bu noktada Köprülü,
birbirlerinden de¤iflik din, mezhep, ›rk, örf ve adete sahip insanlar›n yaflad›-
¤› genifl bir co¤rafyada hüküm süren Osmanl› Devleti’nin kar›fl›k bir adli ci-
haza sahip oldu¤u, dolay›s› ile, hukuki hayat›n sadece Hanefi f›kh› ile düzen-
lenmesinin beklenemeyece¤i fikrindedir; zira Osmanl› Devleti uygulamas›n-
da, t›mar sahibi sipahilerin, subafl›lar›n, sancak beyi, beylerbeyi ve vezirle-
rin, yani de¤iflik derecelerdeki yöneticilerin yarg›sal yetkileri bulundu¤u gi-
bi, askeri ocaklar›n üyelerine, esnaf loncalar›na bir çeflit yarg› fonksiyonu ta-
n›nm›flt›r112.

108 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 303.
109 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 309.
110 ‹slâmiyet’in ilk döneminde kad›lar›n görevi, kifliler aras›ndaki davalar›n yarg›lamas›n› ya-

p›p, söz konusu davalar› çözüme kavuflturmaktan ibaretti. Sonralar› halifelerin (ki kural
olarak yarg›lama ifli, halifenin görevleri aras›ndad›r) di¤er ifllerle u¤raflmalar›n›n netice-
sinde, duruma göre baflka bir tak›m ifller de kad›lar›n görev alan›na girmeye bafllad›. Za-
manla Müslümanlar’›n genel hukukuyla ile ilgili tüm iflleri, görüp gözetmek de kad›lar›n
görev alanlar›na dahil olurken, yollar ve binalar› kontrol gibi günümüzün belediye iflleri de
kad›lara havale edildi. Baz› halifeler kad›lar›n görev sahalar›n› daha da geniflletmifller,
hatta savafla giden askerlerin komutanl›¤›na da kad›lardan atananlar olmufltur. Yine ka-
d›l›k memuriyeti ile vezirlik memuriyetini üzerlerinde birlefltiren kifliler de ‹slam siyasi ta-
rihinde bulunmaktad›r. (Zeydân, ‹‹ssllââmm  UUyyggaarrll››kkllaarr››  TTaarriihhii, s.306-307.) Osmanl› Devle-
ti ba¤lam›nda kad› için, yarg›lama faaliyetini yürüten yarg›ç olarak ve yönetim mekaniz-
mas›ndaki yeri, görev ve yetkileri bak›m›ndan bkz: ‹lber Ortayl›, HHuukkuukk  vvee  ‹‹ddaarree  AAddaamm››
OOllaarraakk  OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  KKaadd››, Ankara, Turhan Kitabevi, 1994. 

111 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 309-310.
112 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 310.
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Vergi ve toprak konular›nda, eski adet ve ananelere uyarak her eyalete özgü
kanunlar oluflturmak, daha önceki dönemlerden gelmifl kurallar› korumak
ya da küçük de¤iflikliklerle uygulamak fleklinde, sözü edilen konularda “ka-
nunlar›n yerelli¤i” prensibine ba¤l› kalan Osmanl› Devleti, özel hukuk ve
özellikle aile hukuku konular›nda her dini cemaatin örfî ve dini ananelerini
kabul ederek, adeta bir çeflit kanunlar›n flahsili¤i ilkesini de kabul etmifltir.
Öyleyse Köprülü’ye göre Osmanl› Devleti’nde113 hukuk düzeni sadece fieriat
(ve f›k›h) esaslar›na göre düzenlenmemifltir114. Köprülü’nün bu kanaatinin
yan›nda, ‹nalc›k’ta “Osmanl› Devleti’nin ilk hükümdarlar›, hukuk kurallar›-
n› tespit ederken, önemli politik kararlar al›rken fakihlere dan›flm›fllar, ay-
n› amaç için de fleyhülislaml›k makam›n› oluflturmufllard›r. Fatih Sultan
Mehmet’ten sonra ise yönetim alan› ve ‘kanun’ yapma faaliyeti, hükümdar›n
siyasi iktidar›yla özdefllefltirilmifltir”115 fleklinde ifadesini bulan olgu da dik-
katten kaç›r›lmamal›d›r. Yine ‹nalc›k konuya iliflkin “bir ‹slâm devleti ola-
rak Osmanl› devleti esas itibariyle fierî’at›n üstünlü¤ü ilkesini izlemifltir.
Meselâ bir H›ristiyan devlete kapitülasyon verilirken veya bir madde de¤ifl-
tirilirken mutlaka fleyhülislâm›n fetvas› al›n›rd›”116 demektedir. 

cc )) fifieerr’’ii  hhuukkuukk  ((‹‹ssllââmm  hhuukkuukkuu))  vvee  ÖÖrrffîî  hhuukkuukk  bbaa¤¤llaanntt››ss››::
‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu,,  ÖÖrrffîî  HHuukkuukk  KKuurraallllaarr››  fifieekklliinnddee  TTaabbiirr
EEddiilleebbiilleecceekk  HHüükküümmlleerriinn  VVaarrll››¤¤››nnaa  CCeevvaazz  VVeerrmmeekkttee  mmiiddiirr??

Osmanl› hukukunun karakteri ba¤lam›nda üzerinde durulmas› gereken en
önemli hususlardan biri fler’i hukuk (‹slâm hukuku) ile örfî hukukun ba¤lan-
t›s›n›n de¤erlendirilmesi ve böyle bir ba¤lant›dan söz edilip edilemeyece¤i-
nin ortaya konulmas›d›r. 

Yaln›zca Osmanl› Devleti bak›m›ndan de¤il, birbirinden çok farkl› hukuki
ananelere sahip olduklar› halde Müslüman olan ve ‹slâm hukuku ba¤lam›n-
da incelenmeleri gereken di¤er bir çok toplumu da dikkate alan Köprülü’ye
göre, Örfî hukuk olarak adland›r›labilecek (gerçek ve) tarihi kavram (olgu)
ile f›k›h fleklinde ifade edilen, fieriat ilmi fleklinde tan›mlanabilecek fler’i hu-
kuk, yani teorik ve ideal kavram birbirine kar›flt›r›lmamal›d›r; fakat bu tes-
pit, söz konusu iki kavram›n (fler’i hukuk ve örfî hukukun) birbiri ile tama-

113 Yazar, Osmanl› Devleti ifadesini de¤il “Türkiye’de henüz Garp hukuku tesiri bafllamadan
çok önce” ifadesini kullanm›flt›r. (Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 311.)

114 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 311.
115 ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” s.39.
116 AA..yy..
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men z›t ya da ilgisiz oldu¤u manas›na gelmez; bilakis iki hukuk alan› ara-
s›nda daima s›k› iliflkiler ve hulûl ve nüfuzlar olmufl, hatta f›kh›n ana pren-
sipleri fiilen uygulanmasa da teorik olarak daima hakim kalm›flt›r117. Köp-
rülü, bu nedenle hukuki gerçekli¤e (fleniyete) de¤er vermeyen hukuk teoris-
yenleri ve f›k›h alimlerinin, ‹slâm hukukunun de¤iflmezli¤i sonucuna var-
d›klar›, kendi mant›klar› uyar›nca hiç de haks›z olmad›klar›, de¤erlendirme-
sinde bulunmaktad›r118.

‹bn-i Haldun da dahil olmak üzere, bir k›s›m ‹slâm alimi, fieriat’tan ayr› bir
örfî hukuk alan›n›n varl›¤›n› meflru saymazlar. Dört Sünni mezhep, fieriat’a
kesin fleklini vermifltir ve hukuki problemler de dahil olmak üzere, tüm so-
runlar bu kapsamda çözülebilir. Di¤er bir k›s›m ‹slâm alimine göre ise, örf
prensibi, fieriat’›n d›fl›nda kalan sorunlarda ve yine fieriat’›n (devlet baflka-
n›na) verdi¤i yetki çerçevesinde uygulanabilir. fieriat’›n dört kökü (kayna¤›)
Kuran-› Kerim, sünnet, icma-i ümmet, k›yas›n yan›nda beflinci bir kaynak
olarak örfü kabul eden ‹slâm alimleri oldu¤u gibi, baz›lar› da k›yas yolu ile
koyulan kanunlara nazaran örfün tercih edilebilece¤ini beyan etmifllerdir.
Bu bak›fl aç›s›yla örfî bir hüküm, k›yas yolu ile koyulan bir hükmü geride b›-
rakabilmektedir. Fakat örfî hüküm, nas› (Kuran –Kitap-, sünnet ve icmay›)
aflamaz yani nasa ayk›r› olamaz. Ancak baz› fakihler, daha da ileri giderek,
örfü, icman›n kapsam›na al›rlar. Zira örf, Kuran ve sünnete ayk›r› olmamak
üzere, ‹slâm cemaatinin izledi¤i ve ‹slâm ulemas›n›n da onaylad›¤› bir kural
oldu¤unda, icma halini alabilir. Yine bu ba¤lamda baz› alimler, fieriat’a ay-
k›r› olmayan her adeti kabule e¤ilim gösterirken, di¤er baz›lar› ise ancak
mutlak zaruretin varl›¤› halinde, söz konusu yaklafl›m› caiz görürler119. 

Genelde, ‹slâm ulemas›n›n, örf prensibini kabul etmesinin alt›nda yatan se-
bepler, ‹slâm cemaatinin (toplumunun) hayr›, selameti ve adalet ilkesidir.
Tursun Bey de, fieriat’›n yan›nda örfün gereklili¤ini ispat etmeye çal›fl›rken,
bu kabulden yola ç›km›flt›r. Mo¤ol (Cengiz) yasas›n›n ‹slâm toplumu üzerin-
de uygulanmas›n› meflru gösteren ilke adalettir ki söz konusu ilke, zay›f›n
kuvvetliye karfl› korunmas›n› (nizam-› alemi) sa¤layacakt›r120. 

fieriat ba¤lam›nda örfü de¤erlendiren yazarlardan biri de Hatemi’dir. Yazar,
istihsan›n örfe kap› açan kavram oldu¤unu söylemekte, kelime anlam› hüsn-

117 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s. 298.
118 AA..yy..
119 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.28.
120 AA..yy..
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den gelen istihsan kavram›n›n, bir fleyi be¤enmek, iyi bilmek, güzel görmek
anlam›na geldi¤ini belirtmektedir ve neyin güzel neyin çirkin oldu¤una ise
fiâri karar verecektir. Öyleyse de¤er felsefesi ve de¤er yarg›lar› alan›nda hü-
küm Allah’›nd›r. “fiu halde maslahat ve istihsan› ba¤›ms›z ve bafll›bafl›na bi-
rer ‘delil’ saymak; ‘contra legem’ örflerin, ‹slâm hukuku alan›n› tufeylî bitki-
ler121 gibi kaplamas›na yol açar, açm›flt›r da”122. Hatemi’ye göre, nas›n çirkin
gördü¤ü bir durum, istihsan yolu ile meflrulaflt›r›lamaz, bu itibarla istihsan
bir hukuk kayna¤› yani “delil” de¤il, ancak aç›k bir nas olmayan durumlar-
da “akli delil”123 için bir mülahazad›r124. fiu halde örf –hukuk töreleri– fieri-
at karfl›s›nda, tamamlay›c› kaynak, irade beyanlar›n›n de¤erlendirilmesinde
yorumlay›c› kural olmal›yd›; çünkü örf “Kur’an-› Kerim’in emir ve yasa¤›na
ayk›r› düflmeyen emirlerdir”125.

Hatemi, örfün ancak tamamlay›c› ve yorumlay›c› kural koyabilece¤inin, na-
sa ayk›r› hükümlerin uygulanamayaca¤›n›n kesin bir flekilde belirtilmeme-
sinin gerekçesini de flu flekilde ifade etmektedir: “Çünkü bunu söylemek;
esasen gücünü fieriat’tan de¤il ‘örf’den alan Sultana karfl› ç›kmak demek ola-
bilir… ‘örf’; Hukuk alan›nda tamamlay›c› kaynak oldu¤u noktas› meskût ge-
çilerek, uygulamada Kitab ve Sünnet’e eflde¤er, hatta ‘zevahir’in ard›ndaki
gerçeklikte Kitab ve Sünnet’e üstün bir kaynak konumundad›r. Bunun için
de önce ‘maslahat’ ‘istihsan’ gibi mülahazalar›n ba¤›ms›z bir kaynak gibi gö-
rülmesi…olgusu yerleflmifltir”126. Öyleyse, meflruiyetini fieriat’tan ald›¤› id-
dias›nda olan bir siyasi iktidar, nizam-› alem için, fieriat’›n (‹slâm hukuku-
nun) kabul etti¤i temel ilkeleri de¤ifltiremez127.

Örf prensibini ‹slâm hukuku ba¤lam›nda meflrulaflt›ran istihsan kavram›na
flüphe ile yaklaflan ça¤dafl ‹slâm bilginlerinden biri de Fazlur Rahman’d›r.
Yazar›n söz konusu kavrama flüphe ile yaklaflmas›na sebep olan fikir silsile-
si flu flekilde takip edilebilir: ‹slam’da Hukuk ve Ahlak isimli makalesinde,
“‹slam hukuku Allah’›n kelam›ndan ç›kar›lm›flt›r –kaynaklanm›flt›r– (istih-
raç edilmifltir); bundan dolay› ayn› ve tek idari yapt›r›ma sahiptir” diyen ya-

121 Kendi bafllar›na beslenemeyip, baflkalar›n›n kökleriyle ya da kanlar›yla beslenen (asalak-
parazit) bitkiler. (Devellio¤lu, aa..gg..ee.., s.1112) 

122 Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu  DDeerrsslleerrii, s.76-77.
123 Yazar›n akli delilden kast›n›n içtihat oldu¤una iliflkin olarak bkz: Hatemi, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuu

DDeerrsslleerrii, s. 82.
124 AA..ee.. , s.78.
125 AA..yy..
126 AA..ee.. , s.79-80.
127 AA..ee.. , s.83.



106 Osmana¤ao¤lu

zar, hüküm vericinin (fiâri), peygamber de¤il, Allah oldu¤unu, Allah’›n yap-
t›¤› fley emretmek iken, insan›n yapmas› gerekenin ise kabul edip, o hükme
uymak oldu¤unu ifade etmifltir128. Bu nedenle hukuki kurallar ile ideal hu-
kuk aras›nda bir ayr›m vard›r; Allah’›n emri (iradesi) ideal hukuktur. Kuran
ve daha sonraki gelenek taraf›ndan desteklenen, hukuki kurallar ve ideal
hukuk aras›ndaki ayr›ma ra¤men, f›k›h da fieriat da belirli kurallarla efl tu-
tulmufl, Allah’›n iradesinin –emrinin– yerine getirilmesi, bu kurallara uy-
mak fleklinde anlafl›lm›flt›r. Halbuki insan davran›fl›n›n nihai de¤erlendiril-
mesi hukuki de¤il, ahlakidir. Hakimlerin mahkeme kararlar›, müftülerin
fetvalar›, ilahi iradenin birincil d›fla vurumu de¤ildirler. Bu ba¤lamda Faz-
lur Rahman problemi bir soruyla ortaya koyuyor: ‹lahi hukuka (Allah’›n ira-
desine) ne oldu? Onun yeri neresidir ve f›k›h –hukuk– ile nas›l bir fiili iliflki-
ye –e¤er varsa– sahiptir? Bu noktada yazar, ‹slâm hukukunun geliflimi ba-
k›m›ndan fakihlerin yaklafl›m›n› flu flekilde de¤erlendiriyor: Hukukçular, ne
zaman Kuran’›n parça parça emir ve yasaklar›yla karfl›laflsalar onlar› dikka-
te alm›fllar, fakat ne zaman Kuran’›n ahlaki bir içerik ve vurguya sahip ge-
nel talepleriyle karfl›laflsalar onlar› nas›l ele alacaklar›n› bilememifller, hat-
ta ço¤u durumda buna gayret de göstermemifllerdir. Örne¤in Kuran 4/3’te,
yetim k›zlar›n mallar› hususunda hakkaniyetli davranamayacaklarsa, vasi-
lerin bu yetimlerden dörde kadar evlenebileceklerini, fakat onlar aras›nda
adaletli davranmalar› gerekti¤ini emreder. E¤er her birine hakkaniyetle
davranamayacaklarsa, yaln›zca birisiyle evlenmelidirler. 4/129’da da Kuran
(efl olarak al›nan) kad›nlar aras›nda adaletin kesinlikle mümkün olmad›¤›n›
belirtir. Burada hukukçular 4/3’ü dört kad›na kadar evlenmeye aç›k hukuki
izin olarak anlam›fllard›r; adalet flart›n› ise aç›k bir hüküm de¤il de genel bir
adaletle davranma kural›, kocan›n vicdan›na yönelik bir tavsiye, fleklinde
görmüfllerdir. Bu davran›fla iliflkin bir çok örnek veren Fazlur Rahman, Ku-
ran’daki bir tak›m genel prensip ifadelerinin yan›nda, Kuran’›n tüm özel di-
rektiflerinin de genel prensipler içerdi¤ini söylemifl, e¤er de¤erler ve pren-
sipler bir bütün olarak Kuran’dan ç›kar›labilirse, gerçek manada Kurani
olan bir ahlak sistemi infla etmenin mümkün olaca¤›n› ifade etmifl, flayet bu
yap›labilseydi hukukçular›n, istihsan ve maslahat-› mürsele gibi kurallara
baflvurmak zorunda kalmayacaklar›n› belirtmifltir. Yazara göre bu kuralla-
r›n bar›nd›rd›¤› s›k›nt›, onlar› iyi flekilde uygulama ve keyfilikten kaç›nma-
n›n zorlu¤udur; uyguland›klar› halleriyle bu kurallar, ‹slâm hukukunu se-
külerlefltirmifltir denilebilir129. “Deniliyor ki maslahat› mürselenin ifllevi,

128 Fazlur Rahman, “‹slâm’da Hukuk ve Ahlâk,” ‹‹ssllââmmîî  YYeenniilleennmmee,,  MMaakkaalleelleerr  II, der ve çev.
Adil Çiftçi, Ankara, Ankara Okulu Yay›nlar›, 2004,s.123.

129 F. Rahman, “‹slâm’da Hukuk ve Ahlâk,” s.125-130.
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kendisinde toplumun meflru bir menfaati olan, ama fleri bir delille do¤rudan
ba¤lant›s› olmayan, bir de¤er…tesbit etmek ve onu ifadeye kavuflturmakt›r.
Di¤er bir deyiflle o, ‹slâm hukukunun temel nitelikleri aç›s›ndan –bir anlam-
da- tamam›yla sekülerdir. ‹stihsan›n durumu da pek iç aç›c› de¤ildir. O ba-
zen k›yastan sapma olarak tasvir edilir. Bu tasvir oldukça geçerli gözükmek-
tedir. Çünkü istihsan üzerine kat› k›yas›n dayand›r›ld›¤› düflünülen bir
prensip ya da de¤erden daha yüksek bir prensip ya da de¤ere müracaat ih-
sas eder…yasaman›n bu iki temeli öylesine keyfî görünüyordu ki sonunda
fiafiî ‘her kim istihsana baflvurursa yeni bir fleriat ortaya koyma iddias›nda
bulunmufl olur’ demek zorunda kalm›flt›r”130. Bu görüfl aç›s› ile Fazlur Rah-
man, bafl› bofl üç kaide olarak de¤erlendirdi¤i maslahat, istihsan ve zarure-
tin, Orta Ça¤’da idarecilere fieriat’› uygulamada büyük bir esneklik göster-
me imkan› verdi¤ini, özellikle Osmanl› Devleti baflta olmak üzere daha son-
raki yöneticilere de fieriat taraf›ndan onand›¤› iddia edilen bir tak›m yeni
devlet yap›s› kanunlar koyma ve tatbik f›rsat› tan›d›¤›n›, Osmanl› Devle-
ti’nin bu ba¤lamdaki deneyiminin ise Türkiye’ye laik (seküler) hukukun gi-
rifline haz›rl›k sa¤lad›¤›n› belirtmifltir131.

Fazlur Rahman’daki hukuki kurallar ile ideal hukuk ikilemi, benzeri bir iki-
lem de Ortaça¤ ‹slam Dünyas›nda Siyasi Düflünce isimli eserin “Hükümet ve
Toplum” bölümü içinde, “insan akl› ile ilahi akl›n karfl›laflt›rmas›” bafll›¤›nda,
fler’i ve örfî hukuk iliflkisi bak›m›ndan verilen bir tarihi örnekle aktar›lmaya
çal›fl›lmaktad›r. Söz konusu tarihi örnek  (kendisi bir Mutezile olan ve akl›n
ahlaki rehberlik yapabilece¤ine kesin gözüyle bakan) El-Cahiz’den (ölm:
255/869) al›nm›flt›r ve Emevi halifesinin bir Türk ka¤an›yla rastlaflmas›yla
bu iki liderin yasalar›n› karfl›laflt›rmas› öyküsüne dayanmaktad›r ki halife
burada Türk ka¤an›na “siz fleriat›n› akl›n izin verdi¤i fleylere ve size iyi görü-
nen düflüncelere dayand›ran bir toplumsunuz. Ancak biz, Allah’›n kullar›n›

130 F. Rahman, “‹slâm’da Hukuk ve Ahlâk,” s.130-131.
131 F.Rahman, “‹slâm’da Hukuk ve Ahlâk,” s.131. (Anlafl›ld›¤› üzere Fazlur Rahman’›n eleflti-

risi, ‹slâm hukukçular›n›n (bilginlerinin) Kuran’›n temel prensiplerini ortaya ç›kararak,
sistemlefltirememeleri, ayr›nt›larla u¤raflmalar›d›r. Konuya bu flekilde yaklafl›lmad›¤›n-
dan, ‹slâm hukukunun geliflim sürecinde maslahat, zaruret, istihsan gibi baflka kavramlar
ortaya ç›kar›lm›flt›r. Söz konusu ilkelerin (kavramlar›n) kabulü, uygulamada keyfili¤e yol
açabilmifltir. O halde Fazlur Rahman’a göre olmas› gereken, Kuran’›n genel bildirimlerini
ortaya ç›kararak, ahlak sistemini oluflturmakt›r ki bu yaklafl›m, Kuran’›n arad›¤› fert ve
toplumun nas›l olmas› gerekti¤ini gösterecektir. Hukuk ise bu ahlak sisteminin üzerine
oturmal›d›r. Bu ahlak sisteminden kaynakland›¤›nda hukuk alan›ndaki da¤›n›kl›k da or-
tadan kalkabilecektir ve yazara göre bu yaklafl›m tarz›, fikir de¤iflikliklerinin olmamas› ge-
rekti¤i anlam›na da gelmez.)
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idare etmeye uygun oldu¤umuzu düflünmüyoruz. ‹nsanlara kapal› olan fley-
lerin mahiyetini ancak Allah bilir”132 demektedir. Eserin yazar› verdi¤i ör-
nekle El-Cahiz’in düflünce tarz›n› de¤erlendirirken, El-Cahiz’in vahiy fieri-
at›’n›n daha iyi oldu¤unu düflünmesinin gerekçesinin, vahiy fieriat›’n›n ilahi
akla dayan›yor olmas›ndan kaynakland›¤›n›, ilahi akl›n kurumlar›n›n esas
itibar›yla daha iyi oldu¤u görüflünde oldu¤unu, ancak vahyin tek seçenek ol-
mad›¤›n›, insanlar›n sa¤ duyular›yla kendi yasalar›n› ve kurallar›n› koyabi-
leceklerini de kabul etti¤ini ifade etmektedir133. Crone’un yorumuyla, ‹bn-i
Haldun’a göre de ço¤u toplumlar, bu toplumlar› oluflturan insanlara peygam-
ber gelmeden devletlerini kurmufllard›; bu durum bencil e¤ilimleri bast›ran
kanunlar›n ak›lla gelifltirilebilece¤i ve güç kullan›larak tatbik edilebilece¤i
–akli bir siyaset- manas›n› tafl›yordu; ancak Allah, ilahi fieriat sayesinde,
Müslümanlar için insan yap›m› yasalara ihtiyaç b›rakmam›flt› ve ilahi fieriat
tercih edilmeliydi, zira bu hem dünyaya hem ahirete hizmet etmekteydi; uy-
gulanmakta olan fieriat ise bozulmufl bir fieriatt›. Neticede ‹bn-i Haldun da
El-Cahiz’le ayn› fikri tafl›makta, vahiy fleriat›n›n vazgeçilmez olmad›¤›n› an-
cak kesinlikle daha iyi oldu¤unu düflünmekteydi134.

Konuya iliflkin olarak Hatemi de “ ‘fieriat’ ad› alt›nda, insan haklar›n›n gü-
vencesi olan temel ‹lâhî- F›trî (Tabiî) Hukuk Devleti ilkesini belirtiliyordu.
Yönetim; keyfî ve ‘maslahat’ ad› alt›nda makyavelist bir polis Devleti olma-
mal› idi”135 demektedir.

Yaln›zca f›k›h kitaplar›ndan yola ç›k›larak, ‹slâm dünyas›n›n on dört yüz y›l-
l›k hukuki hayat›n›, vak›alara uygun flekilde ö¤renmeye imkan olmad›¤›n›
belirten Köprülü, bu kitaplar›, “tamamen teorik nitelikte ideal hukuk kitap-
lar›” olarak ifade etmektedir136 ki yazar›n bu kanaati, ideal hukukla, pozitif
hukuk kurallar› aras›ndaki farka de¤inen Fazlur Rahman’›n görüflünü ha-
t›rlatmaktad›r. Yine Köprülü’ye göre kamu hukukuna, devlet teflkilat›na,
vergilere ve benzeri konulara ait, Ebu Yusuf ve Maverdî gibi ‹slâm alimleri

132 Patricia Crone, OOrrttaaççaa¤¤  ‹‹ssllaamm  DDüünnyyaass››nnddaa  SSiiyyaassii  DDüüflflüünnccee, çev. Hakan Köni, 1.bs., ‹s-
tanbul, Kap› Yay›nlar›, 2007, s.397.

133 AA..ee..  , s.397-398.
134 AA..ee..  , s.399.
135 Hüseyin Hatemi, ‹‹nnssaannll››kk  vvee  SSeevvggii  DDiinnii  ‹‹ssllââmm, 4.bs., ‹stanbul, Birleflik Yay›nc›l›k, 1998,

64. 
136 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s.292. Köprülü, tamamen teorik nitelikteki ideal hukuk (f›k›h)

kitaplar›ndaki kurallar›n, uygulamaya geçirildi¤i yan›lg›s›na düflen (hayaline kap›lan) bir
tarihçinin, özellikle kurumlar tarihi bak›m›ndan tamam›yla yanl›fl fikirler edinece¤ini söy-
lemektedir. (AA..yy..) 
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taraf›ndan yaz›lm›fl ve ‹slâm dünyas›nda yüz y›llard›r klasik temel kaynak
niteli¤ine ulaflm›fl eserler dahi tarihi gerçeklikle uyuflmayan hükümleri içer-
mektedirler; öyleyse bu nitelikteki eserler, tarihi bir kaynak olarak kullan›-
l›rken, söz konusu f›k›h kitaplar›n›n “nazarî ve ideal birer inflâ mahsûlü ol-
duklar›”137 gözden kaç›r›lmamal›, as›l tarihi belgelerin ›fl›¤› alt›nda f›k›h ki-
taplar›n›n içerdikleri hükümlerin gerçe¤e uygunluk derecesi, hukuk tarihçi-
si taraf›ndan tespit edilmelidir138. Zira ‹slâm hukukunun gelifliminin tespiti,
yaln›zca bu konudaki hukuki kaynaklar›n incelenmesi ile mümkün olmaz;
(ve bu olgu ‹slâm hukukunun ilahi niteli¤i ve de¤iflmezli¤i akidesine sapla-
n›p kalanlar haricinde kabul edilmifltir).

‹slâm dininin süratli ve genifl co¤rafi yay›l›m› neticesinde, de¤iflik din ve kül-
türe sahip topluluklar›n, ‹slâm dinini kabul ettiklerinde, sahip olduklar› ‹s-
lâmiyet öncesi hukuk düzenleri, örf ve adetleri birdenbire ortadan kalkma-
m›fl, bunlar›n bir k›sm›, kendili¤inden ‹slâm örfüne girmifl, bir k›sm› da ik-
tibas ve taklit yollar› ile ‹slâm hukuk kurallar› aras›na dahil olmufltur139. 

Görüldü¤ü üzere Köprülü, teorik ve ideal bir infladan ibaret olan ve dini ni-
teli¤ini her zaman koruyan f›kh›n, de¤iflik mezheplere göre farkl›l›klar gös-
termekle beraber, hiçbir zaman de¤iflik ‹slâm toplumlar›n›n hukuki hayatla-
r›n› tüm kapsam› ile düzenleyen “pozitif bir hukuk” niteli¤ini almad›¤› fik-
rindedir140. Köprülü’nün bu fikrini de¤erlendiren Mumcu ise, konuya iliflkin
do¤ru ifadenin flu flekilde olmas› gerekti¤ini ifade etmektedir: “Kur’an›n
esaslar› hiçbir yerde de¤iflmez. Fakat bu da bize ‹slâm hukukunun geliflimi
bak›m›ndan bir anlam belirtmemektedir. Gerçi bu hukuk, kayna¤›n› kitap
ve sünnetten almakla beraber, ileride pek çok hukuk sistemlerinden mües-
sir olmufl, içtihad›n bu sistemlerin kurallar›n› almas› ile kitab›n çizdi¤i çer-
çevenin çok d›fl›na ç›km›flt›r. Bu yeni çerçeveyi vücude getiren unsurlar için-
de kitap ve sünnetin pay›…ancak yüzde birdir”141. Görüldü¤ü üzere Mumcu,
‹slâm hukukunun temel kayna¤› olan Kitap’›n temel ilkelerinin de¤iflmezli-
¤i prensibine ra¤men, Kitap ve sünnetten kaynaklanan ‹slâm hukukunun,
geliflim süreci içinde Kitap’›n çizdi¤i çerçevenin d›fl›na ç›kt›¤› kan›s›ndad›r

137 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s.293.
138 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s.293.
139 AA..yy.. Bu ba¤lamda Köprülü, ‹slâm hukukunun, Roma-Bizans, H›ristiyan Kilise, Talmud,

Sasani hukuk sistemleri ile etkileflimi bak›m›ndan, genel bir de¤erlendirmede bulunmufl-
tur. (Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s.294-303.)

140 Köprülü, “‹slâm Hukuku,” s.297-298.
141 Mumcu, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  SSiiyyaasseetteenn  KKaattll, s.28-29.
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ve burada Goldziher taraf›ndan da fikrine at›f yap›lan Kremer’e atfen, ‹slâm
hukukunun bu çerçevesini oluflturan unsurlar içinde kitap ve sünnetin pay›-
n›n ancak yüzde bir oldu¤unu kabul etmifltir. 

Hanefi mezhebindeki istihsan prensibine iliflkin olarak Köprülü, devletin
yasama faaliyetine teorik olarak bir serbesti sa¤layaca¤›n› belirtmektedir;
fakat yazara göre, bu flekilde kabul edilen yasama faaliyeti, s›n›rl› bir alan-
da ifllev sahibi olabilir142. 

Osmanl› Devleti’nde ‹slâm hukukunun yan›nda, örfî hukuk alan›n›n da
mevcut bulunmas› neticesinde, araflt›rmac›lar, genelde örfî hukukun meflru-
iyetini fieriat’ta (‹slâm hukukunda) aram›fllard›r. Zira Osmanl› Devleti bir
‹slâm devleti oldu¤u iddias›ndad›r. Bu ba¤lamda Osmanl› örfî hukukuna
iliflkin olarak, istihsan hususuna deyinen yazarlardan biri de ‹nalc›k’t›r.
‹nalc›k’›n ifade etti¤i üzere, ‹slâm hukuku ba¤lam›nda, icma, istihsan, istis-
lah prensiplerini savunan ulema, Osmanl› Devleti’nin resmi mezhebi olan
Hanefi mezhebine mensuptular ve Osmanl› hukukçular› da Hanefi ulemas›-
n›n bu kabullerini temel alm›fllard›r. Örne¤in Osmanl› Devleti’nin ünlü fley-
hülislam› Ebussuud Efendi, istihsan prensibine dayanarak, Osmanl› Devle-
ti’nde yayg›n bir flekilde var olan para vak›flar›n›n ‹slâm hukukuna uygun-
lu¤unu onaylam›flt›r. Ebussuud Efendi’nin para vak›flar›n› onaylarken ileri
sürdü¤ü gerekçe, fakirlerin, uleman›n, ö¤rencilerin ve imaretlerin para va-
k›flar›ndan yarar sa¤lad›¤›, para vak›flar›n›n kald›r›lmas› halinde Müslü-
man toplumun bundan zarar görece¤iydi. Böylece “toplumun faydas›” ilkesi
para vak›flar›n›n ‹slâm hukukuna uygun oldu¤unun kabulünü sa¤lam›fl olu-
yordu. Oysa Mehmet Birgivî, para vak›flar›n›n ribaya bulaflt›¤› ve ‹slâm hu-
kukuna (fieriat’a) ayk›r› oldu¤u fikrindeydi. 

Osmanl› hukukunda vakf-› nukûd ya da evkâf-› nukûd fleklinde geçen para
vak›flar›n›n iflleyifli flu flekildeydi: Belli miktarda nakit paray› vakfeden ha-
y›rseverin vakf›n bafl›na getirdi¤i mütevelli, vakfedilen nakit paray› -di¤er
iflletme tarzlar›na ek olarak- vak›fnamede belirtilen oran› aflmamak koflulu
ile istirbâh143 eder ve gelirini de vak›fnamede belirtilen flekilde harcard›144. 

142 Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk
Amme Hukuku Yok Mudur?” s. 22.

143 ‹stirbâh: “Fâize yat›rma, fazla fâizle para verme, verilme.” Devellio¤lu, aa..gg..ee.., s.462.
144 ‹zzet Akyol, “Osmanl›’y› Anlamak: ‘Para Vakf›’ Örne¤i Ifl›¤›nda, Bir Anlama Denemesi,” TTaa--

rriihh  vvee  TToopplluumm, (Çevrimiçi) http://dergiler.ankara.edu.tr/dergiler/37/772/9837.pdf,08 Ma-
y›s 2009.
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Para vak›flar›n›n ‹slâm hukukuna ayk›r› olmad›¤› görüflünde olanlar›n da-
yand›klar› ilkeler, teamül ve istihsand›r. Akyol, Halveti fleyhi Bâlî baban›n
konuyla ilgili dönemin padiflah› Kanuni Sultan Süleyman’a yazd›¤› mektu-
bunda icma-i ümmetten de bahsetti¤ini belirtmektedir145. fieyhülislaml›k-
tan tenzilen Rumeli Kazaskeri yap›lan Çivi-zade Muhyiddin Efendi’nin (ölm:
954/1547) para vak›flar›n› yasaklamalar› için, bu tür vak›flar›n gayr-i mefl-
ru oldu¤unu gösteren fetvas›n› idari ve dini sorumlulara göndermesi üzeri-
ne, Bâlî baban›n padiflaha hitaben yazd›¤› ve “uleman›n, sulehan›n, fukara-
n›n, sahib-i hayrat›n” halinin belirsiz ve periflan oldu¤unu ifade etti¤i mek-
tubunda “Hâflâ eyle ola, Rumeli feth olal› amel olunur. Ulemâ ittifâk› ve pâ-
diflahlar emriyle üç yüz y›la kârib târih bulundu amel olagelmifl, baz› kûza-
t›n berât›nda yaz›lm›fl…Hâflâ ki ümmet-i Muhammed’in dünyâs›na ve âhire-
tine zararl› emir (ifl) üç gün karar eylemez…biz vakf-› derâhimi hak bili-
riz…bunu men‘ eylemeyi günâh-› kebâirden biliriz…Pâdiflâh›m, bunu men‘
eylemekde ikiden birinin hatâs› mukarrer olur. Ya ibtidâ-y› tarihden bu za-
mana gelince cümle ulemân›n hatâs› lâz›m gelir. Amma men‘ olunmayub hâ-
linde koyuncak hiç kimseye hatâ lâz›m gelmez”146 dedi¤i görülmektedir. Ne-
ticede Bâlî baba, ümmetin 300 y›ld›r uygulamakta oldu¤u bir kurumun fie-
riata ayk›r› olmas›n›n mümkün olmad›¤›n›; çünkü ümmetin bir yanl›fl üze-
rinde 300 y›l de¤il üç gün bile ittifak edemeyece¤ini, öyleyse ya 300 y›ld›r bu
kuruma cevaz veren uleman›n hatal› ya da flimdi bu kurumu yasaklamaya
kalkanlar›n hatal› oldu¤unu ifade etmektedir147. Bâlî baban›n para vak›fla-
r›n›n gayri meflru oldu¤u iddias›nda olan Çivi-zade’ye148 ve (‹stanbul’da otu-
ran ve padiflaha yak›n oldu¤u düflünülen) Mevlana fiah Çelebi’ye de ayn› içe-
ri¤i tafl›yan mektuplar yazd›¤› anlafl›lmaktad›r149. Her üç mektubunda da
Bâlî baba, para vak›flar›n›n büyük bir halk hizmeti ifa etti¤ini, bu vak›fla-
r›n yasaklanmas›yla da halk›n zarar görece¤ini ifade etmifltir150. Zira söz ko-
nusu vak›flar, Osmanl› Devleti’nde yayg›nd›r; bu ba¤lamdaki örneklerden

145 Akyol, “Osmanl›’y› Anlamak: ‘Para Vakf›’ Örne¤i Ifl›¤›nda, Bir Anlama Denemesi.”
146 Mehmet fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›,” s.207-220. (Çevrimiçi) http://der-

giler.ankara.edu.tr/dergiler/37/772/9837.pdf, 08 May›s 2009.
147 Akyol, “Osmanl›’y› Anlamak: ‘Para Vakf›’ Örne¤i Ifl›¤›nda, Bir Anlama Denemesi.” 
148 Para vakf›n›n kald›r›lmas›na fler’an delil bulmak için emek harcamamas›n›, bulamayaca¤›-

n›, Çivi-zade’ye yazd›¤› mektupta dile getiren Bâlî baban›n, söz konusu mektupta kullan-
d›¤› baz› ifadeler dikkat çekicidir: “Üç yüz y›la karib amel olagelmifltir”, “istidâre-i zamana
tâbi olmak laz›md›r” “bu meseleyi hâline ko…nice geldi ise öyle gitsin”, “aziz ve kuvvetli
meseledir. Ümmet-i Muhammed’in dünyas›n›n ve ahiretinin ma’mur olmas›na sebebdir”.
(fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”)

149 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”
150 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”
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birini Akyol, Manast›r bölgesindeki 176 köyden 90’›n›n para vak›flar›na
müfltereken borçlu oldu¤unu belirterek, 1641 Manast›r kad› sicillerinden
vermektedir151.

Osmanl› Devleti’nin en ünlü fleyhülislamlar›ndan ‹bn-i Kemal ve Ebussuud
efendiler ise söz konusu para vakf›n›n fieriat’a uygun oldu¤u görüflündedir-
ler. Konuya iliflkin bir de risale (Risâle fî vakf›’n-nukûd ve cevâzihi) yazan
zaman›n fleyhülislam› Ebussuud efendi (ölm: 982/1574), as›rlard›r halk›n
faydas›n› beraberinde getirmifl, bu faydal› kurumun, devam› gereklili¤ini ‹s-
lâm hukuku ba¤lam›nda bildirirken, Kemal Pafla-zade, (ölm: 1534), para va-
k›flar›na iliflkin olarak “bu hîle Allah’› aldatmak için icâd edilmifl bir mu-
âmeledir” diyenlerin “tazir edilmeleri ve imanlar›n› yenilemeleri” gerekti¤i
hakk›nda fetva vermifl, bir de risale yazm›flt›r. Söz konusu risalede Fahrud-
din Kad›han’›n, ‹mam Züfer’den naklen paran›n vakfedilmesinin caiz oldu-
¤unu bildirdi¤ini, kendisinin de ‹mam Züfer’in görüflünü kabul etti¤ini, çün-
kü bu görüflün kabulüne insanlar›n ihtiyac› oldu¤unu, ihtiyaç karfl›s›nda ise
k›yas›n terk edilebilece¤ini, paran›n vakfedilmesinin caiz oldu¤unu, ‹mam
Züfer’in görüflünün istihsan prensibine dayand›¤›n›, ilk Hanefi imamlar›n›n
bu zamanda yaflam›fl olsalard›, insanlar›n teamülünü dikkate alarak, ‹mam
Züfer152 gibi para vak›flar›na onay vereceklerini söylemifltir153. 

Osmanl› Devleti uygulamas› da bu yönde olmufl, para vak›flar› varl›klar›n›
sürdürmeye devam etmifllerdir. Bu ba¤lamda de¤erlendirme yapan fiimflek,
Osmanl› Devleti fleyhülislamlar›n›n, zaman›n flartlar› ve toplumun ihtiyaçla-
r›na göre teorideki yasaklar› uygun flekilde tefsir etmeye çal›flt›klar›n›, Arap-

151 Akyol, “Osmanl›’y› Anlamak: ‘Para Vakf›’ Örne¤i Ifl›¤›nda, Bir Anlama Denemesi.” Para va-
k›flar›n›n di¤er vak›flara oran› için bkz: fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›”; Tah-
sin Özcan, “Osmanl› Toplumuna Özgü Bir Finansman Modeli: Para Vak›flar›,” s. 125-126.

152 Hanefi mezhebinin kurucu imamlar›ndand›r. (Tahsin Özcan, “Osmanl› Toplumuna Özgü Bir
Finansman Modeli: Para Vak›flar›,” (Dosya: ‹slam Ülkeleri Aras›nda Ekonomik ‹flbirli¤i),
MMÜÜSS‹‹AADD, (Ekim 2008), s.125.) ‹mber, para vakf›n›n ‹slâm hukukuna ayk›r› olmad›¤› görü-
flünde olan Osmanl› ulemas›n›n, Ebu Hanife, Ebu Yusuf ya da fieybani’ye de¤il de imam Zü-
fer’e rivayet isnat etmelerini yorumlayarak, para vak›flar›n› onaylayan uleman›n da rahat
olmad›¤›n› söylemektedir. (Colin ‹mber, fifieerriiaattttaann  KKaannuunnaa  EEbbuussssuuuudd  vvee  OOssmmaannll››’’ddaa  ‹‹ss--
llaammii  HHuukkuukk,,  çev. Murteza Bedir, ‹stanbul, Tarih Vakf› Yurt Yay›nlar›, 2004, s.154.)

153 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.” Para vak›flar›na iliflkin olarak yaflanan
tart›flmada, fikirlerini dile getiren, Çivi-zade, Birgivî, ‹bn-i Kemal, Ebussuud, Fenârîzâde
Muhyiddin (Mehmet Fenârî) efendilerin görüflleri için bkz: Tahsin Özcan, OOssmmaannll››  PPaarraa
VVaakk››ffllaarr››  KKaannûûnnîî  DDöönneemmii  ÜÜsskküüddaarr  ÖÖrrnnee¤¤ii, Ankara, Atatürk Kültür, Dil ve Tarih Yük-
sek Kurumu Türk Tarih Kurumu Yay›nlar›, 2003, s.32-45. 
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ça’da bu metoda hile denildi¤ini, Osmanl› Devleti’nin resmi mezhebi durumun-
daki Hanefi mezhebinin ise bilhassa toplumun menfaati (mesalih-i mürsele)
söz konusu oldu¤unda serbestlik alan› tan›d›¤›n›, vak›f paralar›n iflletilmesini
hofl gören alimlerin bunu fler’i muamele olarak kabul ettiklerini, devletin de
destekledi¤ini ifade etmektedir154. Konu ba¤lam›nda Özcan da Çivi-zade ve
Birgivî taraf›ndan faize aç›lan kap› olarak elefltirilen para vak›flar›yla, bir kaç
alt iflleme baflvurularak, yasaklanm›fl bulunan ribân›n sonucuna, dolayl› flekil-
de ulafl›ld›¤›n›, böylece bir yandan borçlanma ihtiyac› karfl›lan›rken, di¤er yan-
dan da esas amac› verdi¤i ödünç yolu ile gelir elde etmek olan kiflinin, ribâ ya-
sa¤› sebebiyle ulaflamad›¤› neticeye dolayl› yoldan ulaflt›¤›n› belirtmektedir155.

Para vak›flar›na karfl› olan ulemadan Birgivî Mehmet Efendi ise, Ebussuud
efendinin fetvas›na bir reddiye (es-seyfu’s-sârim li ibtâli vakf›’n-nukûd) yaz-
d›¤› gibi, kad› Bilal-zade’nin kendisini iki yüzlü olmakla itham etmesi156

üzerine de bir risale daha kaleme alm›fl, fakat bununla da yetinmeyerek, pa-
ra vak›flar›na karfl› ç›k›fl›n›n sebeplerini s›ralad›¤› bir baflka risale daha yaz-
m›flt›r. Bu risalede Birgivî’nin para vak›flar› için ‹mam Züfer’e atfedilen gö-
rüflün zay›f oldu¤unu, borç verilen paraya karfl› fazla para alman›n (paray›
iflletmenin) haram oldu¤unu söyledi¤i ve faizin (ribân›n) üzerinde ›srarla
durdu¤u belirtilmektedir157. Konuya iliflkin olarak para vak›flar› ba¤lam›n-
da Osmanl› ulemas›n›n bu tart›flmalar›n› de¤erlendiren ‹mber, hukuki ba¤-
lamda Çivi-zade ve Birgivî’nin temel Hanefi gelene¤i bak›m›ndan aç›kça
hakl› olduklar›n›, ancak Ebussuud efendinin nihai ilgisinin, hukuki metin-
lerden ziyade, pratik ve kamu yarar› oldu¤unu, para vak›flar›n›n yasaklan-
mas›n›n da o dönem Osmanl› toplumunda kamu yarar›na olmad›¤›n›, zira
para vak›flar›n›n dini kurumlar›, fakirleri destekledikleri gibi, mevcut bir
kredi kayna¤› durumunda bulunduklar›n›, öyleyse bu tür vak›flar› kald›r-
man›n hem dini hem de iktisadi hayata zarar verebilecek önemde oldu¤unu
belirtmektedir158. Yazar’›n ifadesine göre, Ebussuud efendi, faiz ödenmesi so-
rununu da çözmek mecburiyetindeydi; para vak›flar› gelirlerini faizli ödünç-
lerden karfl›l›yorlard› ve hiçbir Hanefi otoritesi de faize onay vermemektey-
di; bu aflamada ‹mber, Ebussuud efendinin “hile-i fler’iyye”ye baflvurdu¤unu,
para vakf›n›n geçerlili¤ini onaylayan bir hüccet modeli gelifltirdi¤ini, burada
faiz ödenmesine at›fta bulunmak yerine hukuki ifllem (muamele-i fler’iyye)

154 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”
155 Özcan, “Osmanl› Toplumuna Özgü Bir Finansman Modeli: Para Vak›flar›,” s.126.
156 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”
157 fiimflek, “Osmanl› Cemiyetinde Para Vak›flar›.”
158 ‹mber, aa..gg..ee.., s.155.
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tabirini kulland›¤›n› söylemektedir159. Yine yazar, Ebussuud efendinin bu
davran›fl›n›, Osmanl› örfünü, ana hukuki gelene¤e (geleneksel Hanefi f›kh›-
na) karfl› baflar›l› bir savunma olarak yorumlamaktad›r160.

Para vak›flar› örne¤i ile birlikte, ‹nalc›k’›n da ço¤u Osmanl› hukukçusu ve
bürokrat›n›n, devlet ve toplumun ihtiyaçlar› için her zaman istihsan (Müs-
lüman toplumunun genel menfaati) prensibine baflvurduklar›n› belirtti¤i ve
söz konusu ilkeyi, “‹slâm hukukunun geliflmeci ilkesi” olarak de¤erlendirdi-
¤i ifade edilmelidir161. Bu noktada yazar, ‹slâm hukuk tarihinde, yaln›z hü-
kümdar›n mutlak yetkisiyle yürürlü¤e koyulan ve uygulanan kanunlar›n da
bulundu¤u, olgusunu tespit etmekte ve zamanla fieriat’›n kural koymad›¤›
sorunlar›n ortaya ç›kt›¤›n›, fetva kurumunun özellikle kamu ifllerinde (ka-
mu hukuku alan›nda) yeterli olmad›¤›n› söylemektedir; bu itibarla hüküm-
dar taraf›ndan verilen hükümler (koyulan kurallar) tamam›yla ba¤›ms›z bir
hukuki alan oluflturmufl ve fieriat’la yan yana bulunan, devlet hukuku ma-
nas›na gelen “kanun” ya da “zevabit” terimleriyle karfl›lafl›lm›flt›r162. 

fiekli olarak yasalar, hükümdar›n emirleri fleklinde ç›kart›lmakla beraber,
genel kurallar “kanun” olarak yorumland› ve fieriat’›n ruhuna ayk›r› olma-
d›klar› iddias› da bir kenara b›rak›lmad›. Ancak baz› zamanlarda bu tarz ka-
nun koyma davran›fl›, muhafazakar uleman›n tepkisini de çekmifltir. ‹slâm
hukuk tarihi ba¤lam›nda, örfî hukuk alan›ndaki geliflimi bu flekilde yorum-
layan yazar, ‹slâm dünyas›nda, temel kurallar› formüle eden sultani emirle-
rin, fieriat ile yan yana bir sivil hukuk alan› oluflturdu¤u fikrine ulaflmakta-
d›r. Bu yaklafl›m›n ünlü fakihlerden El-Mâverdî’nin (ölm: 1058) eserlerine de
yans›d›¤›n›, El-Mâverdî’nin, Müslüman toplumun iyili¤i ve devam›n›n sa¤-
lanmas› için, fieriat’›n uygulanmas›n› güvence alt›na alacak bir araç olarak,
gereklili¤i dinden kaynaklanmayan bir güçten[siyasi iktidardan] (kuvvetu’s-
saltana veya emâra) bahsetti¤ini belirten ‹nalc›k, bu yaklafl›m›n, “‹slâm’›n
ve halk›n hayr› prensibinin (‹slâmî terminoloji ile istislah›n)” siyasi otorite-
nin kural koyma iktidar›n› geçerli k›lan ilke olarak kabul edilmesini sa¤la-
d›¤› neticesine varmaktad›r163. Ayn› yaklafl›m Osmanl› Devleti’nde de geçer-
li olmufl, Osmanl› padiflah›n›n da “kanun yapma” yetkisinin kabulü ile “fler’
ve kanun” “din ü(ve) devlet” ifadeleri kullan›lm›flt›r164. 

159 AA..ee.., s.155-156.
160 AA..ee.., s.156.
161 ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” s.40.
162 ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” s.41.
163 ‹nalc›k, “fierî’at ve Kanun, Din ve Devlet,” s.42.
164 AA..yy..
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Anhegger ve ‹nalc›k’›n ifade etti¤i üzere, fier’i ve Örfî hukuk alanlar› aras›n-
daki iliflkiler, Osmanl› Devleti’nin kuruluflundan çok önce bir sistem haline
gelmifltir165. Söz konusu durum, Osmanl› Devleti’nden önce kurulmufl Müs-
lüman Türk devletlerinde de kendisini göstermektedir. Örne¤in, Hindis-
tan’daki Türk Delhi sultanlar› (1206-1412), fieriat’›n yan›nda, zavâbit deni-
len devlet kanunlar› ç›karm›fllard›r166. 

Osmanl› Devleti’nde de hükümdar (Osmanl› padiflah›), “örf alan›nda oldu¤u
gibi, Müslüman cemaatinin dini reisi olarak, fler’i alanda da son söze sahip-
ti ki bu durumu ‹bn-i Kemal’in bir fetvas› da flu flekilde göstermektedir:
“fier’an caiz de¤ildir, ve hem men’ olunmufltur sultandan canib-i sultan-
dan”167. 

33-- OOssmmaannll››  ÖÖrrffîî  HHuukkuukkuunnuunn  YYaazz››ll››  DDeerrlleemmeelleerrii::  OOssmmaannll››
KKaannuunnnnaammeelleerrii

Adaletin yerine getirilmesi faaliyeti yürütülürken, uygulanacak hukuk ku-
rallar›n›n önceden aç›k –belirgin– ve biliniyor olmas›n›n her zaman önemli
bir yeri olmufl, kurallar›n belirgin olmas›, keyfili¤i ortadan kald›rarak, hu-
kuk düzenine güven duyulmas›n› sa¤larken, biliniyor olmas› da söz konusu
hukuk kurallar›na uyulmas›n› kolaylaflt›racak bir unsur olarak ortaya ç›k-
m›flt›r168. Modern ceza hukukunun en önemli ilkelerinden biri olan “kanun-
suz suç ve ceza olmaz” ilkesi, bu anlamda keyfili¤i önlemeye yöneliktir169. 

Osmanl› Devleti’ndeki örfî hukuk uygulamalar›n›n kökenine (Türkler’deki
‹slamiyet öncesinin devlet ve idari teflkilata iliflkin anlay›fllara) gidildi¤inde,
bu durum, genelde Türkler’de özelde ise Osmanl› Devleti’nde yasaya verilen
önemi de ortaya koymaktad›r. Zira iktidardaki Türk hükümdar›, siyasi ikti-
dara gerçekten sahip oldu¤unu ve yönetimi alt›ndaki devletin “ba¤›ms›z” ol-
du¤unu yasa koyabilme iktidar›nda (töreyi söyleyebilme gücünde) bulmak-
tad›r. Ayn› olguyu Kutadgu Bilig’teki170 adalet çemberi de göstermektedir.

165 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s.X. (Yazarlar›n cümlede kulland›klar› ifade “bir hal flekline ba¤-
lanm›flt›” fleklindedir.)

166 ‹nalc›k, “Türk-‹slâm Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.27.
167 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s.X.
168 Ayd›n, “Kanunnâmeler ve Osmanl› Hukuku’nun ‹flleyiflindeki Yeri,” s. 38.
169 AA..yy..
170 Kutadgu Bilig için bkz: Halil ‹nalc›k, “Kutadgu Bilig’de Türk ve ‹ran Siyaset Nazariye ve

Gelenekleri,” OOssmmaannll››’’ddaa  DDeevvlleett,,  HHuukkuukk,,  AAddaalleett, ‹stanbul, Eren Yay›nc›l›k, 2000, s. 9-23. 
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Hükümdar, siyasi iktidar›n da sahibi olmay› arzuluyorsa, halk›n› adil bir fle-
kilde yönetecektir. Bunu da adil kanunlar koyarak yapacakt›r171. 

‹nalc›k’›n Kabusname ve Kutadgu Bilig’e iliflkin göndermeleri dikkate al›nd›-
¤›nda, Hicri 1082’de yay›nlanm›fl olan Kabusname’de hükümdar›n askerle
güç buldu¤u, asker için alt›na ihtiyaç oldu¤u, alt›n›n bay›nd›rl›kla elde edile-
bildi¤i, bay›nd›rl›¤›n ise adalet ve insafla yay›ld›¤›n›n belirtildi¤i görülmekte-
dir ki ayn› kabulle Kutadgu Bilig’de de karfl›lafl›lmaktad›r172: “Memleket tut-
mak için çok ordu ve asker lâz›md›r, askerini beslemek için de çok mal ve ser-
vete ihtiyâç vard›r, bu mal› elde etmek için halk›n zengin olmas› gerektir.
Halk›n zengin olmas› için de do¤ru kanunlar konulmal›d›r”173. Ayd›n’›n da
‹nalc›k’a at›fla ifade etti¤i üzere, Kutadgu Bilig’de kanunun önemini vurgu-
layan bir çok beyit de bulunmaktad›r: “Beylik kanun ile ayakta durur”, “bir
memleketin ba¤› ve kilidi iki fleyden ibarettir: Biri ihtiyatl›l›k biri kanun”,
“hangi bey memlekette âdil kanun koydu ise o, memleketini tanzim etmifl ve
gününü ayd›nlatm›flt›r” “bey mülkünü ve halk›n› kanun yolu ile nizam alt›n-
da bulundurur”174. Neticede, adil kanunlar koymak ve onlar› tarafs›zl›kla uy-
gulamak yoluylad›r ki bir hükümdar, uzun süre egemenli¤ini koruyabilir175.

Böylece örf kavram›n›n, dolay›s› ile örfî hukukun gelifliminin yan›nda tan›m-
lanmas› gereken bir terim daha ortaya ç›kmaktad›r: Kanun. Günümüz kulla-
n›m anlam›ndan farkl› olarak kanun, “örfün hukuk kayna¤› olarak kabulü-

On birinci yüz y›lda yaz›lm›fl bulunan Divânü-Lügati’t-Türk ve Kutadgu Bilig hakk›nda Köp-
rülü’nün de¤erlendirmesi flu flekildedir: “Her ikisinde de kuvvetli ‹slâm tesiri göze çarpar.
Sadece bir malzeme kitab› olan birinci eser için bu bir kusur teflkil etmez; ancak s›rf ideolo-
jik bir eser olan Kutadgu Bilig’i o devrin…hukukî telâkkilerini gösteren bir kaynak gibi mü-
talâa edenler tamam›yla yan›lmaktad›rlar…bu eserde Türkler[e] has hukukî ve ahlakî te-
lâkkiler çok azd›r…bu ideolojik edebî eserden o devir Türklerine has hukukî telâkkiler ç›kar-
maya çal›flmak, eserin hakiki mahiyetini anlamamak demektir ve tarihî zihniyete tamam›y-
la mugayirdir.” (Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan
Ayr› Bir Türk Amme Hukuku Yok Mudur?” s.26, dn: 47. Divânü Lugâti’t-Türk’ün bask›lar›n-
dan biri için bkz: Kâflgarl› Mahmûd, DDiivvâânnüü  LLuuggûûttii’’tt--TTüürrkk, 1.bs., ‹stanbul, Kabalc› Yay›-
nevi, 2005.) Görüldü¤ü üzere bu noktada Köprülü ve ‹nalc›k’›n fikirleri farkl›laflmaktad›r.

171 ‹nalc›k, “Kutadgu Bilig’de Türk ve ‹ran Siyaset Nazariye ve Gelenekleri,” s.15.
172 AA..yy..
173 AA..yy..  ‹nalc›k’›n gönderme yapt›¤› ifadelere, ‹nalc›k vas›tas›yla, örfî hukuk ba¤lam›nda Ay-

d›n da at›f yapmaktad›r. Bkz: Ayd›n, “Kanunnâmeler ve Osmanl› Hukuku’nun ‹flleyiflinde-
ki Yeri,”s. 37.

174 ‹nalc›k, “Kutadgu Bilig’de Türk ve ‹ran Siyaset Nazariye ve Gelenekleri,” s.20; Ayd›n, “Ka-
nunnâmeler ve Osmanl› Hukuku’nun ‹flleyiflindeki Yeri,” s. 37. 

175 ‹nalc›k, “Kutadgu Bilig’de Türk ve ‹ran Siyaset Nazariye ve Gelenekleri,” s.20.
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nün neticesinde, ç›kar›lan emirlere verilen genel isim” fleklinde tan›mlan-
maktad›r176. Orijini bak›m›ndan Yunanca bir kelime olan kanun sözcü¤ü, ‹s-
lâm devletinin M›s›r ve Suriye’de Bizans yönetimine varis oldu¤u dönemde,
önceki yönetimden kalm›fl vergiler için kullan›l›rken, daha sonra ulûl-emrin,
kendi otoritesine dayanarak ç›kard›¤› her türlü emir için kullan›l›r olmufl,
Osmanl› Devleti’nde örfî kavânîn ifadesine de genellikle fler’i ahkam tabiri ya-
n›nda, ayr› bir kavram olarak rastlanm›flt›r (ahkam-i fler’iyye ve kavânîn-i ör-
fiyye)177.

Kanun kelimesi Osmanl› hukuku bak›m›ndan bir baflka tabiri daha berabe-
rinde getirir: Kanunname. Kanunname kavram›n›n flu flekilde tan›mland›¤›
belirtilmelidir: “Sultanlar›n emir ve fermanlar›yla vazedilmifl olan kanun ve
talimatlar› bir araya toplam›fl kanun dergileri (külliyat›)”178. Söz konusu Os-
manl› kanunnamelerinin çal›flma konusu bak›m›ndan önemi, Osmanl› örfî
hukuk kurallar›n› göstermesi bak›m›ndan ortaya ç›kmaktad›r.

Bu ba¤lamda Anhegger ve ‹nalc›k’›n yay›nlad›klar› Osmanl› kanunnamesi
misal olarak verilirse, bu derlemenin, Divan-i Hümayun’da mali konularda,
örnek ve kaynak görevi görmek üzere haz›rlanm›fl bir kanunname niteli¤in-
de bulundu¤u, bu nedenle mecmuay› derleyenin esas amac›n›n, maliyeye ait
de¤iflik kanun maddelerini içeren her türlü belgeyi toplamak oldu¤u, anlafl›-
l›r. Bu tarz genel derlemelere kanunname denildi¤i gibi “bir talep üzerine bir
ifle ait kanun ve nizamlar› bildirmek ve bunlar›n uygulamas›n› sa¤lamak
için verilen belgelere” de kanunname denilmekteydi. Bu tür kanunnameler-
de kanun ve nizamlar›n uygulanmas› için genelde, sancak beyi, subafl› ve ka-
d›n›n yard›m› emredilmekteydi; hüküm-kanunname fleklinde ifade edilen
söz konusu kanunnamelerin örnekleri resmi defterlerde de bulundu¤u gibi,
baz› hükümler de önceden ç›kar›lm›fl kanunlar›n gerekli bölümlerini aç›kla-
mak ve teyit etmek üzere verilmifltir. Hüküm-kanunnameler, sultanî kanun-
namelerin bafll›ca kayna¤› olmufltur179. 

Kanunnamelerin düzenlenmesinde güdülen amaç, bir yandan “olup-gelmifl
kanun”u tan›tarak, kanun yap›c›lar›na örnekler vermek, di¤er yandan da

176 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s. X. 
177 AA..yy..
178 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn

HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. IX.
179 Anhegger, ‹nalc›k,aa..gg..ee..,,  s. XIV- XVIII. (Yasaknameler, Beratlar, Tevkiler için bkz: AA..ee.., s.

XIV, XV, XVII.)



118 Osmana¤ao¤lu

kanun uygulay›c›lar›na hükme var›rken kullanmalar› ve örneklere ulaflma-
lar› için kolayl›k sa¤lamakt›180. Bu noktada Osmanl› kanunnamelerinin res-
mi mi yoksa gayri resmi mi oldu¤u sorusu devreye girmektedir ki Anhegger
ve ‹nalc›k’›n, Osmanl› kanunnamelerinin ço¤unlukla gayri resmi derlemeler
olmakla beraber, baflvurulacak kaynak (mercî) niteli¤ine de sahip bulunduk-
lar› fikrinde olduklar› belirtilmelidir181. Fikirlerinin dayana¤› ise, Osmanl›
Devleti kad›lar›n›n (yarg›çlar›n›n) durumudur. Yazarlara göre Osmanl› kad›-
s›, ‹slâm hukuku alan›nda f›k›h kitaplar›n› ve resmi olmayan fetva mecmu-
alar›n› kulland›¤› gibi, örfî (sultanî) hukuk alan›nda da resmi olmayan (özel)
kanun derlemelerini kullanabilirdi. Öyleyse, modern code’lar tarz›nda tas-
dik edilmifl (onaylanm›fl) tüm kanunlar› içeren resmi kanunnameler aran-
mamal›d›r; ço¤u kez kad›lara gönderilen emirlerle “olup-gelmifl kanuna” gö-
re hareket etmeleri istenmifltir. Zira, bizzat örf (örf-i maruf), devlet taraf›n-
dan hukuk kayna¤› olarak kabul ve tasdik edilmifltir. Böyle bir hukuk siste-
minde modern anlamda “hükümlerine harfi harfine riâyet mecburi olan” res-
mi kanun kitaplar› yerine özel kanun derlemeleri de hukuki bir iflleve sahip-
tir. Ancak kad›lar›n verecekleri hükümler, geçerlili¤i resmi yaz› ile bildiril-
mifl (tasdik edilmifl) hakanî defterlerdeki kanunnamelere ve padiflah emirle-
rine de ayk›r› olamamal›d›r182. Anhegger ve ‹nalc›k, “gayri resmi” kanun
dergilerinin de bu amaca hizmet etiklerini, de¤iflik kanunnamelerin girifl k›-
s›mlar›nda da bu amac›n aç›kça belirtildi¤ini söylemektedirler183. Kanun
derlemeleri ve sicil kay›tlar› aras›nda bir çeliflki ortaya ç›kt›¤›nda ise, ilgili
kiflinin davas›n›, “Padiflah kap›s›”na götürmesine bir engel yoktur ki bu du-
rum yürürlükteki kanunlar›n uygulanmas›n›n da garantisini sa¤lar184.

Padiflah emirleriyle derlenen ayn› tip kanunnameler de (ne kadar yetersiz gö-
rünürlerse görünsünler) yaln›zca padiflah ve yönetim kademesindekilere “im-
paratorluk teflkilat› hakk›nda genel bir fikir vermek için” düzenlenmemifller-
dir. Ayn› zamanda pratik bir amaca da hizmet ederler; flöyle ki gerek kad›
mahkemelerinde, gerekse Divan-i Hümayun’da gerekli hükümlerin derhal
araflt›r›l›p bulunmas› güçlü¤ü, ço¤u halde hükme esas olabilecek nitelikteki
kanunlar›n, bir defter fleklinde ve bir arada bulundurulmas›yla afl›lmaya ça-
l›fl›lm›flt›r. Yine kad›lar›n, ço¤u zaman görev yerlerinde k›sa süreli olarak bu-
lunduklar›, bu itibarla da görev yerlerinin hukuki özelliklerine bu k›sa zaman

180 AA..ee.. , s.XI.
181 AA..yy..
182 AA..yy..
183 AA..ee.. , s. XI-XII.
184 AA..ee.. , s. XII.
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zarf›nda, ancak bir dereceye kadar nüfuz edebilecekleri dikkate al›n›rsa, bu
flekilde derlenen Osmanl› kanunnamelerinin, devletin hukuki düzeni ve ada-
let mekanizmas› bak›m›ndan önemi daha iyi kavranabilir185.

Divan-i Hümayun’da “makbul ve muteber” bir kanunnamenin varl›¤›n› gös-
teren delillerden bahsedilmektedir ki Anhegger ve ‹nalc›k’›n bildirdi¤i üze-
re, Barkan’›n söz etti¤i “reisülküttap’›n kisesindeki kanunname” bu nitelik-
te olmal›d›r. Zira Osmanl› devlet yetkilileri yeni bir düzen koyarken, “ka-
nun-i kadim”i takibe de önem vermektedirler186. 

Kanunnamelerin geçerli oldu¤u co¤rafi ve zümrevî alana de¤inmek gerekir-
se, Barkan’›n tüm imparatorlu¤u kapsam›na alan tek bir kanunnamenin im-
kans›zl›¤›ndan bahsetti¤i belirtilmelidir. Çünkü Osmanl› Devleti’nde kanun-
lar, zümrelere ve bölgelere göre de¤iflir187. Barkan, “Kanunlar, C.I” olarak
ifade etti¤i eserinde yay›nlad›¤›, Suriye, M›s›r, Adalar, Macaristan ve Azer-
baycan dahil, tüm Osmanl› ‹mparatorlu¤u’nun de¤iflik yörelerine ait kanun
metinlerinin, ziraî örf ve adetleri gösterdikleri gibi, fetihten önceki Türk-‹s-
lâm devletlerindeki ve hatta baz› H›ristiyan ülkelerindeki ziraî düzen ve
vergileri de yans›tt›klar›n› belirtmektedir188.

Osmanl› Devleti’nin bilinen ilk genel kanunnamesi “Fatih Kanunnamesi”
fleklinde ifade edilen kanunnamedir. Bunu takip eden örneklerden baz›lar›,
II. Beyaz›t (saltanat›: 1481-1512) Kanunnamesi, Yavuz Sultan Selim (salta-
nat›: 1512-1520) Kanunnamesi ve Kanuni Sultan Süleyman (saltanat›:
1520-1566) Kanunnamesi’dir. Bu kanunnameler genel nitelikli olmalar› iti-
bar›yla, imparatorlu¤un yaln›z belli yörelerinde de¤il tümünde geçerlidirler.
Padiflah›n yasama yetkisinin sonucudurlar ve imparatorlu¤un egemenli¤i
alt›ndaki tüm mahkemeler taraf›ndan uygulanmak zorundayd›lar. Bu ka-
nunnamelerin yan›nda, imparatorlu¤un189 farkl› yöreleri için geçerli olan
kanunnameler de mevcuttur. Bunlara örnek olarak Barkan taraf›ndan ya-
y›nlanm›fl olan Bozok Kanunnamesi verilebilir190. 

185 AA..yy..  (Kanunnamelerin derlenmesi faaliyeti ile niflanc›, yani örfî kanunlar› bildirme yüküm-
lülü¤ünde olan kifli meflgul olmufltur. –AA..yy..-)

186 AA..ee.. , s. XIII.
187 AA..ee.. , s. XIII, dn: 21.
188 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn

HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. VI, LIV. 
189 Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s.X. 
190 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn

HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. 124-129. Anhegger ve ‹nalc›k, tüm imparatorluk
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Osmanl› Devleti’ndeki örfî hukuk kurallar› ba¤lam›nda en ilgi çekici hü-
küm, genel nitelikli kanunnamelerden olan Fatih Kanunnamesi’ndeki “kar-
defl katli” ne iliflkin hükümdür. ‹slâm dininin kabulünden evvelki Türk ege-
menlik anlay›fl›n›n sonucu olan, Tanr› taraf›ndan egemenli¤in verildi¤i dü-
flünülen ailenin tahtta söz sahibi olan erkek üyelerinden her birinin –ba-
zen– hükümdar olmak için, aralar›nda verdikleri mücadelenin (taht kavga-
lar›n›n) neticesinde birbirlerini öldürmeleri olgusu, günümüze ulaflm›fl olan
ve Fatih Kanunnamesi ad›yla bilinen kanunnamenin içeri¤ine flu flekilde
yans›m›flt›r: “Ve her kimesneye evlâd›mdan saltanat müyesser ola kar›n-
dafllar›n n›zam› âlem için katletmek münasibdir ekseri ulema dahi tecviz
etmifldir. An›nla âmil olalar”191. Bu hükmün de¤erlendirmesi bir sonraki
bafll›¤a b›rak›larak, Fatih Sultan Mehmet hakk›ndaki eserinde Afyon-
cu’nun, Fatih Sultan Mehmet’in kanunnameleri ve hukuka verdi¤i önemle,
Osmanl› Devleti’ni bir “hukuk devleti” haline getirdi¤i konusundaki ifade-
sinin192 üzerinde durulmal›d›r. Söz konusu dönem ve Osmanl› Devleti’nin
klasik dönemi bak›m›ndan konuya yaklafl›ld›¤›nda, “hukuk devleti”nden
bahsetmenin mümkün olamayaca¤› belirtilmelidir. Zira Osmanl› Devleti
kanunnameleri dikkate al›nd›¤›nda, belki “kanun devleti” kavram› ba¤la-
m›nda bir tart›flma yap›labilir ki Osmanl› fleriye mahkemelerinde bilhassa
aile hukuku ve özel hukukun di¤er alanlar›nda ifade edilebilecek uyuflmaz-
l›klarda uygulanan ‹slâm hukuku dikkate al›nd›¤›nda “kanun devleti”nden
bahsetmenin de zor oldu¤u ortaya ç›kar; bu itibarla Osmanl› Devleti hukuk
sistemi için bir tak›m teknik hukuki terimler kullan›l›rken, dikkatli olma
zorunlulu¤u söz konusudur.

Osmanl› kanunnameleri hakk›ndaki genel bir de¤erlendirme için Barkan’›n
flu cümleleri verilebilir: 

için geçerli olan genel kanunnameye Sultan Süleyman Kanunnamesi ad›yla tan›nm›fl ka-
nunnameyi örnek vermektedirler. Bir çok nüshas› bulunan fakat henüz tasdikli bir nüsha-
s› ele geçmemifl olan bu kanunnameye iliflkin, (Hicri: 1005 tarihli) bir adaletnamede de flu
ifadeler mevcuttur: “Ecdad-i ‘izam›mdan Sultan Süleyman Han…zaman-i iktidarlar›nda
kanunname yaz›lub beher flehirde olan kad›lar mahkemesinde kanunname-i hümayun vaz
‘olunma¤la”. Söz konusu ifade, Kanuni Sultan Süleyman döneminde genel nitelikli bir ka-
nunnamenin vazedildi¤i ve “meri ve muteber olan” bu ve di¤er kanunnamelerin, yaln›z Di-
van-i Hümayun’da de¤il, fleriye mahkemeleri de dahil olmak üzere, tüm imparatorluk da-
hilindeki uygulamada önem arz ettiklerini gösterir. (Anhegger, ‹nalc›k, aa..gg..ee.., s. XIV -vur-
gu bana ait).

191 Ali Himmet Berki, BBüüyyüükk  TTüürrkk  HHüükküümmddaarr››  ‹‹ssttaannbbuull  FFaattiihhii  SSuullttaann  MMeehhmmeedd  HHaann  vvee
AAddââlleett  HHaayyaatt››, ‹stanbul, Kutulmufl Bas›mevi, 1953, s.137.

192 Erhan Afyoncu, FFaattiihh  SSuullttaann  MMeehhmmeedd  vvee  ‹‹ssttaannbbuull’’uunn  FFeetthhii’’nniinn  BBiilliinnmmeeyyeenn  YYöönnlleerrii
TTrruuvvaa’’nn››nn  ‹‹nnttiikkaamm››, 1.bs, ‹stanbul, Yeditepe Yay›nevi, 2009, s.149.
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“Umumiyetle bilindi¤i üzere, Osmanl› ‹mparatorlu¤u’nda ona
hususî flekil ve çat›s›n› veren esas teflkilât ve idare kanunlar›, fie-
ri’at kaidelerinden istidlâl veya istihraç yolile ve derhal sistemli
ve her sahaya ait flümullü mufassal kanunlar ç›karmak suretile
vaz’edilmifl de¤ildir. Bu hususlara ait mevzuat ve ahkâm, an’ane
ve tecrübeden al›nan ilhamlara göre, idarî tedbirler ve emirler
halinde verilmifl fermanlar vas›tasile, yavafl yavafl ve parça par-
ça ilân edilmifltir…Bu suretle her yeni vaziyet karfl›s›nda her
hangi bir meseleye bir hal flekli bulmufl olmak için verilen her
emir, ferman tarz›nda münferit bir kanun mahiyetini arzetmifltir.
Bundan sonra, ayn› sahaya ait olup muhtelif tarihlerde verilmifl
olan emir ve fermanlar›n yavafl yavafl bir araya getirilmesi sure-
tile muayyen baz› sahalar›n hususî kanunlar›n veyahut kanun-
nâmelerinin teflkil edildi¤i tahmin edilebilir. Daha sonra, bu ka-
nunlar›n da bir araya toplanmas› suretile umumî bir kanunnâ-
menin veyahut muayyen bir devirde Osmanl› ‹mparatorlu¤unda
tatbik edilen belli bafll› kanunlar›n bir kolleksiyonun (Külliyat›-
n›n) meydana ç›kt›¤› görülmektedir. Bu suretle meydana getiri-
len ilk askerî ve siyasî kanun dergisinin birinci Murad devrinde
ve onun emrile Beylerbeyi Timurtafl Pafla taraf›ndan meydana
getirildi¤i zannedilmektedir. Her ne kadar ilk devirlere ait olup
umumiyetle dirliklerin ahvâline, malî meselelere ve teflrifâta…
hulâsa, umumi Devlet idaresinin her k›sm›na ait emirleri ihtiva
eden bu çeflit dergilerden hiçbirinin metni bugün bizim elimizde
yoksa da amelî ve idarî zaruretlerle muhtelif kanunlar› bir ara-
da ve yaz›l› bir flekilde toplamak ihtiyac›n›n her devirde duyul-
mufl ve bu maksatla bir çok kanun mecmualar›n›n meydana ge-
tirilmifl olaca¤› muhakkakt›r. Nitekim, en eski tarihli kanunnâ-
me metni olarak elimizde bulunan ve bilhassa baz› teflrifât ve ce-
za meselelerile bir k›s›m sivil kanunlar› ihtiva eden Fatih Ka-
nunnamelerinin de baz› parçalar›n›n daha eski tarihli kanun
dergilerinden devflirilmifl oldu¤u tahmin edilebilir. Daha sonra
gerek hususî teflebbüslerle ve gerek resmî emirlerle daha bir çok
kanun dergileri meydana getirilmifltir. Bunlar aras›nda Kanunî
Süleyman, ‹kinci Selim, birinci Ahmet ve dördüncü Murat devir-
lerinde toplanm›fl olduklar› tespit edilebilen bir tak›m kanun
mecmualar› bugün bizim elimizde mevcuttur”193.

193 Barkan, XXVV  vvee  XXVVII  ››nncc››  AAss››rrllaarrddaa  OOssmmaannll››  ‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uunnddaa  ZZiirraaîî  EEkkoonnoommiinniinn
HHuukkuukkîî  vvee  MMaallîî  EEssaassllaarr››  KKaannuunnllaarr, s. XX-XXI.
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44-- OOssmmaannll››  DDeevvlleettii  ÖÖrrffîî  HHuukkuukk  UUyygguullaammaass››  ÖÖrrnneekklleerriinnddeenn  BBiirrii::  
““KKaarrddeeflfl  --  fifieehhzzaaddee  --  KKaattllii””

Osmanl› Örfî hukuku alan›nda tart›fl›lmas› gereken konular kapsam›nda,
kardefl katli, devflirme sistemi, siyaseten katl, t›mar sistemi, örfî vergiler gi-
bi Osmanl› Devleti’nin daha çok kamu hukukunun içeri¤inde de¤erlendirile-
bilecek kurum ve kurallar›, dile getirilebilir194.

Söz konusu Osmanl› örfî hukukuna iliflkin bu tarz uygulamalardan “kardefl
katli” örnek olarak seçildi¤inde, bu uygulaman›n hukuki niteli¤i, özellikle
‹slâm hukuku bak›m›ndan de¤erlendirilmelidir. 

Kosova savafl meydan›nda, vezirlerin de onay› ile bir iç savafla engel olmak
için I. Beyaz›t’›n, babas› I. Murat’›n savafl meydan›nda öldürülmesini müte-
akip, kardefli flehzade Yakup’u öldürttü¤ü, daha sonra onun o¤ullar› aras›n-
da ç›kan taht kavgas›n›n da I. Beyaz›t’›n bu hareketini hakl› gösterdi¤i ki
Çelebi Mehmet’in (I.) de büyük o¤lu Murat’› veliaht olarak belirledi¤inde iki

194 Bu ba¤lamda Osmanl› kanunnamelerindeki, ‹slâm ceza hukukuna ayk›r›l›¤› ifade edilebi-
lecek, örfî cezaland›rmaya iliflkin hükümlerden de bahsedilebilir. (Konuya iliflkin olarak
bkz: Coflkun Üçok, “Osmanl› Kanunnamelerinde ‹slâm Ceza Hukukuna Ayk›r› Hükümler,”
AAÜÜHHFFDD, C.III, (1946), s. 125-146; Coflkun Üçok, “Osmanl› Kanunnamelerinde ‹slâm Ceza
Hukukuna Ayk›r› Hükümler III,” AAÜÜHHFFDD, C. IV (1947), s. 48-74. Ayr›ca, devflirme sistemi
ve siyaseten katl için bkz: Mumcu,OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  SSiiyyaasseetteenn  KKaattll.) 
T›mar (dirlik ) sistemi konusunda, Üçok, Mumcu, Bozkurt, söz konusu kurumu, örfî hukuk-
la fler’i hukukun iç içe geçti¤i bir Osmanl› Devleti kurumu olarak ifade etmektedirler: Ör-
ne¤in, Sipahi ile köylü aras›ndaki kira sözleflmesi, ‹slâm hukukunun “icar” konusundaki
hükümlerine uymad›¤› için “fasit” say›lm›fl, ancak Osmanl› hukuku bak›m›ndan geçerlili-
¤ini korumufltur. (Üçok, Mumcu, Bozkurt, aa..gg..ee..,, s.218, dn:67, 219.)
Tekâlif-i örfiyye (örfî vergiler) ile ilgili olarak da flu hususlar belirtilebilir: Bu vergilerin bir
bölümü tüm ülkede geçerli iken, baz›lar› sadece belirli yerlerde toplan›rd›; söz konusu ver-
gilerin adlar›, nitelikleri, ve miktarlar› her vilayete ait vergi kanunnamelerinde gösterilir-
di. Tekâlif-i örfiyyenin bir k›sm›, Osmanl› Devleti’nin fethetti¤i yerlerdeki önceden uygula-
nan vergilerin bir bölümünü (baz› düzeltmelerle) yürürlükte b›rakmas›ndan kaynaklan-
m›flt›r. Tekalif-i örfiyyenin çok ve çeflitli olmas› nedeniyle, tam bir listesini vermek müm-
kün gözükmemektedir; fakat örnek vermek gerekirse flu vergilerin tekalif-i örfiyyeden ol-
duklar› söylenebilir: Agnam resmi, a¤›l ve k›fllak resmi, otlak resmi, otluk resmi, kovan res-
mi, bennak resmi, mücerred resmi, gerdek resmi, cürüm ve cinayet resmi, köle ve cariye
müjdeleri gibi; ayr›ca gelenek görenek vergilerinden bir k›sm›n›n y›lda ne kadar tutaca¤›
bilinmedi¤i için bu tür vergilere “badihava” denilmekteydi. (Üçok, Mumcu, Bozkurt, aa..gg..ee..,,

s.221. Konuya iliflkin olarak ayr›ca bkz: Ziya Kaz›c›, OOssmmaannll››llaarrddaa  VVeerrggii  SSiisstteemmii, ‹stan-
bul, fiamil Yay›nevi, 1977.)
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küçük o¤lunu ölümden kurtarmak için önlem ald›¤›, II. Murat’›n ise kendi-
sine karfl› isyan eden kardefli Mustafa’y› öldürttü¤ü, Fatih’in de küçük kar-
defli Ahmet’i ortadan kald›rtt›¤› ve bu eski teamülü kanunnamesinde yasa
maddesi olarak öngördü¤ü ‹nalc›k taraf›ndan belirtilmifltir195. Yazar söz ko-
nusu kanunname maddesini tekrar ettikten sonra, uleman›n kardefl katli-
ni196 caiz görmesinin nedeni olarak da ‹slâm toplumunu anarfliden kurtar-
ma kayg›s›n› dile getirmektedir. Ayr›ca ‹nalc›k, Fatih Sultan Mehmet Ka-
nunnamesi’ndeki, kardefl katline iliflkin hükmü, II. Mehmet’in mutlak bir
kural olarak koymad›¤›n› da söylemektedir197.   

Konuyu genel olarak ‹slâm dini, özelde ‹slâm hukuku ba¤lam›nda inceleyen
baz› yazarlar›n, söz konusu uygulaman›n ‹slâm dininin öngördü¤ü kurallar
ba¤lam›nda meflrulaflt›r›lamayaca¤›n› ifade ettikleri belirtilmelidir. Zira ko-
nuya iliflkin olarak Ayd›n, ayr›nt›l› bir incelemede bulunmakta, Selçuklu-
lar’da ve Osmanl› Devleti’nde kardefl katline iliflkin uygulaman›n Fatih Sul-
tan Mehmet’in teflkilat kanunnamesindeki kardefl katline iliflkin hükümle,
hukuki bir zemine kavufltu¤unu, ancak söz konusu hükmün, “hakim hukuk
sistemi olan ‹slâm hukuku” ile tam bir uyum gösterdi¤inin ileri sürülemeye-
ce¤ini, “ekser ulema tecviz etmifltir” denilmesine ra¤men, baz› zamanlarda
fleyhülislamlar›n bu uygulamaya aç›kça karfl› ç›karak fetva vermek isteme-
diklerini, bu durumun da kardefl katli uygulamas›n›n, ‹slâm hukukuna uy-
gunlu¤unu tart›flmal› k›ld›¤›n› söylemektedir198. 

Osmanl› Devleti’deki “kardefl katli” örfî uygulamas›n›n, siyasi flartlar›na de-
¤inen Ayd›n, kardefl katlinin, Türk siyasi gelene¤inden (egemenlik anlay›-
fl›ndan) kaynakland›¤›n› belirtmektedir; ‹slâmiyet’ten önceki Türk egemen-
lik anlay›fl› uyar›nca, devlet –siyasi iktidar– hükümdar ailesine (Tanr› tara-
f›ndan seçilmifl aileye) aittir ve hükümdar›n tüm erkek çocuklar›, tahta geç-
mede ayn› hakka sahiptir199. Bu anlay›fl ‹slâmiyet sonras› Türk devletlerin-

195 ‹nalc›k, “Türk Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.35.
196 ‹slâm hukuku ba¤lam›nda ne derece kabul edilebilir oldu¤u inceleme konusu yap›lan du-

rum, tahta geçmifl bulunan Osmanl› padiflah›na isyan eden flehzadelerin katledilmesi de¤il,
böyle bir suçu –teflebbüs derecesinde de olsa- ifllememifl bulunan flehzadelerin öldürülmesi-
dir ki bunlardan bir k›sm› da yafllar› itibar›yla isyan suçunu ifllemeye müsait de¤ildir. (Taht-
taki Osmanl› padiflah›na fiilen isyan etmifl ve onu tahttan indirerek yerine geçmek isteyen
flehzadelerin durumu ise, ‹slâm ceza hukukunun içinde suç teflkil eden bir eylem olarak ka-
bul edilen, isyan suçu ba¤lam›nda de¤erlendirilebilir.) Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s.137.

197 ‹nalc›k, “Türk Devletlerinde Devlet Kanunu Gelene¤i,” s.35.
198 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 138.
199 AA..ee.. , s. 139. 
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de oldu¤u gibi, Osmanl› Devleti’nde de tahta geçme usulünün belirlenmesi-
ne engel olmufltur200. Fatih Sultan Mehmet’in kanunnamesinde öngördü¤ü
üzere, Osmanl› hanedan›n›n hangi erkek üyesine tahta geçmek k›smet ol-
duysa, bir baflka ifade ile Tanr› taraf›ndan, taht kime k›smet edildiyse, o,
tahta geçecektir. Bu kuramsal egemenlik anlay›fl›n›n uygulamadaki yans›-
mas›na da at›f yapan Ayd›n, Fatih Sultan Mehmet ile kardefl katlinin kanun-
name hükmü haline getirilmesine kadar, Osmanl› Devleti’nde sa¤ b›rak›lan
flehzadelerden önemli bir k›sm›n›n, tahttaki hükümdara isyan ederek Os-
manl› Devleti’ne problem ç›kartt›¤›n› belirtmektedir. Fetret devrinin karga-
flas›ndan da bahsetmektedir201. Ancak isyan eden flehzadelerin ‹slâm huku-
ku ba¤lam›nda, ‹syan suçunu iflledilerse, eylemleri bast›r›l›rken (eylem bas-
t›r›ld›ktan sonra haklar›nda ölüm cezas› verilip verilmeyece¤ine iliflkin tar-
t›flmalar bir kenara b›rak›l›rsa) öldürülebileceklerine iliflkin ‹slâm ceza hu-
kuku ba¤lam›nda sorun olmad›¤› da ifade edilmelidir. Burada, isyan ç›kart-
ma (suç iflleme) endiflesi ile kiflilerin söz konusu suçu ifllemeden ortadan kal-
d›r›lmalar› söz konusudur. ‹slâm hukuku bak›m›ndan Ayd›n’›n da tart›flt›¤›,
suç ifllemeyen flehzadelerin nizam-› alem için katledilmesi olgusunun ‹slâm
hukukuna uygun olup olmad›¤›d›r ki yazar bu uygulaman›n ‹slâm hukuku-
na uygun oldu¤unu iddia edenlerin, Osmanl› padiflahlar› kardefllerini katlet-
mediklerinde, meydana gelen taht kavgalar›n›n daha çok kan›n dökülmesi-
ne yol açt›¤›n› ve H›ristiyan dünyas› karfl›s›nda, Osmanl› Devleti’ni zay›flat-
t›¤›n›, dolay›s›yla genel bir zarar (zarar-› âm) olufltu¤unu, halbuki bir veya
birkaç kifliyi öldürmenin, genel zarara göre s›n›rl› ve küçük bir zarar (zarar-
› hâs) oldu¤unu “zarar-› âmm› def için zarar-› hâs ihtiyar olunur” (Mecelle-i
Ahkam-› Adliyye, md: 87) ilkesi ve benzer içerikli ilkeler gere¤i, kardefl kat-
li uygulamas›n›n caiz oldu¤unu (‹slâm hukukuna uygun oldu¤unu) ileri sür-
düklerini, ifade etmektedir. Oysa büyük ve genel bir zarar karfl›s›nda, küçük
ve özel bir zarar›n tercih edilebilece¤i ilkesi, mala yönelik zararlar için ge-
çerlidir. Söz konusu ilke, bir flahs›n hayat›na karfl›l›k, di¤er bir flahs›n haya-
t›n›n feda edilmesinin hukuki zeminini oluflturmaz. Ayr›ca genel bir zarar›n
meydana gelmesi, yani hayatta kalan flehzadenin ileride isyan suçunu iflle-
mesi de sadece bir ihtimaldir. ‹htimalî bir zarar u¤runa, muhakkak bir za-
rar›n (isyan etmemifl flehzadenin öldürülmesinin) göze al›nmas› –‹slâm hu-

200 AA..yy..
201 AA..ee.. , s. 139-140. Konuya iliflkin olarak Akman, Hoca Sadeddin Efendi’nin (Tâcü’t Tevârîh

isimli eserinin birinci cildindeki) flu cümlelerini aktarmaktad›r: “Def-‘i zarar-› ‘âm içün za-
rar-› hâss› iltizam idüp ferman-› sultani birle ol flehzade-i nevcivan› zekemani ile neflmîni
zindegâniden devr ve menzil-i sürûrunu kevr itdiler.” (Akman, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  KKaarr--
ddeeflfl  KKaattllii, s.152.)
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kuku bak›m›ndan– mümkün de¤ildir. Zira suçun oluflabilmesi için maddi
unsurun da gerçekleflmesi gereklidir202.

Bu ba¤lamda, konunun ‹slâm hukukuyla temellendirilmesinin isabetli olma-
yaca¤›n› belirten Akman da öldürülen Osmanl› hanedan› üyelerinin, cezalan-
d›r›lmalar›n› gerektiren bir eylemde de bulunmad›klar›n›, yani suçun maddi
unsurunun oluflmad›¤›n›, bu kiflilerin belli bir kan› tafl›maktan baflka bir suç-
lar›n›n olmad›¤›n› belirtmektedir203. Neticede her iki yazar da isyan etmemifl
olan Osmanl› hanedan› üyelerinin öldürülmesini, Osmanl› Devleti’nin örfî
hukuk uygulamas› ba¤lam›nda de¤erlendirmifllerdir204. Ayr›ca Ayd›n, kardefl
katlinin uyguland›¤› dönemde de ulema taraf›ndan aç›k destek almad›¤›n› be-
lirtmekte, konuya iliflkin olarak, II. Osman’›n kardeflini öldürtürken fleyhülis-
lam Esat efendiden fetva alamayarak, fleyhülislaml›k makam›na gelmek iste-
yen Rumeli kazaskerinden fetva almas›n›, örnek olarak göstermektedir205.

Neticede Osmanl› Devleti’nde tahta geçen hanedan üyesi, kendi siyasi iktida-
r› için varl›klar›n› tehlikeli gördü¤ü hanedan›n di¤er erkek üyelerini örfî hu-
kuktan kaynaklanan yetkisi ile “nizam-› alem”206 için öldürtmekteydi. Sorun
bu duruma ‹slâm hukukunun müsaade edip etmedi¤i noktas›nda dü¤ümlen-

202 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 140-141. Ayd›n Osmanl› hanedan› içindeki kardefl katli uy-
gulamas›n›, zaruret ilkesi bak›m›ndan da de¤erlendirmekte, bir cana kast›n hiçbir zaruret ta-
raf›ndan meflru k›l›namayaca¤›n› ifade etmektedir. (AA..ee.., s. 141.) Akman, Fatih Sultan Meh-
met’in son sadrazam› olan Karamanî Mehmet Pafla’n›n, Yakup beyin öldürülmesine hukuki
gerekçe olarak, ‹slâm hukukunun genel ilkesi olan “zaruret hali”ni gösterdi¤ini belirtmekte-
dir. Ebussuud efendinin ö¤rencilerinden, fleyhülislaml›k makam›nda da bulunmufl Hoca Sa-
deddin efendi ise Y›ld›r›m Beyaz›t’›n kardefli Yakup’u öldürtmesini “fitne adam öldürmekten
daha kötüdür” ayetine dayand›rm›flt›r. Zira Akman’›n ifade etti¤i üzere, Osmanl› ulemas›n›n
ço¤u, flehzadeleri müstakbel fitne (anarfli) kayna¤› olarak görmüfllerdir. (Akman, OOssmmaannll››
DDeevvlleettiinnddee  KKaarrddeeflfl  KKaattllii, s. 150-151, 153, dn: 1.) Kardefl katlinin, ‹slâm hukukunun istih-
san ve kamu yarar› ilkeleri ba¤lam›nda, de¤erlendirilmesi için bkz: AA..ee.., s.154-156.

203 AA..ee.., s.158.
204 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 141; Akman, OOssmmaannll››  DDeevvlleettiinnddee  KKaarrddeeflfl  KKaattllii, s.158.
205 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 141. Ayd›n, kardefl katlinin ‹slâm hukuku ba¤lam›nda sa-

vunulmas›n›n mümkün olmamakla beraber, Osmanl› Devleti’ndeki bu uygulamaya, kökle-
ri ‹slamiyet’in kabulü öncesindeki ilk Türk devletlerine kadar götürülebilecek siyasi zaru-
retlerin sebep oldu¤unu söylemektedir. (AA..ee.., s. 143.) 

206 Nizam-› alem, devletin ve toplumun, güven, sükun ve düzen içinde bulunmas› anlam›nda,
güncel olarak “kamu düzeni” terimi ile karfl›lanabilir; kardefl katli ba¤lam›nda nizam-›
alemden bahseden Akman, söz konusu kavram›n kullan›m›n›n (‹slâm hukukunun tali kay-
naklar›ndan olan) “maslahat”a at›f oldu¤unu ifade etmektedir. (Akman, OOssmmaannll››  DDeevvllee--
ttiinnddee  KKaarrddeeflfl  KKaattllii, s. 151, 156.) 
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mektedir, zira Osmanl› Devleti yöneticileri devleti ‹slâm dinine uygun yönet-
tikleri iddias›ndayd›lar. Ancak örfî hukuktan kaynaklanan kardefl katli flek-
linde adland›r›lan uygulaman›n ‹slâm hukukuna uygun olmad›¤› da Ayd›n’›n
konuya iliflkin ayr›nt›l› aç›klamalar› ile anlafl›lmaktad›r. Bu de¤erlendirme,
örfî hukukun meflruiyetini, fler’i hukuktan al›p almad›¤›na iliflkin sorulan so-
ruya da cevap verme imkan›n› beraberinde getirmektedir. Nazariye ve tatbi-
kat›n uygun olabilmesi için örfî hukuk alan›ndaki Osmanl› Devleti uygulama-
lar›n›n da ‹slâm hukukuna uygun olmas› gerekir ki bu konudaki en bariz ay-
k›r›l›k kardefl katli meselesinde kendisini göstermektedir. Öyleyse Osmanl›
örfî hukukunun nazari olarak varl›¤›n› ‹slâm hukukundan ald›¤› kabul edil-
se dahi, Osmanl› Devleti’nin baz› örfî hukuk kurallar›n›n ‹slâm fieriat›’na uy-
gun olmad›¤› gibi bir durum ortaya ç›kmaktad›r. Ancak bu durum Osmanl› ör-
fî hukukunun, fler’i hukuktan tamamen ba¤›ms›z oldu¤u yarg›s›na varmam›-
z› da beraberinde getirmemektedir. Zira örfî hukuk alan›ndaki uygulamala-
r›n bir k›sm›nda, Osmanl› padiflahlar›n›n –zahiri de olsa– fleyhülislamdan fet-
va alma gereklili¤ini hissetmeleri, uygulamalar›na hiç olmazsa teorik olarak
‹slâm hukukundan icazet alma ihtiyac›nda olduklar›n› göstermektedir.

Osmanl› Devleti hukuk sisteminde, özel hukuk alan›nda ‹slâm hukuku ha-
kimken, kamu hukuku alan›nda örfî hükümlerin etkisinin büyük oldu¤u belir-
tilmelidir; ancak söz konusu iki hukuk alan›na iliflkin hükümlerin kesin çizgi-
lerle birbirlerinden ayr›lmad›klar› da ifade edilmelidir. Bu tespit, fler’i ve örfî
hukukun uyum içinde oldu¤u, örfî hukuk kurallar›n›n fler’i hukuka uygun bu-
lundu¤u manas›na gelmemektedir. Bilakis örfî hukuk kurallar›, fler’i hukuka
ayk›r›l›k da göstermektedir. Bir önceki paragrafta da ifade edildi¤i gibi örfî ya-
salar kabul edilirken bazen fetva al›narak, söz konusu hükümler, ‹slâm huku-
kuna “fleklen” uygun hale getirilmifltir. Ancak flekli uygunlu¤un içerik ba¤la-
m›nda da söz konusu oldu¤unu söylemek zordur. Örne¤in Osmanl› ceza huku-
ku alan›nda, baz› suç ve cezalar›n, ‹slâm hukukundaki devlet baflkan›n›n tazi-
ren cezaland›rma yetkisinden kaynakland›¤› ileri sürülse de suç ceza dengesi-
ni gözetmeyen a¤›r cezalar›n varl›¤› da dikkat çekmektedir207. Osmanl› huku-
kunda örfî cezalar, fler’i cezalara göre daha a¤›r olmufl, ispat flartlar› bak›m›n-
dan da daha az titiz davran›lm›flt›r208. Osmanl› ceza hukukunun bir parças›
olan “siyaseten katl” cezas›n›n da ‹slâm hukukuna uygunlu¤u tart›flmal›d›r.

Yine devflirme sistemini uygulayan Osmanl› Devleti, kendi tebaas› olan zim-
milerin çocuklar›n›, ailelerinin iradelerini dikkate almaks›z›n, Müslüman-

207 Ayd›n, TTüürrkk  HHuukkuukk  TTaarriihhii, s. 80-82.
208 AA..ee.., s. 221.
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laflt›rarak, kul statüsüne dahil etmekteydi; oysa ‹slâm devleti ile gayrimüs-
lim tebaas› aras›nda oldu¤u farz edilen zimmet akdi, gayrimüslim tebaan›n
dinlerinin kendi r›zalar› hilaf›na de¤ifltirilmesine imkan vermez; zimmilerin
can, mal, dinleri egemenli¤ine tâbi olduklar› ‹slâm Devleti’nin güvencesi al-
t›ndad›r209. 

Erken dönem Osmanl› hukukunun örfî ve fler’i karakteri üzerinde fikir
beyan eden yazarlardan biri, Osmanl› hukuku üzerine yap›lan incelemeleri
üç grupta toplam›flt›r:

1- Osmanl› hukukunun örfî hukuk ekseninde, ‹slâm hukukundan ba¤›ms›z,
hatta ‹slâm hukukuna alternatif karakterde oldu¤u görüflünü içeren ça-
l›flmalar.

2- Osmanl› hukukunun bütünüyle fler’i hukuk (‹slâm hukuku) içinde de¤er-
lendirilmesi gerekti¤i fikrini tafl›yan çal›flmalar. Bu grupta görüfl bildi-
renler, Osmanl› hukukunun ‹slâm hukukunun siyasi iktidara b›rakt›¤›
alanlarda geliflti¤i, Osmanl› kanunlar›n›n ‹slâm hukukunun teferruat›
oldu¤u görüflünü tafl›rlar.

3- Osmanl› hukukunun hem örfî hem de fler’i karaktere sahip oldu¤u ve bu
iki karakterin yan yana yürürlükte oldu¤u fikrini içeren çal›flmalar210.

Yazar, birinci gruba Barkan, Üçok, Köprülü ve Kafeso¤lu’nun, ikinci gruba
Akgündüz ve Karaman’›n, üçüncü gruba ise ‹nalc›k ve Mumcu’nun girdi¤ini
ifade etmekte211, devamla söz konusu gruplara giren çal›flmalar›n de¤erlen-
dirmesini yaparken birinci ve ikinci gruplara girenlerin, Osmanl› Devleti’ne
kadar ‹slam dünyâs›nda oluflmufl teorik ve pratik hukuki tecrübenin Os-
manl› hukuku üzerindeki etkisini önemsemedikleri iddias›n› ileri sürmekte-
dir ki bu elefltiri, örfî hukukun geliflimini, bilhassa Osmanl› Devleti öncesini
de dikkate alarak inceleyen Barkan ve Köprülü için yerinde de¤ildir. 

Söz konusu iki gruba iliflkin yazar›n, bir di¤er elefltirisi de Osmanl› hukukun-
daki kronolojik de¤iflimlerin dikkate al›nmamas›d›r. Yazara göre, 16. yüz y›l›n
ikinci yar›s›ndan itibaren, kanunname metinleri ve fleriye sicillerinin formüle
edilmesinde ve söz konusu hukuki belgelerin içeriklerinde, erken dönem Os-

209 Üçok, Mumcu, Bozkurt, aa..gg..ee.., s.175-176.
210 Yunus Koç, “Erken Dönem Osmanl› Hukuku: Yaklafl›mlar, Temel Sorunlar,” HHaacceetttteeppee

ÜÜnniivveerrssiitteessii  EEddeebbiiyyaatt  FFaakküülltteessii  DDeerrggiissii, (Özel Say›, 1999) s.115.
211 Koç, “Erken Dönem Osmanl› Hukuku: Yaklafl›mlar, Temel Sorunlar,” s.117-118.
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manl› hukukuna göre farkl›l›klar mevcuttur212. Oysa bu iki gruba giren kiflile-
rin yaklafl›m›, “sadece kendi siyasal ve baflka gerekçelerine istinaden savunul-
mak istenen görüfle uygun argüman› tarihin belirli bir döneminden seçerek,
bunu bütün dönemlere teflmil etmek ve buradan genel sonuçlar ç›kartmak flek-
lindedir. Bu ise son derece eksik ve bilimsel olmaktan uzak bir yaklafl›md›r”213.

Yazar›n Osmanl› hukuku üzerine iki farkl› de¤erlendirmeyi sentezleme ça-
bas›, Osmanl› hukukunun fler’i ve örfî karakterine iliflkin görüflleri, üç gru-
ba ay›rmas›na neden olmufltur. Muhtemelen kendisini de “sentezci” üçüncü
grupta görmektedir. Bu tespite sebep olan Koç’un makalesine bafllarken kul-
land›¤› ifadeler, flu flekildedir: “Osmanl› hukukunu kabaca, tamamen örfî ya
da tamamen fler’î olarak nitelemek yerine, konuyla ilgili belgeleri karfl›lafl-
t›rmal› yöntemle inceleyerek problemleri dönemlerin siyasî, sosyal, kültürel
ve ekonomik flartlar› dahilinde ele almak gerekir. Sadece böyle bir yöntem ve
objektif bir yaklafl›mla daha güvenilir sonuçlara ulaflmak mümkündür”214.
Yazar›n ifadesi “Osmanl› hukukunu, tamamen örfî ya da tamamen fler’î ola-
rak nitelendirmeden önce” fleklinde de¤ifltirilirse, tespitinin hukuk tarihi ça-
l›flmalar› bak›m›ndan tatbik edilmesi gereken do¤ru bir yaklafl›m oldu¤u be-
lirtilebilir; ancak Barkan, Köprülü, Üçok gibi Türk hukuk tarihinin en
önemli araflt›rmac›lar›n›, araflt›rma yapt›klar› bu konu üzerinde, objektif
yaklafl›mdan uzak bulmas›, do¤ru bir de¤erlendirme olmaktan uzakt›r.

212 Koç, “Erken Dönem Osmanl› Hukuku: Yaklafl›mlar, Temel Sorunlar,” s.125. Yazar›n Osman-
l› hukukuna iliflkin kronolojik de¤erlendirmesine (t›pa t›p ayn› olmamakla beraber) benzer
bir yaklafl›m Schacht’da da görülmektedir. Schacht’a göre, bafllang›çta Osmanl› Türkleri ara-
s›nda mistik ve birbirine z›t e¤ilimler olmas› sebebiyle, örfî ve idari hukuk hüküm sürmek-
teydi; fieriat’la ba¤daflmayan kurumlar kabul edilmiflti (devflirme uygulamas›n› örnek gös-
termektedir); on alt›nc› yüz y›l›n bafllar›ndan itibaren ise uleman›n temsil etti¤i Sünni ‹slâm
muzaffer olmufltu. Yazar, bu dönemden itibaren dindar hükümdar olma arzusundaki Os-
manl› padiflahlar›n›n, adalet da¤›t›m›n› fieriat’a dayanarak yapt›klar›n›, söz konusu Osman-
l› padiflahlar›n›n kanun ve kanunnameleri ortaya koyarken, kutsal hukuku ihlal etmedikle-
rine, kutsal hukuku dini bak›mdan hiçbir fark› olmayan yasalarda tamamlad›klar›na inan-
d›klar›n› ifade etmekte, neticede on alt›nc› yüz y›l Osmanl› hukuk sisteminin sadece birlik
arz etme bak›m›ndan olsa dahi, ça¤dafl› olan (Bat›) Avrupa’daki hukuk sisteminden çok üs-
tün oldu¤unu söylemektedir. (Joseph Schacht, ‹‹ssllââmm  HHuukkuukkuunnaa  GGiirriiflfl, çev: Mehmet Da¤,
Abdulkadir fiener, Ankara, Ankara Üniversitesi ‹lâhiyat Fakültesi Yay›nlar›, 1977, s.97-100.)

213 Koç, “Erken Dönem Osmanl› Hukuku: Yaklafl›mlar, Temel Sorunlar,” s. 125. (Vurgular bana
ait.) (Konuya iliflkin en çok emek sarf eden kiflilerin bafl›nda gelen Barkan ve Köprülü’nün
yazar›n menfi elefltirisine muhatap olan birinci gruba dahil edilip, daha sonra da bilimsel-
likten uzak olduklar›n›n iddia edilmesi, ilginç bir yaklafl›m olarak ortaya ç›kmakta, söz
konusu kiflilerin tüm emekleri bir cümlede “mahkum” edilmektedir.)

214 Koç, “Erken Dönem Osmanl› Hukuku: Yaklafl›mlar, Temel Sorunlar,” s.115.
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SSOONNUUÇÇ

Çal›flman›n içeri¤inde görüldü¤ü üzere, Osmanl› Devleti ve kronolojik ola-
rak Osmanl› Devleti öncesi Türk-‹slâm devletleri kurulmadan evvel, Arap-
‹slâm devletleri döneminde bilhassa (günümüzün ifadesiyle) kamu hukuku
ba¤lam›nda, ‹slâm devleti, fethetti¤i yerlerin kamu kurumlar›na (devlet yö-
netimine) iliflkin kurallar›n› uygulamaya devam etmifltir Bu konuda en ba-
sit örnek olarak Sasani Devleti’nden gelen divan sistemi verilebilir. Bu iti-
barla Türk-‹slâm devletlerinden evvel ‹slâm dininin egemen oldu¤u co¤raf-
yada örfî hukuk uygulamalar›n›n söz konusu oldu¤u yinelenmelidir ki ‹slâm
müçtehitleri, örfî hukuka iliflkin bu uygulamalar›n, istihsan, maslahat, örf
ve adet gibi, yan delillerle f›kha (fieriat’a) uygun oldu¤unu ileri sürmüfller-
dir. ‹slâm co¤rafyas›nda Türk devletleri kurulmaya bafllad›¤›nda, bu gele-
nek, siyasi iktidara sahip Türkler’in, kendilerinden evvel kurulmufl olan ‹s-
lâm devletinin kamu kurumlar›n› sahiplenmelerinin yan›nda, ‹slâm dinini
kabulden evvelki kendi kamu kurumlar›n›, devlet anlay›fllar›n›, siyasi ikti-
dar›n meflruiyetine iliflkin kabullerini ve günümüzde kamu hukuku alan›n-
da de¤erlendirebilece¤imiz baflkaca “töreleri”ni yürürlükte b›rakmalar›na
imkan vermifltir. Böylece Türk- ‹slâm devletlerinde oluflan örfî hukukun var-
l›¤›n›n ‹slâm hukuku bak›m›ndan meflru (geçerli) görülmesine dair kan› Os-
manl› Devleti’nde de devam etmifltir.

Örfî hukuka iliflkin önemli ç›kar›mlarda bulunan ve emek sarf eden Köprü-
lü’nün, ‹slam teorisi ve ‹slâm hukuk tarihi bak›m›ndan, ‹slam ülkelerinde ‹s-
lam hukukunun nas›l uyguland›¤› noktalar›n›n üzerinde durdu¤u, teoriyi
(nazariyeyi) ve uygulamay› beraber dikkate alarak, fler’i hukuk, örfî hukuk
ikilemi konusunda görüfllerini ifade etti¤i anlafl›lmaktad›r. Zira Türk hukuk
tarihi çal›flmalar›nda bulunan yazar, tarihi olgular› da gözden uzak tutma-
m›fl, sadece teoriyi (olmas› gerekeni) söyleyip konuyu eksik b›rakmam›fl, uy-
gulama ile (görüflüne kan›t olarak ileri sürdü¤ü, tarihi örneklerle de) tamam-
lamaya gayret etmifltir. Bu itibarla teorik olarak yararland›¤› örneklerden bi-
ri Maverdî’nin El-Ahkâmi’s-Sultaniyye adl› çal›flmas›d›r ki bu çal›flmadan söz
edip bir kenara çekilmemifl, Maverdî’nin eserini yazd›¤› dönemin özellikleri-
ni de dile getirmifltir. fiöyle ki, Maverdî, Miladi 1058’de ‹slâm ümmetini siya-
si bak›mdan bir bütün (vahdet) olarak nitelendirip, ideal devletin özellikleri-
ni ortaya koymaya çal›flm›flt›r. Oysa, o dönemde ‹slâm alemi de¤iflik devletle-
re ayr›lm›fl, siyasi bir bütün (-birlik- vahdet) olmaktan ç›km›flt›r. Öyleyse, on
birinci yüz y›lda fiilen uygulanmakta olan ‹slâm kamu hukukunu, Maver-
dî’nin ifade etti¤i teorik ve ideal sistemle anlamaya ve anlatmaya çal›flmak,
tarihi bak›fl aç›s›yla söz konusu olmaz. Köprülü’nün örnek olarak verdi¤i bu
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dönemdeki ‹slâm devletlerinin, di¤er ‹slâm devletleri ve egemenlikleri alt›n-
daki insan unsuru ile iliflkilerini düzenleyen pozitif hukuk kurallar›n› tarihi
belgelerden ç›kartmak gerekir. Maverdî’nin (fieriat’tan kaynakland›¤›) iddi-
as›ndaki teorik ve ideal sistemi, kendi dönemi ve daha sonraki dönem kanun
koyucular› (legislateur) için ancak manevi bir nüfuza sahiptir215.

Osmanl› Devleti’nin örfî uygulamalar›na iliflkin de¤erlendirme yap›l›rken,
öncelikle Osmanl› Devleti’nin kurucu ve devlet adamlar›n›n söz konusu dev-
leti bir ‹slâm devleti olarak gördükleri ve devletin hukuki metinlerindeki bu
iddia göz ard› edilmemelidir. Zira –o dönem için sembolik bir anlam tafl›y›p
tafl›mad›¤› tart›flmas›na girmeksizin– ‹slâm dininin esaslar›na atf›n, on do-
kuzuncu yüz y›l Osmanl› Türk modernleflmesinin temel belgelerinden olan
Tanzimat Ferman›’nda dahi kendisini gösterdi¤i belirtilmelidir.

‹slâm devleti olma iddias› Osmanl› Devleti’nin örfî hukuk alan›n› olufltur-
mas›na engel olmam›flt›r. Devletin merkez bürokrasisinin uyumlu halde ça-
l›flmas›n› sa¤layan padiflah divan›nda (Divan-› Hümayun), ehl-i fler’ ‹slâm
hukuku ba¤lam›nda yarg› yetkisini temsil ederken, ehl-i örf, örfî hukuk ba-
k›m›ndan yarg›lama yapard›. Örfî hukuku koyan padiflah›n bu alanda yar-
g›lama yetkisi s›n›rs›zd›. Peki Osmanl› padiflah›, fleriye yarg›c› (kad›) yerine
geçip fler’i bir konuda hüküm verebilir miydi? Hay›r. Ancak kad›n›n yarg›la-
ma yetkisini padiflahtan ald›¤› da unutulmamal›d›r.

Sorun Osmanl› Devleti’nde fler’i hukuk ve örfî hukukun varl›¤› de¤ildir. Os-
manl› Devleti hukuk sisteminde, fler’i hukuk da örfî hukuk da varl›¤›n› sür-
dürmüfltür. As›l cevapland›r›lmas› gereken husus, örfî hukukun meflruiyeti-
ni fler’i hukuktan al›p almad›¤› hususudur. Örfî hukuka yaflama flans›
tan›yan fler’i hukuk mudur? Bu sorunun cevab›n›n evet olabilmesi için Os-
manl› hukuk uygulamalar›n›n fler’i hukuka ayk›r› olmamas› gerekir. Ancak
çal›flman›n içeri¤inde de görüldü¤ü üzere, Osmanl› Devleti’nin bu alandaki
ço¤u uygulamas›n›n fler’i hukuk ba¤lam›nda de¤erlendirilmesi kolay olma-
maktad›r. Osmanl› ulemas› ya da günümüzün baz› hukukçular› söz konusu
örfî hukuk uygulamalar›n›n meflruiyetini ‹slâm hukukunun baz› ilkelerinde
bulsalar dahi, isyan etmemifl flehzadelerin öldürülmesinin ‹slâm hukuku
ba¤lam›nda kabul edilebilir olmas› mümkün görülmemektedir. 

215 Köprülü, “Ortazaman Türk Hukukî Müesseseleri ‹slâm Amme Hukukundan Ayr› Bir Türk
Amme Hukuku Yok Mudur?” s. 14-15.
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CUMHURBAfiKANININ HALK TARAFINDAN
SEÇ‹LMES‹N‹N TÜRK‹YE’N‹N HÜKÜMET S‹STEM‹NE

OLASI ETK‹LER‹

Yrd. Doç. Dr. fiule ÖZSOY*

G‹R‹fi

Türkiye’de Cumhurbaflkan›’n›n konumu ve seçimi usulü bazen hükümet sis-
temi aray›fllar›n›n bir parças› olarak1, bazen de seçimlere iliflkin Anayasal
hükümlerin iflletilmesindeki güçlükler sebebiyle2 uzunca bir süreden beri tar-
t›flma konusu olmaktad›r. Son olarak 2007 senesinde 11. Cumhurbaflkan›’n›n
seçiminin yap›lmas› s›ras›nda yaflanan tart›flmalar, Anayasa Mahkemesi’nin
uzlaflmay› esas alan, toplant› yeter say›s›na iliflkin “367 karar›”3 ve bu kara-
r› takip eden hukuki-siyasi geliflmeler, cumhurbaflkanl›¤› seçimi meselesini
tekrar Türkiye’nin gündemine tafl›m›flt›r. Ancak bu son geliflmeler, di¤er se-
çim tart›flmalar›ndan farkl› olarak, cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçil-
mesine olanak sa¤layan ciddi bir Anayasa de¤iflikli¤i ile sonlanm›flt›r. Halk
oyuna sunulan Anayasa de¤iflikli¤i, 20 Ekim 2007 tarihinde kullan›lan oyla-
r›n % 68.95’inin deste¤ini alarak kabul edilmifltir. Böylece 1924, 1961 ve 1982
Anayasalar› yap›l›rken de önerilen ancak Anayasa Koyucu taraf›ndan benim-

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Anayasa Hukuku Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi
1 fi. Özsoy, “1980 Askeri Müdahalesi Öncesi Anayasa Tart›flmalar›”, Cumhuriyetin 75. y›l› Ar-

ma¤an›, ‹.Ü yay, ‹stanbul, 1999, sy.565-588;  B.E.Oder, “Türkiye’de Baflkanl›k ve Yar› Baflkan-
l›k Rejimi Tart›flmalar›: 1991-2005 Y›llar› Aras›nda Bas›na Yans›yan Öneri ve Tepkilerden Ke-
sitler”, T. Ergül (ed.), Baflkanl›k Sistemi, TBB Yay›nlar›, Ankara, 2005,  sy. 31-71; L. Gönenç,
“Türkiye’de Hükümet Sistemi De¤iflikli¤i Tart›flmalar›: Olanaklar ve Olas›l›klar Üzerine Bir
Çal›flma Notu”, T. Ergül (ed.), Baflkanl›k Sistemi, TBB Yay›nlar›, Ankara, 2005, sy.1-13.

2 B. Tanör, “Osmanl›-Türk Anayasal Geliflmeleri (1789-1980)”, Der Yay, ‹stanbul, 1995, sy.342.
3 AYN, E.2007/45, K.2007/54, KT.1.5.2007. 
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senmeyen4, Cumhurbaflkan›’n›n halk taraf›ndan seçilmesi usulü, Cumhuri-
yetin ilan›ndan bu yana tüm anayasalar›m›zda tercih edilen Cumhurbaflka-
n›’n›n TBMM taraf›ndan seçilmesi usulünün yerini alm›flt›r.

2007 tarihli anayasa de¤iflikli¤i yap›l›rken, Türk seçmenine parlamenter hü-
kümet sistemini de¤ifltirmek isteyip istemedikleri ya da cumhurbaflkan›n›n
yetkilerinde art›rma ya da azaltmaya gitmek isteyip istemedikleri sorulma-
m›flt›r. Anayasa’n›n Cumhurbaflkan›’n›n yetkilerine iliflkin hükümlerine do-
kunulmam›fl, seçim usulü d›fl›nda hükümet sistemine iliflkin di¤er normlar
oldu¤u gibi b›rak›lm›flt›r. 

Öte yandan, bu de¤ifliklikle hükümet sistemi içinde iki ayr› demokratik mefl-
ruiyet kayna¤› yarat›lm›fl, parlamenter sistemin temel özelliklerinden birin-
de de¤iflikli¤e gidilmifltir. Hükümet sisteminin dayand›¤› temel demokratik
meflruiyet kaynaklar›ndaki de¤iflme, cumhurbaflkan›n›n seçilme yönteminin
de¤ifltirilmesinin çok ötesinde sonuçlar do¤urabilecek güçtedir. Nitekim bu
olas›l›¤› tespit eden Lijphart, sembolik yetkilerden biraz fazlas›na sahip
cumhurbaflkanlar›n›n halk taraf›ndan seçilmeleri halinde aktif siyasi aktör-
ler haline gelmek isteyebileceklerini, bu durumun da parlamenter sistemi
yar›-baflkanl›¤a dönüfltürebilece¤i uyar›s›n› yapmaktad›r5.

2007 Anayasa de¤iflikli¤i ile birlikte, gelecek cumhurbaflkanlar›6, anayasa
ile kendilerine verilmifl düzeltici rol (tarafs›z hakem rolü) ve bu role paralel
olarak kulland›klar› yetkilerinin yan› s›ra bir de demokratik meflruiyete sa-
hip k›l›nm›flt›r7. Bundan sonra, sembolik olan›n üzerinde anayasal yetkile-
rin demokratik meflruiyetle birlefltirilmesinin hükümet sistemine olas› etki-
lerinin de sorgulanmas› bir zorunluluk olmaktad›r. 

4 B. Tanör ve N. Yüzbafl›o¤lu, “1982 Anayasas›’na göre Türk Anayasa Hukuku”, 7. bas›, Be-
ta Yay, ‹stanbul, 2005, sy. 298. 

5 A. Lijphart, “Constitutional Design for Divided Societies”, Journal of Democracy, C.15, S.2,
2004, sy.  104.

6 ‹lk cumhurbaflkanl›¤› seçimi 11. cumhurbaflkan› Abdullah Gül’ün görev süresini 2014 y›l›n-
da tamamlamas› ile yap›lacakt›r. Cumhurbaflkan› Gül’ün seçildi¤i s›rada cumhurbaflkan-
lar›n›n görev süresi 7 y›l oldu¤u, yap›lan de¤ifliklikte de mevcut Cumhurbaflkan›’n›n görev
süresini düzenleyen geçici bir madde bulunmad›¤› için yeni görev süresi olan 5 y›l, halk ta-
raf›ndan seçilen cumhurbaflkanlar› için geçerli olacakt›r. 

7 A. Siaroff, “Comparative Presidencies: The Inadequacy of the Presidential, Semi-presiden-
tial and Parliamentary Distinction”, European Journal of Political Research, C. 42, 2003,
sy. 308; Tanör-Yüzbafl›o¤lu, 1982 Anayasas›na göre…, sy. 309; B. Ça¤lar, Anayasa Bilimi,
BFS Yay, ‹stanbul, 1989, sy.94; H. Yavuz, “Türkiye’de Siyasal Sistem Aray›fl› ve Yürütme-
nin Güçlendirilmesi”, Seçkin yay, Ankara, 2000, sy. 462. 
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Bahsedilen zorunlu sorgulama iflinin bir gere¤i olarak, bu makalede birbiri
ile ba¤lant›l› iki sorunun yan›t› aranacakt›r. (1) Parlamenter sistem seçil-
mifl cumhurbaflkan› ile birlikte de¤iflmeden ifllemeye devam edebilir
mi? (2) Cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçilmesinin Türkiye’de
parlamenter sistemin terk edilip, yar›-baflkanl›k sisteminin benim-
senmesi anlam›na gelebilir mi?

Bu iki soru asl›nda ayn› hususu de¤iflik bak›fl aç›lar›yla sorgulamaktad›r ve
yan›t›n do¤ru flekilde verilebilmesi, yar› baflkanl›k sistemlerinin tan›mlan-
mas›n› ve parlamenter sistemlerden farkl›laflt›klar› noktalar›n belirlenme-
sini gerektirmektedir. Yapaca¤›m›z tan›mlarda anayasal kurallar›n analizi-
ni esas alan kurumsal yaklafl›m benimsenmifltir, ancak hükümet sistemi-
nin iflleyiflinin de¤erlendirilmesinde davran›flsal yaklafl›mlarda kullan›la-
cakt›r.

Makalenin asli amac› yar›-baflkanl›k sisteminin en do¤ru tan›m›n› yapmak
ya da hükümet sistemlerinin ne flekilde tasnif edilmesi gerekti¤ini tespit et-
mek olmad›¤›ndan, bu yöndeki tart›flmalar da sorumuzun yan›t›na katk›
yapt›klar› ölçüde de¤erlendirmeye al›nacakt›r. 

Yar› baflkanl›k sistemine verilen tan›mlar›n önemli bir k›sm› seçilmifl cum-
hurbaflkanlar›n›n anayasal yetkilerinin derecesini, parlamenter sitemden
farkl›laflt›klar› nokta olarak ele ald›klar›ndan, cumhurbaflkanlar›n›n yetkile-
rinin ölçümü ve derecelendirilmesi üzerinde durulduktan sonra, Türkiye’de
Cumhurbaflkan›’n›n anayasal yetkileri ölçülecek ve konumu de¤erlendirile-
cektir.

Ard›ndan do¤rudan demokratik meflruiyetin bu yetkilere yapabilece¤i olas›
etkiler üzerinde durulacakt›r. Bu de¤erlendirmelerimizde zaman zaman
karfl›laflt›rmal› hukuktan da yararlan›lacakt›r. 

I. PARLAMENTER S‹STEMLER, YARI BAfiKANLIK S‹STEMLER‹ VE
SEÇ‹LM‹fi CUMHURBAfiKANLARI

Parlamenter sistemler, monarflilerin s›n›rl› anayasal rejimlere dönüflümü
aflamas›nda, di¤er bir de¤iflle meflruti monarflilere dönüflerek demokratik-
leflmesi sürecinde ortaya ç›km›flt›r. Temel kurum ve kurallar› da zaman için-
de geliflmifltir. ‹lk örne¤ini Britanya’da gördü¤ümüz, mutlak monarflilerin s›-
n›rl› monarflilere dönüflmesi ile büyük ölçüde bugünkü halini alan bu rejim-
de, devlet baflkan› sorumsuz ve yetkisizdir. Di¤er bir de¤iflle sorumsuz konu-
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munun bir gere¤i olarak anayasal ve siyasal olarak hükümetin arka plan›n-
da ve büyük ölçüde sembolik konumdad›r8.

Bununla birlikte özellikle parlamenter sistemlerin tarihsel geliflim süreci
içerisinde devlet baflkan›n›n ön planda bulundu¤u devreler olmufltur. Geçifl
dönemi olarak de¤erlendirilen bu devrelerde, devlet baflkan› rejimin temel
unsurlar›ndan biridir ve kabine yaln›zca parlamentoya karfl› de¤il ayn› za-
manda devlet baflkan›na karfl› da sorumlu olup, cumhurbaflkan›n›n meclisi
fesih yetkisi bulunmaktad›r.

Devlet baflkan›n›n üstünlü¤üne dayanan parlamenter hükümet modeli,
Fransa’da 1830 tarihinde Orleans Hanedan›’ndan Louis Philippe’in tahta
geçmesiyle kurulan rejime atfen (Orleanc›) parlamenter rejim9 ya da ‹kici
(düalist) parlamenter rejim10 olarak isimlendirilmektedir. 

Orleanc› (dualist) parlamenter sistemler tarihte kalm›fl de¤ildir. 1919 Weimar
Anayasas› ile Almanya’da kurulan cumhuriyet, halk taraf›ndan seçilmifl cum-
hurbaflkanlar›n›n siyasal iktidar kullanabildikleri bu modeli tekrar hayata
geçirmifltir. Weimar sonras› Avrupa’da baflka örneklerde görülmüfltür. 1958
tarihli Frans›z V. Cumhuriyet anayasas›nda 1962 tarihinde yap›lan de¤iflik-
likle ortaya ç›kan rejim ve benzerleri de kimi yazarlarca düalist parlamenter
modelin modern örne¤i olarak alg›lanmaktad›rlar11. 

Söz konusu de¤erlendirmelerin ortak noktas›, cumhurbaflkan›n halk taraf›n-
dan seçildi¤i ve önemli yetkilere sahip oldu¤u rejimleri, parlamentarizmden
ayr› bir model olarak (yar›-baflkanl›k) kabul etmemeleridir. Bu fikri müda-
faa eden yazarlara göre, parlamenter rejimin genel geçer tan›mlar› ve ölçüt-
leri dikkate al›nd›¤›nda, cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçilmifl olmas›
ve yetkilerinin derecesi, rejimin tan›m›n› de¤ifltirmez. Yar› baflkanl›k olarak
isimlendirilen sistemler, parlamenter sistemin kabul edilmifl ölçütlerine uy-
duklar›ndan, son tahlilde parlamenterdir12.

8 D. Watts, British Government and Politics: A Comparative Guide, Edinburgh University
Press, Edinburgh, 2006, sy. 114-115. 

9 H.N. Kubal›, Anayasa Hukukunun Genel Esaslar› ve Siyasi Rejimler, ‹stanbul, Esra Mat-
baac›l›k, 1964, sy. 658. 

10 E. Teziç, Anayasa Hukuku, 9. bas›, Beta Yay., ‹stanbul, 2004, sy. 405-406; Kubal›, Anayasa
Hukukunun Genel Esaslar›…, sy. 422. 

11 Ibid, sy. 658-659. 
12 Bu yazarlar, parlamenter sistemleri hükümetin yasamaya karfl› siyasal sorumlulu¤u bu-

lunmas› ile tan›mlarlar. Bkz. Siaroff, “Varieties of Parliamentarism in the Advanced Indist-
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Fransa özelinde bu görüflü ifade eden kimi yazarlar›n, genel oyla seçilmifl
önemli yetkilere sahip cumhurbaflkan›n›n, yasama organ›na karfl› siyasi so-
rumlulu¤u bulunan kabine ile birlikte var oldu¤u Frans›z beflinci cumhuri-
yetini s›n›fland›r›rken yar›-baflkanl›k tan›mlamas› yapmaktan kaç›nd›klar›,
Frans›z sistemini parlamenter sistemin bir türü olarak alg›lad›klar› göze
çarpar13. Söz konusu görüfller, cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçilmesi-
nin ya da yetkilerinin derecesinin, sistemi parlamenter olmaktan ç›karma-
yaca¤›n› savunurlar. Bu bak›mdan yetkileri çok ya da az bir cumhurbaflka-
n›, parlamentoya karfl› siyasi sorumlulu¤u olan kabine ile birlikte yer al›yor-
sa sistem parlamenterdir. 

Söz konusu yaklafl›m› benimsemifl yazarlardan biri olan Siaroff’a göre, halk ta-
raf›ndan seçilmifl cumhurbaflkan›n›n “önemli yetkilere sahip olmas›” hükümet
sistemini tan›mlayan ya da ay›ran bir mesele de¤ildir. Cumhurbaflkan›’n›n
anayasal ve siyasal yetkilerinin düzeyi temel bir unsur olarak de¤il, parlamen-
ter sistemin kendi içindeki s›n›fland›rmas›nda ay›raç görevi görebilir14. Parla-
menter sistemler alt gruplara ayr›labilir ama yasamaya karfl› sorumlu bir ka-
binenin varl›¤› sebebiyle özünde parlamenter olarak kalmaya devam ederler15.

Cumhurbaflkan› halk taraf›ndan seçilmifl olmas›na ra¤men, parlamenter
sistemin devam edebilece¤ini kabul eden ancak sistemin baflka bir modele
dönüflebilece¤ini de öngören de¤erlendirmeler de mevcuttur. Bu görüflü be-
nimsemifl yazarlar içinde en çok etki yaratan Mathew Shugart olmufltur. Ya-
zar, devlet baflkan›n›n halk taraf›ndan seçildi¤i önemli anayasal ve siyasal
iktidara sahip oldu¤u sistemleri yar› baflkanl›k olarak isimlendirir ve hükü-
metin yasama yan›nda cumhurbaflkan›na da sorumlu olup olmamas›na göre
bu sistemleri de kendi içinde baflkanc› parlamenter (president parliamen-
tary) ve baflbakan baflkanl›k (premier presidential) olarak alt gruplara ay›-
r›r16. Parlamenter sistemleri ise devlet baflkan›n›n seçimle gelmedi¤i saf
parlamenter sistemler ve halk taraf›ndan seçildi¤i baflkanl› parlamenter

rial Democracies”, International Political Science Review, C. 24, S.4, 2003, sy. 447; K.
Strom, “Delegation and Accountability in Parliamentary Democracies”, European Journal
of Political Research, C. 37, 2000, sy. 266.

13 J. Colliard, Les Re´gimes Parlementaires Contemporains, Presses de la Fondation Nationa-
le des Sciences Politiques, Paris, 1978, sy. 280; J. Quermanne,  Le gouvernement de la
France sous la Ve Re´publique, Paris, 1980, sy. 52-54.  

14 Siaroff, Comparative Presidencies…, sy  287-312.  
15 Ibid, sy. 312
16 Shugart, “Semi-Presidential Systems: Dual Executive and Mixed Authority Patterns”,

French Politics, C. 3, 2005, sy 333. 
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sistemler olarak iki ana grupta de¤erlendirir17. Her iki gruptaki parlamen-
ter sistemlerin de iflleyiflleri ayn›d›r. Seçim yöntemi farkl› olsa da, baflkanl›
parlamenter sistemler de saf parlamenter sistemler de cumhurbaflkan›n›n
sembolik konumda oldu¤u, siyasal güç merkezi olmad›¤› sistemlerdir. Dev-
let baflkan› ister monark olsun, ister halk taraf›ndan ya da yasama organ›
taraf›ndan seçilmifl olsun, kabinenin oluflumu üzerinde hiçbir ba¤›ms›z yet-
kisi yoktur, ba¤›ms›z bir fesih yetkisi bulunmamaktad›r. Ayr›ca yasalar›n ya-
p›m› ve icras›nda da hiçbir yetkiye sahip de¤ildir18. 

Benzer flekilde Sartori de, cumhurbaflkan›n›n sadece halk taraf›ndan seçil-
mifl olmas›n›n, sistemi parlamenter olmaktan ç›karmayaca¤›n› savunur19.
Ancak önemli olan yürütme için de gerçek bir iki bafll›l›k, iki ayr› iktidar ala-
n› bulunmamas›d›r.

Yar› baflkanl›k sistemlerine gelince, bu modelin ne oldu¤u, nas›l tan›mlanaca¤›
hatta böyle bir sistemin gerçekten var olup olmad›¤› konular› siyaset bilimcile-
ri ve anayasa hukukçular›n› meflgul ede dursun, bu terim giderek yayg›nlaflm›fl
ve kabul görmüfltür. Dahas› yar› baflkanl›k olarak nitelenen hükümet sistem-
leri say›sal olarak Avrupa’da üstünlü¤ü ele geçirmifl bulunmaktad›r. Bunca ter-
cih edilen ve bir o kadar da tart›fl›lan bu model neyi ifade etmektedir?

Bu soruya cevap aray›fllar›, kavram› ilk defa20 akademik olarak gelifltiren ve
kullanan Maurice Duverger ile bafllamal›d›r21. Duverger’nin tan›m›, ufak ek-

17 M. Shugart, “Of Presidents and Parliaments”, East European Constitutional Review, C. 2,
1993, sy. 31.

18 Ibid, sy.31. 
19 G. Sartori, Karfl›laflt›rmal› Anayasa Mühendisli¤i: Yap›lar, Özendiriciler ve Sonuçlar Üze-

rine bir ‹nceleme, çev.. Ergun Özbudun, Yetkin Yay., Ankara,1997, sy. 114. 
20 Robert Elgie  Jean-François Bayart taraf›ndan yaz›lan, ‘L’Union nationale camerounaise’,

isimli makalede (Revue française de science politique, 1970, vol. 20, no. 4, sy. 681-718) ya-
r› baflkanl›k sisteminden bahsedilmekte oldu¤unu ve bu makalenin ç›kt›¤› y›l Duverger’nin
de ilk kez yar› baflkanl›k sistemlerinden bahsetmeye bafllad›¤›n›, kendi internet sitesinde
naklediyor. Elgie’nin bu keflfi, bu terimin hangi yazar taraf›ndan ilk defa gelifltirildi¤ini
muallakta b›raksa da, eserlere bakarak ilk tan›mlaman›n Duverger taraf›ndan yap›ld›¤›n›
kabul etmemiz gerekiyor. Bkz.http://www.semipresidentialism.com/The_Semi-Presidenti-
al_One/Blog/Entries/2008/10/28_Is_this_the_first_non-Duverger_reference_to_semi-presi-
dentialism.html (en son 19 Mart 2009’da görüldü). 

21 Kavram›n geliflim süreci için bkz R. Elgie, “The Politics of Semi-Presidentialism”, R. El-
gie(ed.), Semi-Presidentialism in Europe, Oxford University Press, Oxford, 1999, sy. 1-22;
H. Bahro, B.H. Bayerlein, Ernst Veser, “Duverger’s Concept: Semi-Presidential Govern-
ment Revisited”, European Journal of Political Research, C. 34, 1998, sy.201-224. 
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leme ve düzeltmelerle de olsa, yayg›n flekilde kabul görmüfl, reddedenlerce
de tart›fl›lm›flt›r.

Duverge’nin yar› baflkanl›k tan›m›na göre yar› baflkanl›k sistemlerini belir-
leyen üç anayasal unsur bulunmaktad›r:

“(1) cumhurbaflkan› genel oyla seçilmektedir, (2) oldukça önemli yetkilere sa-
hiptir, (3) buna karfl›l›k yürütme ve hükümet etme yetkilerine sahip olan ve
göreve gelmelerine parlamento karfl› ç›kmad›¤› sürece görevde kalan bir bafl-
bakan ve bakanlar kurulu bulunur22”.

Duverger’nin bu tan›m›na göre, yar› baflkanl›k sistemlerini parlamenter sis-
temlerden ay›ran husus halk taraf›ndan seçilen ve önemli anayasal yetkile-
re sahip bir cumhurbaflkan›n›n varl›¤›d›r. Ancak Duverger bize bu önemli
yetkilerin neler oldu¤unu tüketici bir flekilde sayarak vermez. Sadece maka-
lenin yaz›ld›¤› tarihte var oldu¤unu düflündü¤ü alt› yar› baflkanl›k sistemi
ve bu ülkelerdeki kimi önemli gördü¤ü anayasal yetkilerden bahseder. Avus-
turya, Fransa, ‹rlanda, ‹zlanda, Finlandiya ve Portekiz Anayasalar›na gön-
derme yap›larak bahsedilen önemli anayasal yetkilerin baz›lar› flunlard›r:
anayasa mahkemesine kanunlar aleyhine baflvurma yetkisi, baflbakan›n se-
çimlerin yenilenmesi talebini reddetme, tüm hükümet kararnamelerini im-
zalama, kararnameleri imzalamaktan kaç›nabilme hakk›, idari inceleme
bafllatabilme yetkileri23.

Duverger’nin yar› baflkanl›k olarak isimlendirdi¤i bu alt› ülkede cumhurbafl-
kanlar›n›n anayasal olarak ve uygulamada sahip olduklar› yetkilerin dere-
cesi kendi aralar›nda belirgin farkl›l›klar göstermektedir. Bu farkl›l›klar
içinde bir sistemi yar› baflkanl›k yapmaya yetecek en az düzeydeki yetkiyi
görmek için ‹rlanda Anayasas›na bakmam›z gerekir. Duverger, ‹rlanda’y›
yar› baflkanl›k sistemi olarak s›n›fland›rmas›na gerekçe olarak iki önemli
anayasal yetkiden bahseder: baflbakan taraf›ndan önerilen parlamentonun
feshi talebini cumhurbaflkan› reddedebilir ve anayasaya uygunluk denetimi
için Yüksek Mahkemeye baflvurabilir24.

22 M. Duverger, “A New Political System Model: Semi-Presidential Government”, European
Journal of Political Research, C. 8, 1980, sy. 166.

23 Ibid., sy. 177-78. 
24 Ibid., sy. 166. 
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Bununla beraber, Duverger, Avusturya, ‹rlanda ve ‹zlanda’n›n anayasalar›
yar› baflkanl›k olmas›na ra¤men uygulamas› parlamenter ülkeler oldu¤unu
belirtir25. Bu uygulaman›n ortaya ç›kmas›nda etkili olan kimi faktörler var-
d›r. Anayasal kurallara bakarak sistemleri isimlendirmek gerekti¤ini savu-
nan Duverger, sistemlerin iflleyiflini de¤erlendirirken ise üç faktörün daha
dikkate al›nmas› gerekti¤ini savunur. Bunlar parlamentodaki siyasi ço¤un-
luklar›n niteli¤i, cumhurbaflkan›n›n bu ço¤unlukla iliflkisi ve rejimin kurulu-
flunu çevreleyen gelenekler, siyasal deneyimler ve olaylard›r26. Duverger’nin
bu etmenlerine baflka yazarlarca, siyasi parti sistemleri, seçim sistemleri,
cumhurbaflkan› ve parlamenter adaylar›n seçim yöntemi27 de eklenmektedir.

Tüm bu etmenlerin birbirleriyle etkileflimi cumhurbaflkanlar›n›n gerçekte
sahip olduklar› gücü belirlerken, etmenlerin zamana göre farkl›laflabilmesi
cumhurbaflkan›n›n gücünün de zamana göre farkl›laflabilece¤ine iflaret eder
ve bir rejimin davran›flsal yönünü aç›klamak için kullan›l›r. Söz konusu et-
menlerin farkl› kompozisyonlarda bir araya gelmeleri, hükümet sisteminin
anayasan›n lafz›ndan farkl› bir yönde ifllemesine neden olabilir. 

Duverger, gönderme yapt›¤› üç etmenin, cumhurbaflkan›n›n anayasal konu-
muna etkisini farkl› ihtimallere göre aç›klar. Buna göre; bir ülke parlamen-
tosunda tek bafl›na hükümet kuracak net ço¤unluklar yoksa cumhurbaflka-
n›n›n gücü büyük ölçüde anayasada yaz›l› olan konumunda bulunur. Öte
yandan seçimler tek bafl›na hükümet kuracak ço¤unluklar ç›kar›yorsa cum-
hurbaflkan› ya anayasada yaz›landan zay›f ya da güçlü konumdad›r. E¤er
cumhurbaflkan› parlamentodaki ço¤unlu¤un siyasi lideri konumunda ise
anayasal yetkilerinin ötesinde güce sahip olurken, lider konumundaki kifli
baflbakan ise cumhurbaflkan› anayasal düzeyin da alt›nda pasif bir konuma
gerileyebilir. Öte yandan cumhurbaflkan› e¤er muhalefetin lideri konumun-
da bulunuyorsa, cumhurbaflkan› anayasal yetkilerini kullanabilirse de ana-
yasan›n üzerinde bir güce sahip olamaz28. 

Yar› baflkanl›k sistemleri bahsedilen davran›flsal etmenlere göre farkl› iflle-
yifller sergilese de, bu davran›flsal etmenlere harekete geçme gücü veren hu-

25 Ibid, sy. 176. 
26 Ibid., sy. 177. 
27 Bu görüfllerin bir özeti için Bkz. R. Elgie, The Politics of Semi-Presidentialism, sy. 15; J.

Linz, “Presidential or Parliamentary Democracy: Does It Make a Difference?”,  J. Linz, A.
Valenzuela (ed.), The Failure of Presidential Democracy: Comparative Perspectives, C.1,
the John Hopkins University Press, Baltimore, 1994, sy. 49-51. 

28 Duverger, age, sy. 182-184.
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sus tümün de ayn›d›r: yürütme içinde iki ayr› demokratik meflruiyet kayna-
¤›ndan gelen iki ayr› gücün varl›¤›29. Di¤er bir de¤iflle; yar› baflkanl›k sis-
temleri farkl› güç dengelerine sahne olabilirse de, iki bafll› yürütmenin her
iki kanad›n›n da kendine ait bir iktidar alan› mevcuttur ve bu iktidar alan›
yaflayan maddi anayasan›n hükümleriyle belirlenir30. 

Tan›mlar›n› Duverger’den yola ç›karak, parlamenter bir kabinenin karfl›s›n-
da seçilmifl cumhurbaflkan›n›n önemli yetkilere sahip olmas›na dayand›ran
tüm yaklafl›mlar, halk taraf›ndan seçilmifl cumhurbaflkanlar›n›n yetkisinin
derecesine göre sistemin parlamenter ya da yar› baflkanl›k olabilece¤i fikrini
benimsemektedirler. Bu son olas›l›¤›n yani “önemli yetkilere sahip halk ta-
raf›ndan seçilmifl bir devlet baflkan›n›n varl›¤›n›n” parlamenter yap›y› de¤ifl-
tirip baflka bir hükümet sistemi yaratt›¤›n› kabul etmemiz halinde, bu tür
bir rejimi, parlamenter sistemden ay›rabilmek için bahsedilen önemli yetki-
lerin neler oldu¤unu da belirlememiz ve hatta ölçebilmemiz gerekir. ‹ncele-
me kurumsal ve anayasal yap› üzerinden yap›labilece¤i gibi, siyasal partiler
ve liderlik dinamikleri gibi anayasa d›fl› davran›flsal faktörler dahil edilerek
de yap›labilir31. 

Tüm bu de¤erlendirmeler bir hayli sübjektif olmaktad›r. Farkl› yazarlar
kendi ölçümlerini gelifltirerek, ayn› ülkeleri de¤iflik gruplara sokabilmekte-
dirler. Bu de¤iflkenlik, yar› baflkanl›k sisteminin tan›mlanmas›, tarif edilme-
si ve incelenmesini de bir hayli subjektif hale getirmektedir. Elgie, bu soru-
na kendine göre bir çözüm bularak, yar› baflkanl›k sistemlerinin tan›m›ndan
cumhurbaflkanlar›n›n önemli yetkilere sahip olmas› flart›n› ç›kartm›flt›r. Ya-
zara göre; yetkilerin ölçümünü esas alan yaklafl›mlar kaç›n›lmaz olarak yet-
kilerin listelenmesi ve derecelendirilmesini gerektirir. Bu da kiflilerin alg›s›-
na göre de¤iflik listeler anlam›na gelmektedir. Ne oldu¤u tan›mlayan kifliye
göre de¤iflebilen bir ölçüt yerine, hükümet sisteminin tan›m›n›n herkes ta-
raf›ndan ayn› flekilde tespit edilebilecek anayasal unsurlara göre yap›lmas›
tercih edilmelidir. Yar› baflkanl›k tan›m›n› bu de¤iflken ölçütten ar›nd›rd›¤›-
m›zda geriye iki unsur kalmaktad›r: (1) halk taraf›ndan seçilmifl cumhur-
baflkan›, (2) parlamentoya karfl› siyasi sorumlulu¤u bulunan bir baflbakan
ve kabinesinin varl›¤›32”. 

29 Sartori, age, sy. 177. 
30 Ibid., p. 174. 
31 Shugart, Semi-Presidential Systems…, sy. 327. 
32 R. Elgie, ‘Semi-Presidentialism: Concepts, Consequences and Contesting Explanations’, Po-

litical Studies Review, C. 2, 2004, sy  317. 
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Gerçekten de Elgie’nin elefltirilerinde bir hakl›l›k pay› oldu¤u aç›kt›r. Bu-
nunla birlikte cumhurbaflkanlar›n›n anayasal yetkilerinin incelenmesinden
kaç›nmak da mümkün de¤ildir. Nitekim Elgie’de, cumhurbaflkanlar›n›n gü-
cüne göre yar› baflkanl›k sistemlerini kendi içinde alt türlere ay›r›p isimlen-
dirmektedir33. 

Son kertede hükümet sistemine verdi¤imiz isim ne olursa olsun halk tara-
f›ndan seçilmifl bir Cumhurbaflkanlar›n›n gücü ve konumu hükümet sistemi-
nin iflleyiflini etkileyen ve baflkanlaflt›ran bir etken olarak dikkate al›nmak
zorundad›r. Elgie gibi, parlamenter sistemleri yar› baflkanl›k sistemlerinden
ay›ran unsur olarak yaln›zca cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçilmifl ol-
mas›n› dikkate alsak bile, bu unsurun parlamenter sistemi baflkalaflt›rmas›-
n›n sebebi de yine uzun vadede iktidar iliflkilerine ve hükümetin iflleyifline
yapabilece¤i etkidir34. 

Öte yandan, Elgie’nin yaklafl›m›n›n tam tersi bir yaklafl›mla, sadece cumhur-
baflkanlar›n›n yetkilerine bakarak rejimin farkl›lafl›p farkl›laflmad›¤›n› anla-
maya çal›flmak da mümkündür. O’Neil, cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan
seçilmesinin tek bafl›na parlamenter sistemin iflleyiflini de¤ifltirerek, baflka
bir hükümet sistemi ortaya ç›karaca¤› fikrine karfl›d›r ve cumhurbaflkan›n›n
yetkilerine odaklanmas› gerekti¤i fikrini savunmaktad›r. Bu görüfle göre, iki
bafll› yürütme yap›s›nda cumhurbaflkanlar›n›n esasl› yetkilere sahip ise, halk
taraf›ndan seçilse de seçilmese de sistem art›k parlamenter de¤ildir35.

O’Neil’in yaklafl›m›, do¤rudan demokratik meflruiyetin yaratmas› muhtemel
etkileri dikkate almamaktad›r. Demokratik sistemlerde siyasal gücü halk›n
gözünde kabul edilebilir k›lan en önemli etken seçimlerdir. Bu nedenle do¤-
rudan halk taraf›ndan seçilmifl bir cumhurbaflkan›, ayn› anayasal yetkileri,
do¤rudan seçilmemifl bir devlet baflkan›ndan farkl› yorumlayabilir, daha faz-
la siyasal güç kullanabilir. Aksi bir yaklafl›m, siyasal gerçe¤i görmezden gel-
mek olaca¤›ndan, O’Neil’in fikri hükümet sistemini aç›klamada yetersiz kal-
maktad›r. 

33 R. Elgie, “A Fresh Look at Semi-Presidentialism: Variations on a Theme”, Journal of
Democracy, C. 16, S.3, 2005, sy. 102-109. 

34 Halk taraf›ndan seçilmifl cumhurbaflkanlar›n›n parlamenter sistemin iflleyifline olan etki-
leri için Bkz. O. A. Neto and K. Strom ‘Breaking the Parliamentary Chain of Delegation:
Presidents and Non-partisan Cabinet Members in European Democracies’, British Journal
of Political Science, C.36, 2006, sy. 619-643. 

35 P. O’Neil, “Presidential Power in Post-Communist Europe: The Hungarian Case in
Comparative Perspective”, Journal of Communist Studies, C. 9, S. 3, 1993, sy. 197. 
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Hükümet sistemlerini s›n›fland›rarak tan›mlama da üç temel özellik dikka-
te al›nmal›d›r: siyasi liderlerin seçim usulü, görevden al›nma usulü, siyasal
ve anayasal yetkileri36. Her ne kadar bu ölçütlerin çeflitli yazarlarca söz ko-
nusu sorunu de¤erlendirmek için yap›lan uygulamalar› hem tan›mlar›nda
ve s›n›fland›rmalar›nda hem de bu tan›mlara uyan ülke sistemlerinin belir-
tilmesinde önemli ölçüde farkl› sonuçlar vermiflse de37, tüm bu unsurlar›n
birlikte de¤erlendirilmesi gerekti¤i aç›kt›r. Di¤er bir de¤iflle, yar› baflkanl›k
sistemine verece¤imiz tan›m, bu sistemin iflleyiflini aç›klamada bize yol gös-
terebilmelidir. Bu sebeple de subjektif sonuçlar yaratma e¤ilimine ra¤men
Duvergeryan yaklafl›m benimsenmelidir. 

II. BAfiKANLI PARLAMENTER S‹STEMLER‹, YARI BAfiKANLIK 
S‹STEMLER‹NDEN AYIRAN B‹R UNSUR OLARAK 
CUMHURBAfiKANLARININ YETK‹LER‹N‹N ÖLÇÜMÜ

Halk taraf›ndan seçilmifl cumhurbaflkan›n›n tek bafl›na parlamenter sistemi
de¤ifltirip yar› baflkanl›k sistemine dönüfltürmedi¤ini kabul etti¤imiz takdir-
de, cumhurbaflkan›n›n önemli yetkilere sahip olup olmad›¤›na bakarak, sis-
temi, yar› baflkanl›k ya da baflkanl› parlamenter olarak s›n›flayabilece¤imi-
zi belirttik. Bu ç›kar›mdan hareket ederek hangi anayasal yetkilerin, siste-
mi parlamenter olmaktan ç›karacak düzeyde cumhurbaflkan›na ba¤›ms›z bir
iktidar alan› yaratt›¤›n› sormam›z gerekir.

Pasquino’ya göre; bu yetkiler, baflbakan› atama ve s›n›rland›r›lm›fl olsa da
parlamentoyu fesih-seçimleri yenileme yetkileridir38. Gerçekten baflbakan›
belirleme yetkisi, özellikle parlamento’da tek bafl›na hükümet ç›karacak bir
ço¤unluk bulunmad›¤› durumlarda cumhurbaflkan›n› güçlendirecek bir yet-
kidir. Buna bir de hükümetin göreve bafllarken güvenoyu almas›n›n gerekme-
di¤i, sadece güvensizlik oyuyla düflürülebildi¤i anayasal formüller eklenirse,
tek bafl›na hükümet kuracak ço¤unluklar olmad›¤›nda cumhurbaflkanlar›
kendi istekleri do¤rultusunda az›nl›k hükümetleri oluflturabilecektir39.

36 T.A. Baylis, “Presidents versus Prime Ministers: Shaping Executive Authority in Eastern
Europe”, World Politics C.48, 1996, sy. 300. 

37 R. Elgie “The Classification of Democratic Regime Types, Conceptual Ambiguity
Contestable Assumptions”, European Journal of Political Research, C. 33, 1998, sy.221-24. 

38 G. Pasquino, “Semi Presidentialism: A Political Model at Work”, European Journal of
Political Research, C. 31, 1997, sy. 130.

39 Shugart, Semi-Presidential Systems.., sy 338. 
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Parlamentoyu feshetme yetkisine gelince, bu yetki parlamentonun ço¤unlu-
¤una karfl› cumhurbaflkan›n›n kontrol ve denge ifllevi görmesini sa¤layacak40

ve e¤er seçimler yeni bir ço¤unluk oluflturursa hükümetin de de¤iflmesini
sa¤layabilecek bir yetkidir. Bununla birlikte parlamenter sistemlerde de se-
çimlerin yenilenmesi-fesih mekanizmas› bulunur. Hatta bu unsur, yasama ço-
¤unlu¤unun hükümeti düflürebilme gücüne karfl› denge oluflturarak, görevde
kalma bak›m›ndan karfl›l›kl› ba¤›ml›l›k oluflturmak suretiyle parlamenter
sistemin iflleyiflindeki temel mekanizmalardan birini oluflturur41. Genellikle
parlamenter sistemlerde bu yetki baflbakan›n›n iste¤i üzerine devlet baflkan›
taraf›ndan kullan›r; ancak yetkinin anayasal baz› flartlar ve s›n›rlar dahilin-
de tek bafl›na devlet baflkan›nca kullan›ld›¤› pek çok hal de mevcuttur42.

O halde; seçimlerin yenilenmesi-fesih, parlamenter sistemle yar› baflkanl›¤›
ay›ran tek temel yetki olamaz. Bu yetki, seçilmifl cumhurbaflkan›n› ayn› si-
yasi görüflü paylaflmad›¤› parlamento ço¤unlu¤u karfl›s›nda güçlendiren ve
dolay›s›yla yar› baflkanl›kla ba¤daflan bir yetki olmas›na ra¤men, iki sistem
aras›ndaki ayr›m› sa¤layacak düzeyde temel bir yetki de de¤ildir. Böyle bir
yetkinin bulunmad›¤› ya da s›n›rland›r›lm›fl olarak bulundu¤u yar› baflkan-
l›k sistemleri olabildi¤i gibi43, bu türden yetkilerin cumhurbaflkanlar›na ve-
rildi¤i parlamenter sistemler vard›r. 

Ayr›ca fesih yetkisinin kullan›ld›¤› her durumdan, Cumhurbaflkanlar› güçle-
nerek ç›kmayabilirler. Seçim sonuçlar›n›n cumhurbaflkan›n› yenilgiye u¤ra-
t›p, parlamento ço¤unlu¤unu güçlendirerek tam tersi bir sonuç yaratmas› da
mümkündür: sosyalist Cumhurbaflkan› Mitterrand 1986 ve 1993’de Fran-
sa’da benzer bir durumla karfl› karfl›ya kalarak, s›ras›yla sa¤c› Chirac ve
Balladur’u Baflbakan olarak atamak zorunda kalm›flt›r. Nitekim, Shugart’da
yar› baflkanl›¤›n tan›m›n›n, cumhurbaflkan›n›n seçimleri yenileyebilmesi
yetkisinin varl›¤›n› ya da yoklu¤unu gerekli k›lmad›¤›n› ifade etmektedir44.

Cumhurbaflkanlar›na her sistemde farkl› yetkiler verilebilece¤i gibi ayn›
yetkiler farkl› flartlara ba¤l› olarak da verilebilir. Sabit bir ya da iki yetkinin

40 Ibid, sy. 334. 
41 K. Strom, M. Swindle, “Strategic Parliamentary Dissolution”, American Political Science

Review, C. 96, S.3, 2002, sy. 575-76. 
42 Çeflitli ülke anayasalar›ndan örnekler için bkz, Ibid, sy. 576.
43 R. Martinez, “Semi-Presidentialism: A Comparative Study”, ECPR Joint Sessions, Works-

hop say›.13, Manheim 26-31 March 1999, sy. 35-36
44 Shugart, Semi-Presidential Systems.., sy 334. 
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ayn› flekilde bulunup bulunmad›¤›na dayal› olarak bir sistem tan›m› yap-
mak, ülkelerin tamam›n›n ayn› anayasaya sahip olamayaca¤› gerçe¤i karfl›-
s›nda oldukça dar bir bak›fl aç›s› sa¤layacakt›r. Onun yerine, cumhurbafl-
kanlar›na güç verdi¤i uygulamada tespit edilen yetkilerin, farkl› flartlar al-
t›nda ne flekilde çal›flabilece¤ini dikkate alan ölçümler gelifltirmek daha fay-
dal› ve gerçekçi olacakt›r. 

Bu konuda iki temel yaklafl›m tespit edilebilir. Birincisi; cumhurbaflkanlar›-
n›n yetkilerini listeleyerek, var olan her yetki için bir puan vermek45; di¤eri
ise iktidar alan› yaratt›¤› tespit edilen kimi yetkileri ay›r›p, her birini farkl›
etmen ve flartlar› dikkate alarak puanlamak yöntemidir46. 

Birinci yöntem, yetkilerin farkl› flartlara ba¤l› olarak kullan›labilece¤i ger-
çe¤ini yads›makta, fazlas›yla basitlefltirilmifl bir ölçüm yapmaktad›r. Bu ba-
k›mdan ikinci yöntemin ölçümleri, cumhurbaflkanlar›n›n gerçek gücünü gös-
termekte daha baflar›l› oldu¤unu kabul etmek gerekir. 

Cumhurbaflkanlar›n›n gücünü ölçme konunda bir çok yazar› etkileyen bir tes-
ti Shugart ve Carey gelifltirmifllerdir47. Shugart, 2005 y›l›nda yay›nlad›¤› ma-
kalesinde48, bu de¤erlendirmeleri biraz daha gelifltirmifltir. Yazarlar, halk ta-
raf›ndan seçilen baflkanlar›n yetkilerini iki temel gruba ay›rarak de¤erlendi-
rirler: yasama yetkileri ve yasama d›fl› yetkiler49. ‹lk grupta yer alan alt› ana-
yasal yetki, üzerlerindeki kay›tlamalara vs bak›larak baflkana/cumhurbaflka-
n›na verdikleri güç do¤rultusunda kendi içinde s›f›rdan dörde kadar puanlan-
d›r›l›r50. Bu yetkiler: paket veto, k›smi veto, yasa gücünde kararname ç›karma
yetkisi, bütçe yetkileri, tek bafl›na yasa önerisinde bulunma yetkisi ve referan-
duma gitme yetkisidir. Yasama d›fl› yetkiler ise; kabinenin oluflturulmas›na
iliflkin yetkiler, gensoru (esasen baflkana/cumhurbaflkan›na ait olmayan ancak

45 J. McGregor, ‘The presidency in East Central Europe’, RFE/RL Research Report, C.3, S. 2,
1994, sy. 23-31;  Siaroff, Comparative Presidencies…, sy 287-312. 

46 T. Frye, ‘A politics of institutional choice: Post-communist presidencies’, Comparative Poli-
tical Studies, C.30, 1997, sy. 548; J. Hellman,’Constitutions and Economic Reform in the
Postcommunist Transitions’, East European Constitutional Review, C. 5, 1996, sy. 52-53.

47 M.S. Shugart, J.M. Carey, “Presidents and Assemblies: Constitutional Design and Electo-
ral Dynamics”, USA, Cambridge University Press, 1992, sy. 150

48 Shugart, Semi-Presidential Systems…, sy.336-337
49 Shugart, Carey, Presidents and Assemblies.., sy.150. 
50 Bu kitaptaki yasama d›fl› yetkilerin puanlamalar›n›n bir k›sm›n› Shugart, 1996 y›l›nda ya-

y›nlad›¤› makalesinde düzeltmifltir. Bkz:  M.S. Shugart, “Executive-Legislative Relations in
Post Communist Europe”, Transition, C.2, 1996. 
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onun konumunu etkileyen bir anayasal faktör olarak dikkate al›n›yor), kabi-
nenin düflürülmesi, yasaman›n feshi-seçimlerinin yenilenmesi olarak s›ralan›r
ve ayn› flekilde verdikleri güce göre farkl› olas›l›klara bak›larak ölçülür51.

Söz konusu ölçümün sonuçlar›na göre; yar› baflkanl›k sistemlerinde cumhur-
baflkanlar›n›n yasama yetkileri 4’ü aflmamakla beraber (baflkanl›k sistemle-
rinde bu 12’ye kadar ç›k›yor), yasama d›fl› yetkileri 2 ila 8 aras›nda (baflkan-
l›k sistemlerinde en fazla 16 puana ulafl›l›yor) de¤ifliyor52. 

Bu tabloda cumhurbaflkan›n›n yasama ve yasama d›fl› yetkileri s›f›r olarak
tespit edildi¤inde, ortaya seçilmifl cumhurbaflkan›na sahip parlamenter sis-
temler (baflkanl› parlamenter sistem) ç›kar. Parlamenter sistemlerde cum-
hurbaflkan›n›n kabine üzerindeki gücü s›f›r olarak ölçülür. Shugart ve Ca-
rey, o tarihte bu modele uyan üç parlamenter ülke tespit etmifltir: Bulgaris-
tan, Haiti ve ‹rlanda. 

Shugart, 2005 y›l›nda yay›mlad›¤› makalesinde ise, temel amac› yar› bafl-
kanl›k sistemini alt türleri aras›ndaki ana farl›l›klar› aç›klamak olan baflka
bir ölçümü ortaya atar. Ancak sorular ayn› zamanda yar› baflkanl›k sistem-
lerinde cumhurbaflkanlar›n›n sahip olduklar› yetkileri de ayr›flt›rd›¤›ndan,
söz konusu yetkiler, parlamenter sistemlerde halk taraf›ndan seçilmifl cum-
hurbaflkan›n sahip olmamas› gereken (en az›ndan belli bir yo¤unlukta) yet-
kileri göstererek, söz konusu sistemi teflhis etmede de kullan›labilir.

Bu ölçümde, cumhurbaflkan›n›n yasamaya ve yürütme içinde hükümete kar-
fl› yetkilerini derecelendiren sorular sorulur ve verilen her evet cevab›, cum-
hurbaflkan›n› güçlendiren bir unsur olarak dikkate al›n›r. Sorular flu yetki-
lerin varl›¤›n› arar; cumhurbaflkan›n›n baflbakan› atama, baflbakan› görev-
den alma, hükümetin göreve bafllamadan evvel güvenoyu alma zorunlulu¤u-
nun olmamas›, güvensizlik oyuna getirilen s›n›rlamalar, cumhurbaflkan›n›n
kendi inisiyatifi ile seçimleri yenileme-fesih yetkisi, cumhurbaflkan›n›n gü-
vensizlik oyu üzerine fesih yetkisi ve veto yetkisi53. 

Cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçildi¤i bir sistemin kesin olarak par-
lamenter kalabilmesini sa¤laman›n bir yolu, anayasal olarak bu sorular›n
tamam›n›n yan›t›n›n hay›r olmas›n›n sa¤lanmas›d›r. Bu olmad›¤› takdirde

51 Tablo için bkz. Shugart, Carey, Presidents and Assemblies.., sy. 150. 
52 Ibid, sy. 156. 
53 Shugart, Semi-Presidential Systems.., sy. 336. 
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sistemden sapmalar meydana gelebilir. Örne¤in; daha evvel ayn› yazar tara-
f›ndan parlamenter olarak isimlendirilen Bulgaristan54, bu s›n›fland›rmada,
cumhurbaflkan›, söz konusu yetkilerden sadece salt ço¤unlukla afl›labilen bir
vetoya sahip oldu¤u için yar› baflkanl›k olarak yeniden s›n›fland›r›lm›flt›r55. 

Baflkanl›k yetkilerinin ölçümüne yönelik ölçüt oluflturacak yetkilerin listesi-
ni veren sadece Shugart ve Carey de¤ildir. Bu iki yazardan ba¤›ms›z olma-
makla beraber Metcalf da ölçüm tablosuna önemli katk›lar sa¤lam›flt›r. Met-
calf, ölçümün, yasama ve cumhurbaflkan› d›fl›ndaki aktörleri dikkate alarak
yap›lmas›n› savunur ve Shugart-Carey listesini ve puanland›rmas›n› gözden
geçirerek yeniler56. Metcalf, de¤erlendirmelerinde cumhurbaflkanlar›n›n ka-
bine ile birlikte yetki kulland›¤› hallerin de bir güç olarak hesaba kat›lmas›
gerekti¤ini, kabinenin cumhurbaflkan›ndan farkl› bir siyasi görüflün ço¤un-
lu¤una dayand›¤› hallerde bu tür yetkilerin kabine üzerinde nüfuz sa¤lay›c›
oldu¤unu tespit eder. Ayr›ca önleyici (a priori) denetim biçiminde anayasa
yarg›s›na baflvurma yetkisinin, veto gibi yasan›n yay›m›n› durdurabilen bir
yetki olarak dikkate al›nmas› gerekti¤ini belirtir57. 

Metcalf, cumhurbaflkanlar›n›n, basit ço¤unlukla afl›labilen ve bu sebeple an-
cak baz› hallerde yasama ço¤unlu¤unu durdurucu etki yaratabilecek olan
geri gönderme ve ortak imza ile kullan›lan referanduma sunma yetkilerinin
de (bu, söz konusu yetkiye hiç sahip olamamakla bir tutulamayaca¤›ndan)
hesaba kat›lmas›ndan yanad›r58. 

Metcalf’›n ölçümünde cumhurbaflkan›n›n kabine üzerindeki yetkileri de göz-
den geçirilerek, baflkanl›k ve yar› baflkanl›k türleri aras›ndaki farklar› yan-
s›tacak flekilde de¤ifltirilmifltir. Baflkan›n bakanlar› meclisin kabulü dahilin-
de atamas› hali (Amerika Birleflik Devletleri) ile güvenoyuna tabi olarak
atamas› aras›nda puanlama bak›m›ndan ayr›m yap›lm›flt›r59.

Bizim bak›m›m›zdan önemli de¤iflikliklerden biri ise; bakanlar›n görevden
al›nmas›nda, baflbakan›n talebi üzerine cumhurbaflkan›n›n bir bakan› gö-
revden almas› hallerinin de güç kazand›ran bir durum olarak puanlamaya

54 Shugart ve Carey, Presidents and Assemblies.., sy. 160
55 Shugart, Semi-Presidential Systems.., sy. 339.
56 L.K. Mefcalf, “Measuring Presidential Power”, Comparative Political Studies C. 33, S. 5,

2000, sy. 664-67.
57 Ibid, sy. 668. 
58 Ibid, sy. 670-71. 
59 Ibid, sy. 673. 
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dahil edilmesidir60. Bunun gibi anayasada tan›mlanan kimi durumlarda
fesih-seçimleri yenileme yetkisinin zorunlu veya takdire ba¤l› olarak cum-
hurbaflkan›nca kullan›lmas›n›n, yasama organ›n› belli flekilde davranma-
ya teflvik ederek, cumhurbaflkanlar›n› güçlendirebilece¤i tespit edilmifl-
tir61.

Bu ölçüm tablosunda Metcalf, son derece ilginç bir ayr›nt›y› da yakalam›fl
gözükmektedir. Yasama yetkileri asl›nda cumhurbaflkan›na parlamento ço-
¤unlu¤u karfl›s›nda ba¤›ms›z bir otorite alan› açan yetkilerdir. Bu bak›m-
dan sistemin parlamenter olup olmad›¤›, bu gruptaki yetkilerin yoklu¤uy-
la daha çok ba¤lant›l›d›r. Bu gruptaki yetkiler s›f›ra yaklaflt›kça, sistemin
yar› baflkanl›k özelli¤i de tart›flmal› hale gelmektedir62. Metcalf, Avusturya
ve Slovenya Cumhurbaflkan›’n›n yasama yetkilerini s›f›r olarak ölçer63.
Her iki ülkenin de, anayasaya göre yap›lan s›n›fland›rmalar› farkl›laflmak-
la beraber, rejimlerinin iflleyiflinin parlamenter oldu¤u bask›n bir flekilde
kabul edilmektedir. Bu ölçümlerde Fransa Cumhurbaflkan›’n›n yasama
yetkileri dört, yasama d›fl› yetkileri befl olarak ölçülmüfltür. Bulgaristan
Cumhurbaflkan› yasamaya iliflkin üç, yasama d›fl› bir puan al›rken, Ro-
manya Cumhurbaflkan› yasama için alt›, yasama d›fl› yetkiler için üç puan
al›r64. Üç ülke de yar› baflkanl›k sistemi olarak kabul edilir.

Bu bilgiler ›fl›¤›nda, 1982 Anayasas› ve cumhurbaflkan›n›n yetkilerine bak›-
larak, 2007 de¤ifliklikleri sonras› parlamenter sistemin devam edip edeme-
yece¤ine dair önemli ç›kar›mlarda bulunmak mümkündür. Türkiye Cumhu-
riyeti Cumhurbaflkan›n›n yetkilerinin de Metcalf taraf›ndan düzeltilmifl
Shugart-Carey ölçümüne tabi tutulmas›, sistemin yar› baflkanl›k sistemleri-
ne benzer bir anayasal gücü cumhurbaflkan›na verip vermedi¤i anlamak için
gerekli bir bafllang›ç noktas›d›r.

III. 1982 ANAYASASINA GÖRE CUMHURBAfiKANIN YETK‹LER‹

Cumhurbaflkan›n›n yetkilerinin de¤erlendirilmesine öncelikle yukar›daki
bilgiler ›fl›¤›nda yapaca¤›m›z ölçümle bafllayaca¤›z. 

60 Ibid, sy. 673. 
61 Ibid, sy. 673-74. 
62 Ibid, sy. 678. 
63 Ibid, sy. 675.
64 Ibid, sy. 675. 
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Metcalf’›n ölçümünde on bir yetki, farkl› anayasal formüller dikkate al›narak
de¤erlendirmeye al›nmaktad›r65: yedisi yasama iliflkin (Tablo 1) ve dördü ya-
sama d›fl› (Tablo 2). Bu tabloda Türkiye Cumhurbaflkan› yasamaya iliflkin
yetkileri bak›m›ndan befl, yasama d›fl› yetkileri bak›m›ndan üç puan elde et-
mektedir.

Tablo 1: Cumhurbaflkan›n›n Yasamaya ‹liflkin Anayasal Yetkilerinin Ölçümü

Tablo 2: Cumhurbaflkan›n›n Yasama D›fl› Anayasal Yetkilerinin Ölçümü

Metcalf taraf›ndan düzeltilmifl haliyle Shugart-Carey testi bize, Türkiye
Cumhurbaflkan›n›n sembolik konumun üzerinde anayasal yetkilere sahip ol-
du¤unu say›sal olarak göstermektedir. Yasama yetkilerinin yüksekli¤i, par-
lamento ço¤unlu¤unu etkileme yollar› olarak belirirken, yürütmeye iliflkin
yetkiler daha az olmakla birlikte baflka baz› iktidar alanlar› açar gözükmek-
tedir. 

Bu yetkilere s›ras›yla daha yak›ndan bakmak gereklidir. Yasamaya iliflkin
anayasal yetkilerin bafl›nda Anayasa’n›n 89. maddesinde düzenlenmifl k›s-
men veya tamamen yasalar›n geri gönderilmesine iliflkin yetki yer al›r. Her
ne kadar, her iki durumda da TBMM özel bir ço¤unluk gerekmeksizin kendi

Kabinenin oluflumu

1
cumhurbaflkan›
baflbakan› atar,
baflbakan bakanlar›
belirler

Kabinenin
görevine son verme gensoru

Fesih/Seçimleri
yenileme

1
cumhurbaflkan›
baflbakan›n önerisi
üzerine bakanlar›
görevden alabilir

0
meclis s›n›rs›z
güvensizlik oyu
kullanabilir

1
belirli olaylarla
s›n›rl› olarak

Paket
veto/
geri

gönderme

K›smi
veto/
geri

gönderme

Yasa
gücünde

kararname

Yasa
önerisinde

Bulunabilme
yetkisi

Bütçe
yetkileri

Referanduma
gitme
yetkisi

Anayasa
yarg›s›na
baflvuru

1
ayn›
ço¤unlukla
afl›labilen
geri
gönderme

1
ayn›
ço¤unlukla
afl›labilen
geri
gönderme

1
s›n›rl›
kararname
yetkisi

0
bu yönde
bir yetki
yok

0
bütçeye
iliflkin
yetkisi yok

2
S›n›rl›

0
önleyici
denetim
yok

65 Ibid, sy. 669-670. 
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tercihlerinde ›srar edebilirse de, bu yetki seçilmifl bir cumhurbaflkan›na
Meclisi uyarma, kamuoyunu arkas›na alarak Meclis üzerinde bask› olufltu-
rabilme gücü de verir. Cumhurbaflkan›n›n bir yasaya karfl› olmas› kamu
oyunun deste¤i ile kuvvetli bir durdurucu etki yaratabilir. 

Öte yandan, 2001 y›l›nda yap›lan Anayasa de¤iflikli¤i ile hukukumuza giren,
k›smi geri gönderme yetkisi, cumhurbaflkan› ve TBMM ço¤unlu¤unun ayn›
siyasi hareket içinden geldi¤i ve cumhurbaflkan›n›n sembolik bir rol benim-
semedi¤i hallerde, cumhurbaflkan›na meclis ço¤unlu¤unu yönlendirme gücü
verebilir. Bu tür geri gönderme yetkisi kullan›ld›¤›nda, TBMM yasan›n tü-
münü mü yoksa sadece geri gönderilen k›s›mlar›n› m› görüflece¤ine kendisi
karar verse de, hemen daima sadece geri gönderilen hususlar› görüflmeye al-
maktad›r66. TBMM’nin yaln›zca geri gönderilen k›s›mlar› görüflmeye almas›
halinde, yasan›n di¤er maddeleri de¤il, cumhurbaflkan›n›n itiraz etti¤i k›-
s›mlar› görüflülerek karar verilir. Bu s›rada cumhurbaflkan›na, geri gönder-
medi¤i k›s›mlar›, Resmi Gazete’de yay›mlamak yetkisi tan›nmam›flsa da,
mevcut durumda Meclis üzerinde etki sahibi olabilece¤i anayasal bir kana-
la sahip k›l›nm›flt›r.

Yasa gücünde kararname yetkisine gelince, teste göre puan verilen yetkiler,
yasama yetkisinin devri niteli¤inde olan yasa gücünde yürütme kararname-
lerine iliflkindir. Di¤er bir de¤iflle, yetki yasas›na dayal› olmayan kararna-
meler önemli anayasal yetkiler olarak dikkate al›nmaktad›r. Türkiye’de bu
tan›ma uyan, Cumhurbaflkan› baflkanl›¤›ndaki Bakanlar Kurulu taraf›ndan
yap›lan ola¤anüstü kanun hükmünde kararnamelerdir. Ola¤anüstü dönem-
lerde Cumhurbaflkan› anayasal olarak güçlenmektedir. Güçlenmenin en yo-
¤un görüldü¤ü alan da yasama yetkisinin devri niteli¤ini tafl›yan ola¤anüs-
tü kanun hükmünde kararnameler rejimidir. Halk taraf›ndan seçilmifl bir
Cumhurbaflkan›’n›n Bakanlar Kurulu’na baflkanl›k ederek ola¤anüstü dö-
nem ilan etmek ya da ola¤anüstü KHK yapmak yetkilerini etkili flekilde kul-
lanabilece¤i aç›kt›r.. Yan› s›ra, Türkiye’de ola¤anüstü dönemlerin s›kl›¤› ve
sürelerinin uzunlu¤una dair tarihsel siyasal tecrübe, bu tür dönemlerin
Türkiye’de çok istisnai olarak oluflan acil dönemler olmad›¤›n› göstermekte-
dir. Di¤er bir de¤iflle, Cumhurbaflkanlar› bu noktada oldukça gerçek ve
önemli yetkilere sahiptir.

66 fi. ‹ba, “Cumhurbaflkan›nca yay›mlanmas› K›smen veya Tamamen Uygun Bulunmayan
Kanunlar›n Meclise Geri Gönderilmesi”, Ankara Üniversitesi Hukuk Fakültesi Dergisi, C.
52, S.3, 2003, sy. 310-311
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Teste göre Cumhurbaflkan›’n›n önemli yetkileri aras›nda görülen bir di¤er
husus da, referandum yetkisidir. Anayasam›z›n 175. maddesine göre bu yet-
ki sadece, anayasa de¤ifliklikler hakk›ndaki kanunlar için kullan›lmaktad›r.
Normal kanunlar›n halk oylamas›na sunulmas› ile ilgili bir yol Anayasa’da
öngörülmüfl de¤ildir. Anayasa de¤ifliklikleri bak›m›ndan da bu yetki yaln›z-
ca Cumhurbaflkan›’na tan›nm›flt›r. Ancak Cumhurbaflkan›’n›n da söz konu-
su yetkiyi kullanabilmesi için Meclis taraf›ndan bir Anayasa de¤iflikli¤inin
yap›larak, kendisine yollanmas› gerekir. O halde; tek bafl›na kullan›lmakla
birlikte, s›n›rl›, ancak TBMM taraf›ndan yollanan anayasa de¤iflikli¤i hak-
k›ndaki kanunlar bak›m›ndan kullan›labilecek bir yetki ile karfl› karfl›yay›z. 

Bu yetkinin sadece anayasa de¤ifliklikleri için verilmifl olmas›ndan bahisle,
ölçümde iki puan verilemeyece¤i ileri sürülebilir. Elbette normal yasalar
için söz konusu yetkinin kullan›m› çok daha genifl bir yetki anlam›na gelir,
ancak anayasa de¤iflikliklerinin önemi dikkate al›nd›¤›nda yabana at›lama-
yacak bir yetki ile karfl› karfl›ya olundu¤u da aç›kt›r. 1982 Anayasas› detay-
c›, pek çok konuda hüküm içeren bir Anayasad›r ve oldukça fazla de¤iflikli-
¤e u¤ram›flt›r. Siyasi bak›mdan tart›fl›lan bir çok de¤ifliklik de bunlar ara-
s›ndad›r.

Öte yandan kimi hallerde bu yetki, TBMM’ni Cumhurbaflkan›’n›n istekleri
do¤rultusunda de¤ifliklikler yapmaya sevk edebilecek güçtedir. Örne¤in;
Cumhurbaflkan› Sezer, 22 Ekim 2001 tarihli, 4709 say›l› Anayasa De¤iflikli-
¤i Hakk›nda Kanun’un 33 maddesini Resmi Gazete’de yay›mlayarak yürür-
lü¤e sokmufl, ancak 27. maddesini halk oyuna sunmufltu. Bu madde, Anaya-
sa’n›n 86. maddesini de¤ifltirerek milletvekillerinin emeklilik ve özlük hak-
lar›nda önemli iyilefltirmeler getiriyordu. Kamuoyu ve Cumhurbaflkan› Se-
zer, TBMM’nin kendi üyeleri için bu türden mali konularda ayr›cal›kl› dü-
zenlemeleri Anayasa’ya koymas›na karfl› idi. Cumhurbaflkan›’n›n halk oyu-
na baflvurma karar› üzerine, TBMM bir baflka Anayasa de¤iflikli¤i yaparak,
söz konusu maddeyi referanduma gerek kalmadan, Sezer’in iste¤i do¤rultu-
sunda de¤ifltirdi. Anayasa’n›n çok s›k de¤ifltirildi¤i ve siyasal tart›flmalar›n
gündeminden düflmedi¤i ülkemizde, referanduma sunma yetkisi, Cumhur-
baflkan›’na TBMM karfl›s›nda az›msanamayacak bir güç vermektedir. Bu ba-
k›mdan kanaatimizce hesaplamaya kat›lmal›d›r.

Cumhurbaflkan›n›n yürütmeye iliflkin yetkilerine gelince Anayasa’n›n 109.
maddesi, Bakanlar Kurulu’nun kuruluflunda Cumhurbaflkan›’na milletve-
killerinden birini Baflbakan olarak atama yetkisi vermektedir. Bakanlar,
Baflbakanca seçilmekte ve Cumhurbaflkan› taraf›ndan atanmaktad›r. 



150 Özsoy

Güvenoyu müessesesinin varl›¤› karfl›s›nda, Cumhurbaflkanlar› güvenoyu
alabilecek bir milletvekilini Baflbakan olarak atamak zorundad›rlar. Mec-
lis’te tek bafl›na hükümet kurabilecek ço¤unluklar›n bulunmas› durumunda,
teamül bu ço¤unlu¤un liderini Baflbakan olarak atamak yönündedir. Bura-
ya kadar Cumhurbaflkan›’n›n Baflbakan› atama yetkisinin asl›nda Baflbaka-
n›n›n kim olaca¤›n› seçme anlam›na gelmedi¤i ortadad›r. Ancak TBMM’nde
tek bafl›na hükümet kurabilecek ço¤unluklar›n bulunmad›¤› hallerde, seçil-
mifl bir Cumhurbaflkan› önemli siyasal güç elde edebilir. Bu güç, koalisyon
hükümetlerinin kurulufl pazarl›klar›n›, hükümeti kurma görevinin kimlere
verilece¤i ile ilgili görüflmeleri yürütmek yoluyla elde edilebilir. Ayr›ca unu-
tulmamal›d›r ki; bölünmüfl ço¤unluklar›n hakim oldu¤u ve TBMM’nin zay›f-
lad›¤› dönemlerde, sa¤lam bir halk ço¤unlu¤unun deste¤ine sahip olan Cum-
hurbaflkanlar›’n›n lider konumuna gelmesi daima ihtimal dahilindedir. 

Bakanlar›n atanmalar› ile ilgili olarak, seçilmemifl Cumhurbaflkanlar›’n›n bi-
le bir nevi denetim rolün oynad›¤›na flahit olunmufltur. Cumhurbaflkan› Se-
zer, 58 ve 59. Hükümetlerin kuruluflu s›ras›nda Beflir Atalay’›n, geçmiflindeki
anti-laik faaliyetleri sebebiyle Milli E¤itim Bakan› olarak atanmas›na karfl›
ç›km›flt›r. Her iki listede de önce Milli E¤itim Bakanl›¤› için önerilen Atalay,
Cumhurbaflkan›’n›n itiraz› üzerine Devlet Bakanl›¤›’na kayd›r›lm›flt›r. Bu ör-
nekte görüldü¤ü gibi, Cumhurbaflkanlar› durdurucu, dengeleyici, anayasal
de¤erleri koruyucu hakem rolünü benimsedikleri takdirde ki; bu rol Anayasa
taraf›ndan verilmifltir, hükümetlerin tercihlerine müdahaleler yapabilmekte-
dirler. Seçilmifl Cumhurbaflkanlar› bak›m›ndan yap›lacak müdahaleler de-
mokratik meflruiyete de sahip olacakt›r. Dolay›s›yla bakan atamalar›, Cum-
hurbaflkanlar›’n›n Baflbakanlar›n tercihlerini sorgulayabilecekleri ve yürüt-
me içi çat›flmaya aç›k bir di¤er anayasal alan olarak kabul edilmelidir.

Bakanlar›n görevlerine son verilmesine iliflkin Anayasa’n›n 109. madde hük-
mü de Cumhurbaflkan›’na bir dereceye kadar iktidar alan› açan anayasal yet-
kiler aras›nda kabul edilmektedir. Asl›nda, Cumhurbaflkan› bu yetkiyi Baflba-
kan’›n önerisi üzerine kulland›¤›ndan, Cumhurbaflkan›’na de¤il, Baflbakana
Bakanlar› görevden alabilme konusunda önemli bir güç verildi¤i aç›kt›r. Hu-
kuksal olarak önemli nokta, Cumhurbaflkan›’n›n, Baflbakan›’n›n önerisini red-
dedip edemeyece¤idir. Anayasa maddesinin lafz›, “gerekti¤inde Baflbakan›n
önerisi üzerine Cumhurbaflkan›’nca görevlerine son verilir”, demek suretiyle
böyle bir takdir hakk›n› Cumhurbaflkan›’na vermemifltir. Ancak bu hükmü
farkl› okumak isteyen seçilmifl Cumhurbaflkanlar›, Bakanlar›n görevine Ana-
yasaya göre “gerekti¤inde son verilir”, Cumhurbaflkan› talep Baflbakan’dan
gelse bile, görevden alman›n gerekli olup olmad›¤›n› takdir edecek olan ma-
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kamd›r, biçiminde yorumlar gelifltirebilirler. Sonuç olarak, 109. madde hükmü,
TBMM ço¤unlu¤u ve Baflbakan karfl›s›nda Cumhurbaflkan›’na belli ölçüde güç
vermektedir. Hükümetin dayand›¤› ço¤unlu¤un politik görüflleri farkl›laflt›¤›n-
da, bu madde, yürütme içi çat›flmaya sebep olabilecekken, Cumhurbaflkan›’n›n
bu ço¤unlu¤un lideri oldu¤u hallerde ise güçlenmesini sa¤layabilecektir.

TBMM’nin gensoru ve güvenoyu müessesesini her hangi bir s›n›r olmadan
kullanabilmesi, hükümet karfl›s›nda Cumhurbaflkan›’n› zay›flatan bir fak-
tör olarak dikkate al›nmaktad›r. Kurucu güvensizlik oyuna sahip anayasal
sistemlerde, meclisler yenisini seçmeden eski baflbakan› düflürememekte,
yasama organ› yürütme karfl›s›nda zay›flamaktad›r. Hükümetin kurulmas›-
n›n kolaylaflmas›, düflmesinin zorlaflmas›n› temin eden kurallardan biri de,
göreve bafllarken güven oyu aranmaks›z›n, parlamentonun düflürmek iste-
di¤i hükümetle ilgili gensoru yoluna gitmesidir. Bu durumda, yasama tara-
f›ndan karfl› ç›k›lmayan hükümet, kurulmufl olmaktad›r. Az›nl›k ve koalis-
yon hükümetlerinin kurulmas›n› kolaylaflt›r›c›, cumhurbaflkan›nca atanan
hükümetin düflürülmesini zorlaflt›r›c› düzenlemelerin tümü, cumhurbaflka-
n›n› da güçlendirici etki yaratmaktad›r. Bizim hukukumuzda bu tür hüküm-
ler yoktur. Göreve bafllarken güven oyu al›nmak zorunda oldu¤u gibi, genso-
ru müessesesi yeni baflbakan›n›n kim olaca¤›ndan ba¤›ms›z olarak kullan›l-
maktad›r.

Son olarak, Cumhurbaflkan›’n›n önemli yetkileri aras›nda fesih/seçimleri ye-
nileme yetkisi yer al›r. Anayasa’n›n 116. maddesine göre, Türkiye’de bu yet-
ki, Cumhurbaflkan› taraf›ndan, Meclis Baflkan›’na dan›fl›larak kullan›l›r.
Cumhurbaflkan›, Anayasa’da tarif edilen hükümet kurulamamas› hallerinde
bu yetkisini kullanabilir. S›n›rl› durumlarda kullan›labilmekle birlikte, hü-
kümet krizlerinin yafland›¤› dönemlerde, Cumhurbaflkan›’na bu krizi aflabil-
mek için kilit yetkiler verilmifltir. Elbette, Cumhurbaflkan› seçimleri yenile-
mek yerine, koalisyon görüflmeleri yapmay› da seçebilir. Her durumda, hü-
kümetler kurulamad›¤›nda ya da düflürüldü¤ünde bu bofllu¤u doldurmak
Cumhurbaflkanlar›’na düflmektedir. Seçilmifl Cumhurbaflkanlar›, bu gibi
hallerde siyasi olarak bir hayli öne ç›kabilirler.

Metcalf’›n ölçümü d›fl›nda da, Anayasam›zda seçilmifl Cumhurbaflkan›’na
önemli iktidar alan› açabilecek yetkiler verilmifltir. Bunlar›n bafl›nda kanun
hükmünde kararnameler (KHK) dahil olmak üzere yürütme kararnameleri-
ni imzalamak, yüksek yarg›ya ve kimi özerk kamu kurumlar›na atama yap-
mak ve Devlet Denetleme Kurulu’na inceleme yapt›rmak gelir. S›ras›yla bu
yetkilere yak›ndan bakmak gereklidir.
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Ola¤anüstü dönemlerde Bakanlar Kurulu’na baflkanl›k eden Cumhurbaflka-
n› KHK’leri sadece imzalamaz yap›m›na da kat›l›r. Bu bak›mdan kimi çekin-
celeri var ise, bunu yap›m› s›ras›nda ortaya koyma flans›na sahiptir. Ancak
ola¤an KHK’ler için böyle bir durum söz konusu de¤ildir. Cumhurbaflkan›’n›n
ola¤an KHK’leri imzalama yetkisi, ifllemin tamamlanmas› için gerekli bir un-
sur olmakla birlikte, bu imzay› atmaktan kaç›n›p kaç›namayaca¤› tart›flmal›
bir husustur. Cumhurbaflkan›’n›n imza yetkisini yasalara benzeterek, imzay›
atmak kaç›n›yorsa, çekincelerini belirterek sadece bir defaya mahsus olmak
üzere, KHK’leri Bakanlar Kurulu’na iade edebilece¤ini savunmak mümkün-
dür67. Öte yandan, KHK’nin Anayasa’ya ayk›r› hususlar içermesi halinde
Cumhurbaflkan›’n›n imzalamaktan tamamen kaç›nabilece¤ini de savunan
hukukçular bulundu¤u gibi, Cumhurbaflkan›’n›n hiçbir flart alt›nda KHK’le-
ri imzalamaktan kaç›namayaca¤› ileri sürenler de vard›r68. Uygulamada se-
çilmifl Cumhurbaflkan›’n›n Anayasa’ya ayk›r› gördü¤ü kimi KHK’leri imzala-
maktan kaç›nabilece¤i ve imza yetkisini vetoya dönüfltürebilece¤i aç›kt›r.
Kald› ki, halk taraf›ndan seçilmemifl olmakla birlikte Cumhurbaflkan› Sezer
imza yetkisini bu flekilde kullanmakta tereddüt etmemifltir69.

KHK’ler için mevcut tart›flma, di¤er yürütme kararnameleri için de geçerli-
dir. Özellikle atama kararnamelerini imzalamayarak, Cumhurbaflkanlar›
Hükümetler’in yüksek bürokrasiye yapt›¤› atamalara nüfuz edebilmekte, bir
tür veto yetkisi kullanabilmektedir. Cumhurbaflkanlar›’n›n yürütme karar-
namelerini imzalarken kulland›klar› yetkinin mahiyetini inceleyen Anayasa
Mahkemesi, Cumhurbaflkan›’n›n imza yetkisinin ortadan kald›r›lamayaca-
¤›n›, yürütmenin bafl› s›fat›yla hükümet kararnamelerini ve üçlü atama ka-
rarnamelerini imzalamas› gerekti¤ini ifade etmifl, ancak bu yetkinin karfl›
imza kural› gere¤ince hükümetin inisiyatifi do¤rultusunda kullan›laca¤›n›
da eklemifltir70. Mahkemeye göre, burada Cumhurbaflkan›’n›n rolü, karar-
nameler hukuka ayk›r›l›k tafl›mad›kça, yaln›zca uyar› ya da tavsiye olabilir:

“…parlamenter sistemin geçirdi¤i de¤ifliklikler sonucunda bu gün art›k ger-
çek güç kayna¤› seçimle oluflan parlamento olup, onun içindeki ço¤unlu¤a
dayal› hükümet ön plana geçmifltir. Bugünün parlamenter sisteminde yürüt-

67 Tanör-Yüzbafl›o¤lu, 1982 Anayasas›na…, sy. 370
68 Bu görüfller için bkz: O. K. Kanado¤lu, “1982 Anayasas›nda Cumhurbaflkan›”, Adalet Yük-

sekokulu 20. y›l Arma¤an›, Beta Yay., ‹stanbul, 2001, sy. 334. 
69 N. Yüzbafl›o¤lu, “Memurlar›n Disiplin Suç ve Cezalar›n› düzenleyen KHK Sürecinde Üç Te-

mel Sorun”, Milliyet, 30.08.2000. 
70 AYM Karar›, E. 1992/37, K. 1993/18, KT 27.04.1993.
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me sorumlulu¤u hükümettedir. Bunun sonucu olarak da günümüzde Devlet
Baflkan›’n›n bir karar›n›n Baflbakan ve ilgili Bakan taraf›ndan imzalanma-
s›ndan çok, asl›nda Baflbakan ve ilgili Bakanlar taraf›ndan al›nan bir kara-
r›n Devlet Baflkan›’nca imzalanarak biçimsel olarak tamamlanmas› söz ko-
nusudur. Bu nedenle de sorumlulu¤unu hükümetin tafl›d›¤› kararnameler
hakk›nda Cumhurbaflkan›’n›n uyar› ve tavsiyede bulunmaktan öte direnme-
si, sistemin özelli¤ine ters düfler. 

O halde, Anayasa’n›n ilgili kurallar›n›n parlamenter sistemin temel ilkeleri-
nin ›fl›¤›nda de¤erlendirilmesi sonucu, Cumhurbaflkan›’na tan›nan bütün bu
yetkilere karfl›n sistem özde parlamenter demokrasi oldu¤undan ve sorumlu-
luk da hükümette bulundu¤undan, Anayasa’ya ve yasalara ayk›r› olmad›k-
ça, Cumhurbaflkan›’n›n Bakanlar Kurulu ifllemlerini siyasal yerindelik yö-
nünden denetleyemeyip, imzalamak zorunda oldu¤u aç›kt›r. Esasen ö¤retide
de Cumhurbaflkan›’n›n rolünün, uyar› ve tavsiyeden öteye geçmemesi gerek-
ti¤ine iflaret edilmektedir”71. 

Bu karar›n bize iflaret etti¤i çok önemli bir husus mevcuttur; Anayasa Mah-
kemesi Cumhurbaflkan›’n›n yetkilerini, demokratik meflruiyetin tek oldu¤u
parlamenter sistemin genel iflleyifli ve kurallar› içerisinde yorumlamaktad›r.
Sistemin içinde tek demokratik meflruiyet kayna¤› bulundu¤una göre, de-
mokratik seçimle oluflan Meclis’in içinden ç›kan Hükümet, yetkinin as›l kul-
lan›c›s› durumunda olacakt›r. 

‹flte bu noktada, Cumhurbaflkan›’n›n do¤rudan halk taraf›ndan seçilmifl ol-
mas›, sistemin temelindeki mant›¤› sarsacak güce sahiptir. Halk taraf›ndan
seçilmifl Cumhurbaflkan›, Hükümetlere kendi tercihleri do¤rultusunda dire-
nebildi¤i gibi, Anayasa Mahkemesi de bu yeni meflruiyet kayna¤›n› dikkate
alarak içtihad›nda de¤iflikli¤e gidebilir. 

Öte yandan, eklemek gerekir ki; karfl› imza kural›n›n parlamenter rejimin
gelenekleri ile birlikte yerleflti¤i ülkelerde, halk taraf›ndan seçilmifl cumhur-
baflkan›n›n varl›¤›na ra¤men, inisiyatifin hükümette olmas› kabul edilmek-
tedir. Bunun en güzel örne¤ini, ‹zlanda (AY. md 11) ve Avusturya’da (AY md
67) görebiliriz. Bu iki ülke Anayasalar› seçilmifl Cumhurbaflkanlar›’na ol-
dukça önemli anayasal yetkiler vermelerine ra¤men, Anayasalar›’nda yerini
bulan karfl› imza kural› ve anayasal gelenekler, sembolik konumda Cumhur-
baflkanlar› oraya ç›kartmaktad›r.

71 AYM Karar›, E. 1992/37, K. 1993/18, KT 27.04.1993.
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1982 Anayasas›’nda Cumhurbaflkanlar›’n›n yetki ve konumuna iliflkin yoruma
ihtiyaç duyan bir di¤er husus da, hangi yetkilerin tek bafl›na kullan›laca¤›na
iliflkindir. Anayasa’n›n 105. maddesi, Cumhurbaflkan›’n›n Anayasa ve di¤er
kanunlarda tek bafl›na kullanaca¤› belirtilen yetkileri d›fl›ndaki yetkilerinin,
karfl› imza kural› gere¤ince baflbakan ve ilgili bakanlarca imzalanaca¤›n› be-
lirtir. Ancak Anayasa’da hangi yetkilerin tek bafl›na hangilerinin birlikte kul-
lan›laca¤› belirtilmemifltir. Bask›n yorum, yürütme yetkilerinin karfl› imza ku-
ral› gere¤i Bakanlar Kurulu ile birlikte, di¤er yetkilerin de tek bafl›na kullan›l-
mas› gerekti¤i yönündedir72. Öte yandan yürütmenin bir parças› olan Türkiye
Radyo Televizyon Kurumu, Atatürk Kültür, Dil ve Tarih Yüksek Kurumu,
Yüksekö¤retim Kurulu ve Üniversite Rektörleri’nin atamalar›nda de¤iflik dü-
zeylerde Cumhurbaflkan›’na yetkiler verilmifltir. Özerk olan bu kurumlar›n ifl-
leyiflinde, Cumhurbaflkan› yetkilerinin bir ço¤unu tek bafl›na kullanmaktad›r.
Seçilmifl Cumhurbaflkanlar›, bu konularda, hükümeti devre d›fl› b›rakan Ana-
yasal yorumlardan yana olabilme konusunda daha güvenli, daha serbest bir
zeminde bulunacaklard›r.

Tek bafl›na kullan›lacak bir di¤er yetki grubu da Anayasa 104. madde’de be-
lirtilen “Anayasa Mahkemesi üyelerini, Dan›fltay üyelerinin dörtte birini,
Yarg›tay Cumhuriyet Baflsavc›s› ve Yarg›tay Cumhuriyet Baflsavc› vekilini,
Askerî Yarg›tay üyelerini, Askerî Yüksek ‹dare Mahkemesi üyelerini, Hâkim-
ler ve Savc›lar Yüksek Kurulu üyelerini seçmektir”. 

Tüm bunlara ilave olarak, Cumhurbaflkan›’n›n Devlet Denetleme Kurulu’na
iliflkin yetkileri vard›r. Cumhurbaflkanl›¤›’na ba¤l› olarak kurulan, üyeleri
ve baflkan› Cumhurbaflkan›’nca atanan DDK, “‹darenin hukuka uygunlu¤u-
nun, düzenli ve verimli flekilde yürütülmesinin ve gelifltirilmesinin sa¤lan-
mas› amac›yla,.., Cumhurbaflkan›n›n iste¤i üzerine, tüm kamu kurum ve ku-
rulufllar›nda ve sermayesinin yar›s›ndan fazlas›na bu kurum ve kuruluflla-
r›n kat›ld›¤› her türlü kuruluflta, kamu kurumu niteli¤inde olan meslek ku-
rulufllar›nda, her düzeydeki iflçi ve iflveren meslek kurulufllar›nda, kamuya
yararl› derneklerle vak›flarda, her türlü inceleme, araflt›rma ve denetlemele-
ri yapar.”

Yukar›daki yetkiler bilançosuna bakarak, Cumhurbaflkan›’n›n kendine özgü
bir iktidar alan›na ve yar› baflkanl›k sistemlerine benzer flekilde önemli ana-
yasal yetkilere sahip oldu¤unu söyleyebiliriz.

72 Tanör-Yüzbafl›o¤lu, 1982 Anayasas›na göre…, sy. 310-311; E. Özbudun, Türk Anayasa Hu-
kuku, Yetkin Yay., Ankara, 2004, sy. 312.
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IV. TÜRK‹YE’DE PARLAMENTER S‹STEM‹N YARI BAfiKANLIK
S‹STEM‹NE DÖNÜfiME OLASILI⁄I

Anayasal olarak yar› baflkanl›k sistemi ile parlamenter sistemi ay›ran temel
fark›n, seçilmifl cumhurbaflkan›n›n önemli anayasal yetkilere sahip olmas›
oldu¤unu kabul edersek, Türkiye’de de seçilmifl Cumhurbaflkan›’n›n önemli
anayasal yetkilere sahip oldu¤u, bu haliyle de yar› baflkanl›¤›n baflbakan
baflkanl›k (premier-presidential) tipine yak›n durdu¤u aç›kt›r. 1982 Anaya-
sas›’n›n Cumhurbaflkan›’n›n yetkileri konusundaki belirsizlikleri de bu ko-
nuda yetkileri geniflletici yorumlara dayanak teflkil edebilir ve ilerde yürüt-
me içi ve d›fl› anayasal kurumlar aras›nda çat›flmalar› tetikleyebilir. 

Öte yandan, hükümet sistemlerinin iflleyifli sadece anayasal kurallara bak›-
larak de¤erlendirilemez. Bu kurallar›n yorumuna etki eden anayasal gele-
nekler ve kurallar› yorumlayacak siyasal aktörlerin duruflu da sistemin iflle-
yiflini önemli ölçüde etkiler. Di¤er bir de¤iflle, ç›kmas› bizce kaç›n›lmaz ku-
rumlar aras› yetki çat›flmalar›na ra¤men, parlamenter sistemin iflleyifli yö-
nünde siyasal aktörler aras›nda bir uzlafl› yaflan›rsa, Anayasa da o flekilde
yorumlanmaya devam edilebilir. 

Bu noktada yar› baflkanl›k sistemini yaratabilecek kimi geliflmeler flunlar
olabilir: Cumhurbaflkanlar›’n›n, özellikle de ilkinin, seçimi s›ras›nda, aday-
lar›n siyasi liderler aras›ndan ç›kmas› ve Meclis ço¤unlu¤unun Cumhurbafl-
kan›’na itaat etmeyi seçerek, oluflan siyasi gücü pekifltirmesi halinde güçlü
Cumhurbaflkan›’na giden yolun tafllar› döflenmeye bafllanm›fl olacakt›r73. 

Rejimin kuruluflunu flekillendiren tarihsel, siyasal ve kültürel özellik ve
olaylar da siyasal sistemin iflleyifli üzerinde etki sahibidir. Elgie, bu faktör-
lerin her ülkenin özgün ulusal flartlarla flekillenen farkl›l›klar›n› aç›klama-
ya yard›mc› oldu¤unu ve de jure anayasal kurallar›n iflleyiflini baflkalaflt›r-
d›¤›n› savunur74. 

Yazar, ülkelerin benzer özelliklerini gözlemleyerek, cumhurbaflkan›n›n halk
taraf›ndan seçilmesiyle sonuçlanan üç temel tarihsel süreç tespit etmifltir75.
Bunlardan ilki, ulusal ba¤›ms›zl›¤›n ilan› ve buna ba¤l› olarak halk›n kendi
kaderini tayin hakk›n› kullanarak daha evvel yabanc› bir monark taraf›n-
dan iflgal edilen devlet baflkanl›¤› makam›n› kendisinin seçti¤i cumhurbafl-

73 Duverger, age, sy. 177. 
74 Elgie, The Politics of Semi-Presidentialism..., sy. 17. 
75 Ibid, sy.17-18. 
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kan› ile doldurmas›d›r. Bu durumun, Britanya ve Danimarka’dan ba¤›ms›z-
l›¤›n› elde eden ‹rlanda ve ‹zlanda için tamamen, Rusya’dan kopan Finlan-
diya içinse k›smen geçerli oldu¤u çeflitli yazarlarca da ifade edilmifltir76. Bu
hallerde cumhurbaflkan›n›n halk taraf›ndan seçilmesi kuvvetli bir devlet
baflkanl›¤› yaratma arzusundan ziyade sembolik sebeplerle olmakta ve bu
makam anayasal yetkilerine ra¤men geri planda kalabilen, zay›f devlet bafl-
kanlar› taraf›ndan doldurulmaktad›r. 

Di¤er bir grup ülkede ise, Fransa’da görüldü¤ü gibi, parlamenter sistemin
çöküflü ve yaflanan krizleri müteakip, devlet baflkan›n›n halk taraf›ndan se-
çilmesi tercihi ortaya ç›kmaktad›r. Parlamenter sistemin iflleyiflinde yafla-
nan t›kanma ve krizler, güçlü liderler yarat›larak afl›lmaya çal›fl›lmakta ve
sonuç olarak ortaya güçlü cumhurbaflkanlar› ç›kmaktad›r.

Elgie’nin tespit etti¤i son durum, demokratikleflme süreçleri yaflayan post ko-
münist ülkelerinde gözlemlenir. Seçilmifl bir lider önderli¤inde demokratiklefl-
me ve ekonomik liberalleflme süreçleri yaflan›r. Parlamenter sistemi iflletecek
parti yap›lar›n›n yoklu¤unun da etkisi ile siyasi zemin, güçlü cumhurbaflkan-
lar›na haz›rd›r. Bu dönüflüm süreçlerinde, seçilmifl cumhurbaflkanlar›n›n rolü
kontrol ve denge yaratarak hiç bir siyasi aktörün afl›r› güç elde edememesini
sa¤lamak olabilir. Bu hallerde cumhurbaflkan› zay›f olabilece¤i gibi gerçek bir
iki bafll› yürütme yarat›larak yürütme erki paylaflt›r›lm›fl da olabilir77.

Türkiye’de Cumhurbaflkan›’n›n halk taraf›ndan seçilmesi parlamenter siste-
min çöküflü üzerine gerçekleflmifl de¤ildir. Ba¤›ms›zl›¤›n kazan›m›n› takip eden
kendi kaderini tayin hakk›n›n bir yans›mas› olarak ya da post komünist de-
mokratikleflme süreçlerine benzer flekilde de gerçekleflmemifltir. Yani cumhur-
baflkanlar›n› pasiflefltiren ya da güçlendiren mevcut örneklerle pek bir benzer-
li¤i yoktur. Cumhurbaflkan›’n›n halk taraf›ndan seçilmesine karar verilmesi,
TBMM’nin bu makama uzlaflarak bir aday seçememesi üzerine olmufl gözük-
mektedir. ‹lk bak›flta, bu de¤ifliklik, sistemin parlamenter özüne dokunulma-
m›fl izlenimi verse de, Türkiye’de aç›k bir seçmen üstünlü¤üne sahip bulunan
merkez sa¤ partilerin uzunca bir süredir, baflkanl›k sistemi, bu olmaz ise, yar›
baflkanl›k sistemi talepleri bulundu¤u da bilinmektedir. Bu arzu flimdi, kendi-
ni ve seçmenini yönlendirebilecek anayasal bir kanal bulmufl gözükmektedir.

Tarihsel zeminler üzerinde flekillenen ve tekrarlanan uygulamalar da cum-
hurbaflkanlar›n›n konumlar› üzerinde etki sahibidir. Örne¤in, ‹rlanda ve ‹z-

76 Linz, Presidential or Parliamentary Democracy.., sy.  50. 
77 R. Elgie, The Politics of Semi-Presidentialism, sy. 18. 
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landa’da siyasi partiler, uzunca bir süredir Cumhurbaflkanlar›’n›n sembolik
ve tarafs›z konumda bulunmas› konusunda uzlafl› içerisindedirler78. 

Kamuoyunun beklentileri ve istekleri de uygulamalar› flekillendirmede etki
sahibidir. Kamuoyu cumhurbaflkanl›¤› makam›n› günlük siyasi çekiflmelerin
üzerinde ve tarafs›z olarak görmek istedi¤inde, cumhurbaflkanlar› bu duru-
ma uygun davranmaya özen göstermektedirler. Bunun en güzel örneklerin-
den birine Avusturya’da rastlan›r. Takdire ba¤l› olarak yasama meclisini fe-
sih dahil önemli anayasal yetkilere sahip Avusturya Cumhurbaflkanlar›,
‹kinci Dünya Savafl› sonras›nda yetkilerini partizan amaçlar do¤rultusunda
kullanmamay› tercih ederek, kamuoyunun beklentileri do¤rultusunda taraf-
s›z ve partiler üstü kalm›fllard›r ve sistemin iflleyifli büyük ölçüde parlamen-
ter özellikler sergilemifltir79. 

Türkiye’de kamuoyunun benzer flekilde güçlü parlamenter bir bilinç sergile-
mesi için partiler aras›nda bu konuda bir uzlafl› bulunmas› gerekir. Türk Ka-
muoyunun nas›l bir tepki verece¤i Cumhurbaflkanl›¤› seçimleri s›ras›nda be-
lirginleflecektir.

Siyasal ço¤unluklar›n oluflumunda etki sahibi olan seçim sistemleri ve siya-
si parti yap›lar› da Cumhurbaflkanl›¤› üzerinde belli bir güce sahip olacak-
t›r. Parçalanm›fl siyasi parti yap›lar›n›n istikrarl› ço¤unluklar ya da siyasi
ortakl›klar yaratamad›¤› durumlar, parlamenter sistemin iflleyiflinde s›k›n-
t›lar yaratarak, seçilmifl güçlü devlet baflkanlar›n›n ortaya ç›k›fl›n› tetikleye-
bilirler80. Siyasi partiler zay›f ve parçalanm›fl olduklar›nda, kurumsallaflma
zay›f oldu¤unda ya da siyasi uzlaflmalar› zorlaflt›racak ideolojik kutuplaflma-
lar bulundu¤unda, seçmen davran›fl› istikrarl› e¤ilimler sergilemedi¤inde
seçilmifl cumhurbaflkanlar› güçlü siyasi liderlere dönüflerek tüm sistem üze-
rinde etki sahibi olabilmektedir81. Tüm bu durumlar Türkiye için söz konu-
su olan ya da ortaya ç›kmas› çok mümkün olan durumlard›r.

78 Martinez, age, sy.21. 
79 W. Müller, “Avustria”, R. Elgie ed.., Semi-Presidentialism in Europe, Oxford; New York, Ox-

ford University Press, 1999, sy. 43-45.
80 Linz, Presidential or Parliamentary Democracy.., sy.50; J. Blondel, “Dual Leadership in the

Contemparary World”, in parliamentary versus Presidential Government, A. Lijphart (ed.),
New York, Oxford University Press, 1992, sy.170-171

81 Orta ve Do¤u Avrupa’n›n yeni demokrasilerinde bu türden oluflumlar›n de¤erlendirmesi
için bkz: T. Sedelius, “The Tug-of-War between Presidents and Prime Ministers; semi-
presidentialism in Central and Eastern Europe”, Örebro Studies in Political Science 15,
Örebro, 2006. 
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Siyasi partiler cumhurbaflkanlar›n›n seçim sürecine ve adaylar›n belirlenme-
sine hakim olduklar› ölçüde, ba¤›ms›z ve yetkilerini siyasi partilerin, özellik-
lede meclis ço¤unlu¤unun tercihlerine ra¤men kullanmaya hevesli cumhur-
baflkanlar›n›n ortaya ç›k›fl ihtimali azalmaktad›r. Bu türden davran›flsal dön-
gülerin en iyi gözlemlendi¤i siyasalardan Avusturya’da, Cumhurbaflkanla-
r›’n›n adayl›k ve kampanya süreçlerin partilerin belirleyicili¤inde ifllemekte-
dir. Adaylar siyasi partilerin lider kadrolar›ndan de¤il, daha ziyade geçkin
devlet adamlar› aras›ndan seçilmekte, seçimlerde adaylar›n kiflilikleri ön
planda olmaktad›r82. Seçmenler, istikrarl› bir flekilde, meclis ço¤unlu¤una sa-
hip olmayan partinin Cumhurbaflkanl›¤› aday›na yönelmekte, di¤er siyasi
partiler de bu yetki paylafl›m› konusunda uzlaflm›fl gözükmektedir83.

Anayasa’n›n 101. maddesinin üçüncü f›kras› Türkiye’de de adayl›k sürecini
siyasi partilerin kontrolüne vermifltir:

“Cumhurbaflkanl›¤›na Türkiye Büyük Millet Meclisi üyeleri içinden veya
Meclis d›fl›ndan aday gösterilebilmesi yirmi milletvekilinin yaz›l› teklifi ile
mümkündür. Ayr›ca, en son yap›lan milletvekili genel seçimlerinde geçerli oy-
lar toplam› birlikte hesapland›¤›nda yüzde onu geçen siyasi partiler ortak
aday gösterebilir.”

Bu tercih, olumlu gibi gözükse de, Cumhurbaflkan›’n›n tarafs›zl›¤›n› ve par-
tiler üstü konumunu tehlikeye düflürmektedir.

Öte yandan, halk taraf›ndan seçilmifl cumhurbaflkanlar›n›n anayasal yetki-
lerinin ötesinde güçlenmesi ya da zay›f kalmas›n› temin eden ve çeflitli dav-
ran›flsal döngülerin oluflumuna katk› yapan faktörlerden biri de cumhurbafl-
kanl›¤› seçiminde kullan›lan yöntemdir. Bunlar içinde özellikle iki turlu ço-
¤unluk sistemi (Frans›z sistemi) yar› baflkanl›k modelini uygulayan ülkeler-
de tercih görmektedir ve sa¤lad›¤› yüksek oy oran› sebebiyle cumhurbaflkan-
lar›n› güçlendiren faktörler aras›nda kabul edilmektedir84. Özellikle de par-
lamento seçimlerinin nisbi temsil metoduyla yap›ld›¤›, istikrarl› ço¤unlukla-
r›n oluflamad›¤› bölünmüfl yap›larda, yüzde elli veya daha fazla oyla seçilmifl
olman›n sa¤layaca¤› güçlendirici etki daha belirgin olacakt›r. Türkiye’de
Anayasan›n 102. maddesi ile iki turlu ço¤unluk sistemi benimsenmifltir. Bu
tercih de Cumhurbaflkan›’n› manevî yönden güçlendirici bir etki yapabilir.

82 Müller, Avustria, sy.42-43. 
83 Ibid, sy. 40. 
84 Martinez, age, sy. 27-28, 30. 
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Cumhurbaflkanlar›n› güçlendiren ve zay›flatan kimi kurumsal düzenlemeler
ülkemizde bir arada bulunmaktad›r. Ancak hemen tespit etmek gerekir ki,
baflkanl› parlamenter sistemi benimsemifl ülkelerin de bir ço¤unda (Avus-
turya, Finlandiya, Slovakya) iki turlu ço¤unluk sistemi benimsenmifltir ve
bu ülkelerin önemli bir k›sm›nda milletvekili seçimlerinde nispi temsil siste-
mi kullan›lmaktad›r. Di¤er bir de¤iflle bu de¤iflkenlerin etkileri, tek bafl›na
belirleyici olmaktan uzakt›r.

SONUÇ

Anayasal olarak yetkisiz olan, sembolik konumu anayasada net bir flekilde
görülen cumhurbaflkanlar›n›n güçlenerek siyasi planda belirleyici aktörlere
dönüflmesi oldukça zordur. Buna karfl›l›k, bir k›s›m anayasal yetkilere sahip
olan ve bu yetkilerinin kapsam› anayasal olarak net olmayan cumhurbafl-
kanlar›n›n, Fransa’da oldu¤u gibi, siyasal, tarihsel ve kültürel etkenlerin
katk›s› ile etkili siyasal aktörlere dönüflmesi ya da kuvvetli anayasal yetki-
leri olmas›na ra¤men, ‹zlanda ve Avusturya’da oldu¤u gibi tamamen sembo-
lik konuma gerilemesi mümkündür. 

Türkiye, anayasal yetkiler bak›m›ndan Cumhurbaflkan›’n›n sembolik ko-
numda olmad›¤›, yetkilerinin bir k›sm›n›n da Anayasa’da net bir flekilde dü-
zenlenmedi¤i bir ülkedir. Bu bak›mdan da, Cumhurbaflkan›’n›n seçim usulü-
nü de¤ifltirilmek, asl›nda daha büyük bir ad›m atarak, hükümet sisteminin
iflleyiflinde hiç tecrübe edilmemifl belirsiz bir alana girmek demektir.

Bu yeni alan Türkiye için kimi tehlikeleri de beraberinde getirmektedir. Cum-
hurbaflkan›’n›n yürütme yetkilerinin, özellikle kararnameleri imzalama yetki-
sinin s›n›r›n›n belirsizli¤i, tehlike yaratabilecek alanlardan biridir. Bu konu
ilerde seçilmifl Cumhurbaflkanlar›’na güç kazand›rabilece¤i gibi, yürütme içi
ciddi çat›flmalara da meydan verebilir. Ancak Anayasa böyle bir çat›flmay› ön-
görmedi¤i gibi, olas› bir kriz haline her hangi bir çözüm de sunmufl de¤ildir.

Seçilmifl cumhurbaflkanlar› kendi tercihlerini dayatma ya da desteklemedik-
leri hükümetleri engelleme, hükümet tercihlerine müdahale konusunda çok
daha cesaretli ve istekli olmaktad›rlar. Do¤rudan demokratik meflruiyetin
sa¤lad›¤› kamuoyu deste¤i, psikolojik olarak da seçilmifl cumhurbaflkanlar›-
n›n taviz vermelerini zorlaflt›rabilmektedir85. 

85 A. Lijphart, “Presidentialism and Majoritarian Democracy: Theoretical Observations”, J.
Linz, A. Valenzuela (ed.), The Failure of Presidential Democracy: Comparative Perspec-
tives, C. 1, the John Hopkins University Pres, Baltimore, 1994, sy.103.
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Cumhurbaflkan›n›n do¤rudan halk taraf›ndan seçilmifl olmas›, parti liderle-
rini Çankaya Köflkü konusunda daha istekli hale getirebilir. Bu makam›n
manevî otoritesinin yan› s›ra kimi anayasal yetkilerinin de bulunmas›, siya-
si liderleri teflvik ederek, seçimleri siyasi bak›mdan çekici hale getirebilir. Si-
yasi liderler, özellikle de Meclis’teki ço¤unluk ile ayn› kanattan geliyorlarsa,
bu konuma geldiklerinde parti ba¤lant›lar›n› kullanarak çok önemli de jure
siyasi güce sahip olabilirler. Cumhurbaflkan› Özal döneminde k›smen flahit
olunan bu e¤ilim, halk taraf›ndan seçilen Cumhurbaflkanlar› için çok daha
belirgin olabilir. 

Son olarak, siyasi bak›mdan gergin, uzlaflma prati¤i zay›f, ideolojik bölün-
melerini aflma konusunda güçlükleri bulunan Türk siyasas›n›n, Cumhur-
baflkan›’n›n rolü ve kimin seçilece¤i konusunda da bölünmeler yaflayaca¤›n›
tahmin etmek zor de¤ildir. Böylesi geliflmeler yürütme içi çat›flmalar›, cum-
hurbaflkan› ile yasama aras›ndaki mücadeleleri tetikleyebilir. Cumhurbafl-
kan›’n›n kontrolündeki kurumlarla di¤er devlet kurumlar› aras›nda çat›fl-
malara neden olabilir. Hepsinden önemlisi Türk toplumunu kendi içinde ye-
ni bir kamplaflma yoluna sokabilir. Tüm bu haller siyasal krizleri, hükümet
bunal›mlar›n› yaratabilecek durumlard›r ve Anayasa’da her hangi bir ç›k›fl
noktas› ya da çözümü öngörülmemifltir. Tam tersine siyasal bak›mdan so-
rumsuz, görevden al›nmas› (iflletilmesi bir hayli zor olan) vatana ihanet ve
Yüce Divan usulü d›fl›nda mümkün olmayan ancak önemli yetkileri ve de-
mokratik meflruiyeti olan bir Cumhurbaflkan› yarat›lmaktad›r.

Türkiye, yar› baflkanl›k m›, yoksa parlamenter bir sistem mi istedi¤ine ka-
rar vererek, Anayasas›’nda bu yönde düzenlemeler yapmal›d›r. E¤er tercih
edilen bir baflkanl› parlamenter sistem ise, cumhurbaflkan›n yetkileri azal-
t›lmal›, anayasal belirsizlikler giderilmeli ve TBMM’ne Cumhurbaflkanla-
r› hakk›nda plebisit oylamas› (bir tür güven oyu) isteme yetkisi verilmeli-
dir. Bu türden oylamalar, meclislerin nitelikli ço¤unluklarla alaca¤› ka-
rarlar üzerine, halk oyuyla cumhurbaflkanlar›n›n görevine son verilmesi
anlam›na gelmektedir. Yasama ço¤unlu¤u ciddi anlaflmazl›k yaflad›¤› cum-
hurbaflkan›n›n görevine son verebilmek için, durumu halkoyuna sunmak-
tad›r.

Avusturya (AY. md. 60/9), ‹zlanda (AY md.11) ve Slovakya (AY md. 106)
Parlamentolar› nitelikli ço¤unluklarla Cumhurbaflkanlar› için plebisit oy-
lamas› isteyebilmekte, bir nevi erken Cumhurbaflkanl›¤› seçimi bafllatabil-
mektedirler. E¤er Cumhurbaflkanlar› yap›lan oylamadan onaylanarak ç›-
karlarsa, bu tekrar seçildikleri anlam›na gelmekte ve yasama organ› erken
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seçime gidilmek üzere feshedilmektedir. ‹rlanda’da da Cumhurbaflkan› suç
niteli¤indeki eylemlerle s›n›rl› olmayan bir flekilde Parlamento taraf›ndan
görevinden al›nabilmektedir. Bu türden kurallar seçilmifl organlar aras›n-
da kontrol ve denge yaratmaktad›r ve Türkiye’de de seçilmifl Cumhurbafl-
kan› ile yasama organ› aras›nda benzer denge mekanizmalar›na ihtiyaç
olacakt›r.
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EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME*
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SOMMAIRE

I– Les limitations légitimes à la liberté de religion justifiées par la
nécessaire neutralité de l’Etat

A– Les limitations à l’expression de la liberté de religion dans 
l’enseignement public

1– Les limitations apportées à l’expression des idées religieuses des 
enseignants

2– Les limitations apportées à l’expression des idées religieuses des 
étudiants

B– La dissolution des partis politiques menaçant la neutralité religieuse
de l’Etat

1– La dissolution exceptionnelle des partis politiques

2– La dissolution possible des partis politiques menaçant la 
démocratie

II– Les limitations illégitimes à la liberté de religion témoignant une
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publique
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1– L’organisation de l’enseignement de la religion sous couvert de 
l’enseignement des religions

2– L’obligation pour les représentants du peuple de prêter serment 
sur les évangiles

B– Les limitations apportées à l’expression de la liberté religieuse dans la
sphère privée

1– Le changement de direction d’une communauté religieuse imposée
par le pouvoir exécutif

2– La condamnation injustifiée pour prosélytisme

A priori, il est bien difficile d’aborder la question de la laïcité dans le cadre
de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg car le mot ne figure à aucun
moment dans le texte conventionnel. Il est possible d’expliquer cette absence
essentiellement par le fait que la Convention n’est pas une Constitution au
sens classique du terme. Elle ne contient donc pas les éléments identitaires
caractéristiques d’un Etat comme le principe de laïcité. Elle regroupe, en
revanche, un ensemble de droits et libertés susceptibles d’être présentés
comme constituant un patrimoine constitutionnel commun rassemblant les
Etats membres. En conséquence, elle ne peut que reconnaître une liberté des
Etats quant à l’organisation de leurs principes constitutionnels
fondamentaux, quant à la détermination des caractéristiques essentielles de
leur identité nationale. S’interroger sur la place accordée à la laïcité dans la
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme conduit donc à
rechercher et à reconnaître dans les arrêts de la Cour les significations
qu’elle donne éventuellement à cette notion tout en essayant d’identifier une
définition jurisprudentielle de la laïcité qui pourrait être commune à
l’ensemble des Etats membres. L’entreprise est ici bien délicate en raison de
la diversité des règles juridiques internes propres aux Etats parties et du fait
que la Cour se prononce au cas par cas sans délivrer une définition
prétorienne nette de la laïcité.

Néanmoins, à la différence de certains textes étatiques fondamentaux
rédigés sous l’auspice de l’être suprême, comme la Déclaration des Droits de
l’Homme et du Citoyen de 1789, ou encore à la différence de certains traités
internationaux au sein desquels l’inscription de la référence à un héritage
religieux a été discutée1, la Convention européenne des droits de l’homme

1 Voir la référence à l’héritage religieux mentionné dans le préambule du «défunt» traité
portant création de la constitution européenne.
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peut être présentée comme un texte laïque «dans le sens où il ne fait aucune
référence directe ou indirecte à une valeur religieuse qui serait commune à
l’Europe»2. En effet, son article 9 prévoit non seulement la liberté de pensée
mais aussi, et avant la liberté de religion, la liberté de conscience laquelle
postule la liberté de croire, de ne pas croire ou enfin de douter. Dans un
considérant de principe formulé dans l’affaire Kokkinakis contre Grèce3, la
Cour a précisé que «telle que la protège l’article 9, la liberté de pensée, de
conscience et de religion représente l’une des assises d’une “société
démocratique” au sens de la Convention. Elle figure, dans sa dimension
religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de l’identité des croyants et
de leur conception de la vie, mais elle est aussi un bien précieux pour les
athées, les agnostiques, les sceptiques ou les indifférents. Il y va du pluralisme
- chèrement conquis au cours des siècles - consubstantiel à pareille société».

Après avoir défini, au cas par cas, le contenu de cette liberté4, la Cour a
souligné que dans une société démocratique, où plusieurs religions
coexistent au sein d’une même population, il peut se révéler nécessaire
d’assortir cette liberté de limitations propres à concilier les intérêts des
divers groupes et à assurer le respect des convictions de chacun5. De ce
dernier point de vue, la Cour a souvent mis l’accent sur «le rôle de l’Etat en
tant qu’organisateur neutre et impartial de l’exercice des diverses religions,
cultes et croyances, et indiqué que ce rôle contribue à assurer l’ordre public,
la paix religieuse et la tolérance dans une société démocratique (…) ce devoir
impose à celui-ci de s’assurer que des groupes opposés se tolèrent»6. La Cour

2 V. Rapport du Conseil d’Etat de 2004, «Un siècle de laïcité», La documentation française, p.
360.

3 Cour EDH, Kokkinakis c. Grèce, Requête no14307/88, 25 mai 1993.
4 S’agissant de la liberté religieuse la Cour soulignera qu’elle relève d’abord du for intérieur,

en impliquant de surcroît, notamment, celle de «manifester sa religion». Le témoignage, en
paroles et en actes, se trouve lié à l’existence de convictions religieuses. Aux termes de
l’article 9, la liberté de manifester sa religion ne s’exerce pas uniquement de manière
collective, «en public» et dans le cercle de ceux dont on partage la foi : on peut aussi s’en
prévaloir «individuellement» et «en privé» ; en outre, elle comporte en principe le droit
d’essayer de convaincre son prochain, par exemple au moyen d’un «enseignement», sans
quoi du reste «la liberté de changer de religion ou de conviction», consacrée par l’article 9,
risquerait de demeurer lettre morte. Cette liberté implique, notamment, celle d’adhérer ou
non à une religion et celle de la pratiquer ou de ne pas la pratiquer. Pour une présentation
d’ensemble, voir Kokkinakis c. Grèce, précité, § 31.

5 Arrêt Kokkinakis précité, § 33.
6 CourEDH, Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova, Requête no 45701/99,

13 décembre 2001, § 123.
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a précisé, également, que l’Etat peut être amené à jouer un rôle positif dans
l’organisation de l’exercice d’un culte7. Dans l’ensemble, cette mission
étatique est confirmée par une jurisprudence conventionnelle constante
reconnaissant que «lorsque se trouvent en jeu des questions sur les rapports
entre l’Etat et les religions, sur lesquelles de profondes divergences peuvent
raisonnablement exister dans une société démocratique, il y a lieu d’accorder
une importance particulière au rôle du décideur national»8. Cette grande
marge de manœuvre laissée aux Etats a été clairement affirmée et explicitée
par la Cour elle-même. En effet, il n’est pas possible de discerner à travers
l’Europe une conception uniforme de la signification de la religion dans la
société9 et le sens ou l’impact des actes correspondant à l’expression publique
d’une conviction religieuse ne sont pas les mêmes suivant les époques et les
contextes10. La réglementation en la matière peut varier par conséquent
d’un pays à l’autre en fonction des traditions nationales et des exigences
imposées par la protection des droits et libertés d’autrui et le maintien de
l’ordre public11. Dès lors, le choix quant à l’étendue et aux modalités d’une
telle réglementation doit, par la force des choses, être dans une certaine
mesure laissé à l’Etat concerné, puisqu’il dépend du contexte national
considéré12.

Toutefois, cette marge nationale d’appréciation va de pair avec un contrôle
européen portant à la fois sur la loi et sur les décisions qui l’appliquent. La
tâche de la Cour consiste à rechercher si les mesures prises au niveau
national se justifient dans leur principe et sont proportionnées13. Pour
délimiter l’ampleur de cette marge d’appréciation, la Cour doit tenir compte
de l’enjeu, à savoir la protection des droits et libertés d’autrui, les impératifs
de l’ordre public, la nécessité de maintenir la paix civile et un véritable

7 CourEDH, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France, Requête no 27417/95, 27 juin 2000. Dans
cette affaire, la Cour a reconnu que la réglementation française autorisant, à titre
dérogatoire, l’abattage d’animaux pour satisfaire aux rites de la religion juive, était
conforme à l’article 9 de la CEDH.

8 CourEDH, Cha’are Shalom Ve Tsedek, précité, § 84 ; Wingrove c. Royaume-Uni, arrêt du 25
novembre 1996, Recueil 1996-V, p. 1958, § 58.

9 CourEDH, Otto-Preminger-Institut c. Autriche, arrêt du 20 septembre 1994, série A
no 295-A, p. 19, § 50.

10 CourEDH, Dahlab c. Suisse, Requête no 42393/98, 15 février 2001.
11 Voir, Wingrove, précité, p. 1957, § 57.
12 CourEDH, Gorzelik, Requête no 44158/98, 17 février 2004, § 67 ; Murphy c. Irlande, no

44179/98, 10 juillet 2003, § 73.
13 CourEDH, Manoussakis et autres, n° 59/1995/565/651, 26 septembre 1996, § 44.
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pluralisme religieux, indispensable pour la survie d’une société
démocratique14.

Au regard de l’ensemble de ces remarques, si le principe de laïcité ne figure
pas dans le texte conventionnel, il existe néanmoins, dans la jurisprudence
de la Cour, un principe de laïcité non expressément formulé15 mais qui
apparaît en pointillés au travers de la reconnaissance de limitations
susceptibles d’être apportées à la liberté de religion. Certaines d’entre elles,
justifiées par la nécessaire neutralité de l’Etat, sont considérées comme
légitimes (I). D’autres, en revanche, sont jugées illégitimes car elles
témoignent une absence de neutralité religieuse de celui-ci (II).

I– LES LIMITATIONS LÉGITIMES À LA LIBERTÉ DE RELIGION 
JUSTIFIÉES PAR LA NÉCESSAIRE NEUTRALITÉ DE L’ETAT

En l’état actuel de la jurisprudence, certaines limitations susceptibles d’être
apportées à la liberté de religion et surtout à l’expression de celle-ci ont été
considérées comme légitimes, dans une société démocratique, par la Cour de
Strasbourg. Elles étaient alors justifiées par une intervention de l’Etat en
tant qu’organisateur neutre et impartial de l’exercice des religions. Il en va
ainsi, des limitations relatives à l’expression de la liberté religieuse dans
l’enseignement public (A) et de la dissolution des partis politiques menaçant
la neutralité religieuse de l’Etat (B).

14 Voir, Kokkinakis, précité, § 31, Manoussakis et autres, précité, p. 1364, § 44.
15 Dans l’affaire Leyla Sahin, la Cour semble faire sienne une certaine conception de la laïcité

développée par la Cour constitutionnelle turque. «Dans leur arrêt du 7 mars 1989, les juges

constitutionnels ont estimé que la laïcité, qui constitue le garant des valeurs démocratiques,

est au confluent de la liberté et de l’égalité. Ce principe interdit à l’Etat de témoigner une

préférence pour une religion ou croyance précise, guidant ainsi l’Etat dans son rôle d’arbitre

impartial, et implique nécessairement la liberté de religion et de conscience. Il vise également

à prémunir l’individu non seulement contre des ingérences arbitraires de l’Etat mais aussi

contre des pressions extérieures émanant des mouvements extrémistes. Selon ces juges, par

ailleurs, la liberté de manifester la religion peut être restreinte dans le but de préserver ces

valeurs et principes. Comme la chambre l’a souligné à juste titre (paragraphe 106 de son
arrêt), la Cour trouve une telle conception de la laïcité respectueuse des valeurs sous-
jacentes à la Convention». (c’est nous qui soulignons). V. CourEDH, Leyla Sahin c. Turquie,
Requête no 44774/98, 29 juin 2004. Cette affaire a été renvoyée devant la Grande chambre
qui a rendu son arrêt le 10/11/2005.
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A– Les limitations à l’expression de la liberté de religion dans l’enseignement
public

Selon la Cour, dans une société démocratique, l’Etat peut limiter la liberté de
manifester une religion et, par exemple, interdire le port du foulard
islamique, si l’usage de cette liberté nuit à l’objectif visé de protection des
droits et libertés d’autrui, de l’ordre et de la sécurité publique. Cela est
valable à la fois pour les enseignants (1) comme pour les étudiants (2) dans
le cadre de l’enseignement public.

1– Les limitations apportées à l’expression des idées religieuses des enseignants

Pour la Cour, la liberté d’expression de la religion des fonctionnaires en
général peut faire l’objet de restrictions. En effet, pour assurer son rôle
d’organisateur neutre et impartial de l’exercice des convictions religieuses,
l’Etat peut être amené à exiger de ses fonctionnaires actuels ou futurs, qui
sont appelés à utiliser une parcelle de la souveraineté, un devoir de renoncer
à s’engager dans le mouvement du fondamentalisme islamique, qui a pour
but et pour plan d’action d’imposer la prééminence des règles religieuses16.
S’agissant plus particulièrement des enseignants, il a été précisé que l’Etat
peut leur imposer une neutralité dans l’exercice de leurs fonctions. Ainsi,
l’obligation imposée à un enseignant de respecter les heures de travail qui ne
correspondent pas, selon lui, à ses heures de prière, peut être compatible
avec la liberté de religion17.

Dans une affaire concernant la Suisse18, la Cour a retenu qu’une
réglementation interdisant le port du foulard islamique aux enseignantes,
dans le cadre de leur activité d’enseignement, constitue une mesure
nécessaire dans une société démocratique pour deux raisons essentielles.
Elle est fondée, d’une part, sur la sauvegarde du principe de neutralité
confessionnelle de l’enseignement public. Dans cet environnement,
l’enseignant de l’école publique, en tant que représentant de l’Etat et
détenteur de l’autorité scolaire, peut voir sa liberté de manifester sa religion

16 CommissionEDH, Yanasik c. Turquie, no 14524/89, 6 janvier 1993, DR 74, p. 14 ; CourEDH,
Kalaç, n° 61/1996/680/870, 1er juillet 1997, p. 1209, § 28.

17 CommissionEDH, X c. Royaume-Uni, no 8160/78, 12 mars 1981, Décisions et rapports (DR)
22, p. 27.

18 CourEDH, Lucia Dahlab c. Suisse, 15 février 2001, préc. ; Pour une autre illustration, voir
également, CourEDH, Fatma Karaduman c. Turquie, Requête no 41296/04, 3 avril 2007.
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restreinte en raison de la protection de ce but légitime. Elle est justifiée,
d’autre part, car elle permet de préserver les sentiments religieux des élèves
de la classe, mais aussi ceux des élèves de l’ensemble de l’établissement et
des parents d’élèves. Au-delà de la généralité de ces considérations, la Cour
a pris en compte, dans l’espèce, l’âge des enfants – entre 4 et 8 ans – pour
souligner leur caractère influençable. Implicitement, il est donc facile de
comprendre qu’il n’appartient pas à l’école publique de se substituer au rôle
éducatif des parents notamment en matière religieuse. En outre, le symbole
religieux en question a été mis en rapport avec la mission d’enseignement.
Sur ce point, la Cour note «qu’il semble bien difficile de concilier le port du
foulard islamique – imposé aux femmes par une prescription coranique
incompatible avec le principe d’égalité des sexes – avec le message de
tolérance, de respect d’autrui et surtout d’égalité et de non-discrimination
que, dans une démocratie, tout enseignant doit transmettre à ses élèves»19.
Ainsi, l’atteinte portée au droit de la requérante de manifester librement sa
religion se justifiait par la nécessaire protection, dans une société
démocratique, du droit des élèves de l’enseignement public à recevoir une
formation dispensée dans un contexte de neutralité religieuse. A la lumière
de ces considérations et de celles développées par le Tribunal fédéral suisse,
dans son arrêt du 12 novembre 1997, la Cour considère que la mesure
litigieuse s’analyse en une mesure justifiée dans son principe et
proportionnée à l’objectif visé de protection des droits et libertés d’autrui, de
l’ordre et de la sécurité publique. En conséquence la Cour est d’avis que
l’interdiction faite à la requérante de porter le foulard dans le cadre de son
activité d’enseignement constituait une mesure «nécessaire dans une société
démocratique».

2– Les limitations apportées à l’expression des idées religieuses des étudiants

Dans plusieurs affaires concernant la Turquie, la Cour a reconnu la
possibilité pour des universités laïques de réglementer la manifestation des
rites et des symboles d’une religion, en apportant le cas échéant des
restrictions de lieu et de forme. En conséquence, les usagers du service
public de l’enseignement peuvent supporter des limitations à l’expression de
leur religion assez proches de celles qui pèsent sur l’ensemble du corps
enseignant et pour des raisons sensiblement identiques. Il s’agit, en effet,
d’assurer la mixité des étudiants de croyances différentes et de protéger

19 CourEDH, Lucia Dahlab c. Suisse, précité.
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l’ordre public et la croyance d’autrui20. En outre, l’objectif visé est
d’empêcher certains mouvements fondamentalistes religieux d’exercer, par
l’intermédiaire des étudiants, une pression sur les autres et spécialement
sur ceux qui ne pratiquent pas la religion en cause ou sur ceux qui adhèrent
à une autre religion21. En résumé, l’article 9 de la Convention protège
expressément «le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des
rites» d’une religion ou d’une croyance. Mais, il ne garantit pas toujours le
droit de se comporter dans le domaine public d’une manière dictée par cette
conviction. Notamment, le terme «pratiques», au sens de l’article 9§1, ne
désigne pas n’importe quel acte motivé ou inspiré par une religion ou une
conviction22.

Par exemple, le refus de l’administration universitaire de délivrer un
diplôme à une jeune fille produisant une photo d’identité sur laquelle elle
porte un foulard islamique a été reconnu comme étant compatible avec
l’article 9. Non seulement, le règlement universitaire peut prévoir que le
diplôme fournit, lequel a une vocation professionnelle, n’a pas à refléter
l’identité d’un mouvement s’inspirant d’une religion particulière. Mais aussi,
la photo apposée sur ledit document a pour but de permettre l’identification
de son titulaire et non ses convictions religieuses. En d’autres termes, «le fait
de réglementer la tenue vestimentaire des étudiants ainsi que celui de leur
refuser les services de l’administration, tels la délivrance d’un diplôme, aussi
longtemps qu’ils ne se conforment pas à ce règlement, ne constitue donc pas
en tant que tel une ingérence dans la liberté de religion et de conscience»23.
Cette affaire ne peut être comprise qu’en liaison avec l’interdiction du port
du voile dans les universités turques, laquelle est justifiée par la sauvegarde
du principe de laïcité considéré lui-même comme nécessaire à la protection
du système démocratique de ce pays. 

Dans l’arrêt Leyla fiahin24, portant directement sur la question de la
prohibition de ce symbole religieux dans les établissements universitaires
turcs, la Cour reproduira un raisonnement similaire en s’appuyant
notamment, comme la commission l’avait fait en 1993, sur la jurisprudence

20 CommissionEDH, Karaduman c. Turquie, no 16278/90, 3 mai 1993, DR 74, p. 93.
21 CourEDH, Leyla fiahin c. Turquie, Requête no 44774/98, 10 novembre 2005.
22 CommissionEDH, Arrowsmith c/ Royaume-Uni, 12 octobre 1978, rapport Comm. § 71, D.R.

19 p. 5.
23 CommissionEDH, Karaduman c. Turquie, précité.
24 CourEDH, Leyla fiahin c. Turquie, précité.
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de la cour constitutionnelle turque. D’ailleurs, le principe de laïcité tel
qu’interprété par la Cour constitutionnelle est la considération primordiale
ayant motivé l’interdiction du port de symboles religieux dans les universités.
Dans l’ensemble, et en s’inscrivant dans la continuité de l’argumentation
développée par la chambre, la grande chambre de la Cour européenne des
droits de l’homme constate la justification d’une telle interdiction autour de
trois raisons essentielles. Tout d’abord, le système constitutionnel turc assure
la protection des droits des femmes25. Ensuite, le port du foulard islamique a
acquis une dimension politique et il reste perçu comme une obligation
religieuse pesant sur les femmes qui ne le portent pas26. Enfin, pour la Cour,
chaque Etat, en fonction de sa propre expérience historique, peut prendre
position contre des mouvements politiques extrémistes qui s’efforcent
d’imposer à l’ensemble de la société leurs symboles religieux et leur
conception de la société fondée sur des règles religieuses. En prenant en
compte le contexte politique et social turc et en le confrontant aux valeurs de
pluralisme, de respect des droits d’autrui et, en particulier, d’égalité des
hommes et des femmes devant la loi, qui sont enseignées et appliquées dans
la pratique, la Cour estime donc que les autorités compétentes ont pu
légitimement préserver le caractère laïc de leur établissement et ainsi
considérer comme contraire à ces valeurs d’accepter le port de tenues
religieuses, y compris, comme en l’espèce, celui du foulard islamique.

B– La dissolution des partis politiques menaçant la neutralité religieuse de 
l’Etat

En rappelant régulièrement le rôle de l’Etat en tant qu’organisateur neutre
et impartial de l’exercice des religions, la Cour démontre son attachement à

25 La Cour précise que «l’égalité entre les sexes, reconnue par la Cour européenne comme l’un

des principes essentiels sous-jacents à la Convention et un objectif des Etats membres du

Conseil de l’Europe (…), a également été considérée par la Cour constitutionnelle turque

comme un principe implicitement contenu dans les valeurs inspirant la Constitution».
26 La Cour estime «que, lorsque l’on aborde la question du foulard islamique dans le contexte

turc, on ne saurait faire abstraction de l’impact que peut avoir le port de ce symbole, présenté

ou perçu comme une obligation religieuse contraignante, sur ceux qui ne l’arborent pas.

Entrent en jeu notamment, comme elle l’a déjà souligné (…), la protection des «droits et

libertés d’autrui» et le «maintien de l’ordre public» dans un pays où la majorité de la

population, manifestant un attachement profond aux droits des femmes et à un mode de vie

laïque, adhère à la religion musulmane. Une limitation en la matière peut donc passer pour

répondre à un «besoin social impérieux» tendant à atteindre ces deux buts légitimes…».
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l’existence d’une certaine distance entre l’Etat et la religion tout en lui
conférant comme mission de favoriser le pluralisme religieux. Dans ces
circonstances, elle admet sous de strictes conditions (1) la possible
dissolution des formations politiques dont le programme avéré est d’instituer
au sein de la société une réglementation d’ensemble fondée sur les préceptes
d’une religion donnée (2).

1– La dissolution exceptionnelle des partis politiques

Dans sa jurisprudence, la Cour a souligné, de façon constante, que les partis
politiques sont nécessaires à la démocratie laquelle implique notamment
l’existence d’un débat pacifié entre différentes forces politiques
représentatives de l’ensemble de la société27. Il en va du nécessaire
pluralisme28 fondement même de la démocratie, laquelle «représente sans
nul doute un élément fondamental de l’ordre public européen»29. Ainsi, pour
elle, les exceptions visées à l’article 11 de la Convention appellent, à l’égard
de partis politiques, une interprétation stricte. Seules des raisons
convaincantes et impératives pouvant justifier des restrictions à leur liberté
d’association. Pour juger en pareil cas de l’existence d’une nécessité au sens
de l’article 11 § 2, les Etats contractants ne disposent que d’une marge
d’appréciation réduite. A ce propos, la Cour souligne «qu’une formation
politique ne peut se voir inquiétée pour le seul fait de vouloir débattre
publiquement du sort d’une partie de la population d’un Etat et se mêler à la
vie politique de celui-ci afin de trouver, dans le respect des règles

27 Dans l’arrêt Parti communiste unifié de Turquie et autres, n° 133/1996/752/951, du 30
janvier 1998, la Cour a indiqué «qu’elle attachait du poids, plus encore qu’au libellé de

l’article 11, au fait que les partis politiques représentaient une forme d’association essentielle

au bon fonctionnement de la démocratie» (§ 25). «Eu égard en effet au rôle des partis

politiques, toute mesure prise à leur encontre affecte à la fois la liberté d’association et,

partant, l’état de la démocratie dans le pays dont il s’agit» (§ 31).
28 Selon la Cour, il n’est pas de démocratie sans pluralisme. C’est pourquoi la liberté

d’expression consacrée par l’article 10 vaut, sous réserve du paragraphe 2, non seulement
pour les «informations» ou «idées» accueillies avec faveur ou considérées comme
inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent
(voir, parmi beaucoup d’autres, les arrêts Handyside c. Royaume-Uni du 7 décembre 1976,
série A no 24, p. 23, § 49, et Jersild c. Danemark du 23 septembre 1994, série A no 298, p.
26, § 37). En tant que leurs activités participent d’un exercice collectif de la liberté
d’expression, les partis politiques peuvent aussi prétendre à la protection de l’article 10 de
la Convention (arrêt Parti communiste unifié de Turquie et autres précité, § 43).

29 Voir l’arrêt Parti comuniste unifié de Turquie et autres, précité, § 45.
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démocratiques, des solutions qui puissent satisfaire tous les acteurs
concernés30.» En ce sens, un parti politique, quel qu’il soit, peut proposer des
modifications concernant l’ensemble de la société par la voie législative ou
constitutionnelle sous la double réserve d’utiliser des moyens légaux et
démocratiques pour mettre en place des réformes qui sont elles-mêmes
conformes  aux principes démocratiques fondamentaux31.

Toutefois, en rappelant que certaines formations politiques peuvent tout à
fait se prévaloir des articles de la Convention pour développer un projet
politique qui est lui-même en totale contrariété avec l’esprit qui anime le
texte conventionnel, la Cour reconnaît que «les libertés garanties par l’article
11 de la Convention ainsi que par les articles 9 et 10 ne sauraient priver les
autorités d’un Etat, dont une association, par ses activités, met en danger les
institutions, du droit de protéger celles-ci»32. Dans une telle hypothèse, il lui
appartient alors, sans se substituer aux autorités nationales, d’exercer un
contrôle approfondi sur les mesures restrictives apportées à la liberté
d’association des partis politiques décidées par les autorités de l’Etat. En
effet, des mesures sévères, telles que la dissolution de tout un parti politique
et l’interdiction frappant ses responsables d’exercer pour une durée
déterminée toute autre activité similaire, ne peuvent s’appliquer qu’aux cas
les plus graves33. Par exemple, et sous certaines conditions, «un parti
politique qui s’inspire des valeurs morales imposées par une religion ne
saurait être considéré d’emblée comme une formation enfreignant les
principes fondamentaux de la démocratie, tels qu’ils ressortent de la
Convention»34.

2– La dissolution possible des partis politiques menaçant la démocratie

Selon la Cour, «un Etat contractant à la Convention, en se fondant sur ses
obligations positives, peut imposer aux partis politiques, formations destinées
à accéder au pouvoir et à diriger une part importante de l’appareil étatique,
le devoir de respecter et de sauvegarder les droits et libertés garantis par la

30 Voir l’arrêt Parti comuniste unifié de Turquie et autres, précité, § 57.
31 Voir l’arrêt Refah partisi c. Turquie, Requêtes nos 41340/98, 41342/98, 41343/98 et

41344/98, 13 février 2003, § 98.
32 Voir l’arrêt Refah partisi c. Turquie, précité, § 96.
33 Voir les arrêts, Parti communiste unifié de Turquie et autres précité, p. 22, § 46 ; Parti de

la liberté et de la démocratie (ÖZDEP) c. Turquie [GC], no 23885/94, § 45, CEDH 1999-VIII.
34 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 100.
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Convention ainsi que l’obligation de ne pas proposer un programme politique
en contradiction avec les principes fondamentaux de la démocratie»35. Dans
l’affaire concernant le parti politique turc «Refah», la Cour européenne des
droits de l’homme, par un raisonnement très détaillé, a reconnu que la
dissolution décidée par la cour constitutionnelle turque était justifiée, tout
d’abord, au regard du contenu du programme politique dudit parti tel qu’il
transparaissaît des discours publics de ses dirigeants et de ses membres36.
En premier lieu, le système multijuridique prôné par ce parti a été jugé
incompatible avec la Convention. Sans qu’il soit utile de l’approfondir, un tel
système obligerait les individus à obéir à des règles statiques de droit
imposées par une religion donnée. En conséquence, et à lui seul, «il supprime
le rôle de l’Etat en tant que garant des droits et libertés des individus et en
tant qu’organisateur impartial de l’exercice des diverses convictions et
religions dans une société démocratique»37. Ce système, en introduisant une
différence de traitement entre les justiciables, dans tous les domaines du
droit, selon leur religion ou leur conviction, porterait également atteinte au
principe de non-discrimination des individus dans leur jouissance des droits
et libertés et donc à l’article 14 de la Convention. Pour la Cour, une telle
«différence de traitement ne peut ménager un juste équilibre entre, d’une part,
les revendications de certains groupes religieux qui souhaitent être régis par
leurs propres règles et, d’autre part, l’intérêt de la société tout entière, qui doit
se fonder sur la paix et sur la tolérance entre les diverses religions ou
convictions»38. En second lieu, la charia, également partie intégrante du
programme politique du parti en cause, heurte directement les principes
fondamentaux de la démocratie résultant de la Convention. En effet, en
reflétant les règles divines édictées par la religion, la charia présente un
caractère stable et invariable incompatible avec le pluralisme dans la
participation politique et la nécessaire évolution incessante des droits et
libertés fondamentaux des individus. En outre, un régime fondé sur la charia
ne correspond en aucune façon aux valeurs de la Convention, «au regard
notamment des règles de droit pénal et de procédure pénale, eu égard à la
place qu’il réserve aux femmes dans l’ordre juridique et à son intervention

35 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 103.
36 Le contrôle du contenu réel d’un programme politique ne doit pas se limiter à l’analyse de

celui qui figure dans les statuts du parti politique concerné ainsi que le précise la Cour,
mais reposer sur un examen approfondi des discours politiques des responsables, lesquels
reflètent concrètement les projets politiques envisagés. Voir, Refah partisi c. Turquie,
précité, § 111 et s.

37 Refah partisi c. Turquie, précité, § 119.
38 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 119.
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dans tous les domaines de la vie privée et publique conformément aux normes
religieuses»39. En d’autres termes, la fusion du droit et de la religion,
organisée autour d’une substitution des règles religieuses aux règles civiles
pour l’organisation et le fonctionnement de la société s’avère totalement
incompatible avec ce que la Cour appelle «l’ordre public européen».

Ensuite, la dissolution du parti en cause répondait, selon la Cour, à un besoin
social impérieux pour quatre raisons essentielles. En premier lieu, il a été
prouvé que les actes et les discours des dirigeants et des membres de cette
formation politique étaient imputables à l’ensemble du parti40. En second
lieu, comme cela a été précisé précédemment, ces mêmes actes et discours
révélaient un projet politique à long terme visant à transformer radicalement
la société en instaurant un régime fondé sur la charia dans le cadre d’un
système multijuridique. En troisième lieu, les dirigeants du parti n’excluaient
pas le recours à la force pour l’imposer. Et, enfin, le parti politique en cause
avait des chances réelles de le mettre en application, en dehors de toute
coalition politique, eu égard à sa progression politique constante à l’occasion
de différentes élections nationales et locales. Le danger pour la démocratie
était donc suffisamment perceptible pour pouvoir justifier une mesure
préventive de dissolution de la part de la cour constitutionnelle turque.

Il faut reconnaître, au regard de l’ensemble de ces éléments, qu’il est bien
difficile d’être en désaccord avec la solution finale dégagée par la Cour
européenne des droits de l’homme. En revanche, son argumentation s’avère
en partie bien discutable. En effet, pour jauger les chances que le parti
politique concerné par la dissolution avait d’accéder au pouvoir, celle-ci a fait
explicitement référence à un certain nombre de sondages politiques
démontrant l’influence grandissante du refah partisi dans l’ensemble du
pays41. Or, chacun sait qu’il est bien délicat d’accorder un quelconque crédit
à un tel instrument d’évaluation dont la sincérité n’est pas la qualité
première. Qui plus est, il est bien surprenant pour une juridiction de faire
reposer son raisonnement sur des critères dépourvus de toute juridicité42. Il
est donc bien regrettable d’avoir à dénoncer ce moyen, d’autant plus qu’il
paraît surabondant et donc inutile pour le jugement de l’affaire en cause.

39 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 123.
40 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 111 à 115.
41 Voir Refah partisi c. Turquie, précité, § 11.
42 En ce sens, voir l’opinion concordante de M. le juge Kovler, Refah partisi c. Turquie, p. 50

et s., part., p. 51.
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II– LES LIMITATIONS ILLÉGITIMES À LA LIBERTÉ DE RELIGION
TÉMOIGNANT UNE ABSENCE DE NEUTRALITÉ DE L’ETAT

Au gré des différentes affaires qui se sont présentées devant elle, la Cour a
développé une jurisprudence permettant, cette fois-ci, d’affirmer que les
restrictions apportées à la liberté de religion, et spécialement à sa
manifestation, ne sauraient être analysées comme légitimes dans une société
démocratique. A ces différentes occasions, les Etats concernés, au sein
desquels existe une religion dominante, ont vu certains de leurs actes
juridiques reconnus comme incompatibles avec les dispositions de la CEDH.
Et, sans le dire, il est facile de deviner que, pour la Cour, les Etats en
question n’avaient pas agi en toute neutralité et impartialité dans
l’organisation de l’exercice de la religion. Ainsi, dans la jurisprudence de la
Cour, certaines limitations à la liberté de religion dans la sphère publique
(A) et dans la sphère privée (B) ont été jugées illégitimes car elles témoignent
d’une absence de neutralité religieuse de l’Etat.

A– Les limitations à l’expression de la liberté de religion dans la sphère publique

Deux affaires, séparées par une dizaine d’années, ont amené la Cour à
reconnaître des violations à la manifestation de la liberté religieuse dans la
sphère publique. Elles permettent de rendre compte d’une immixtion
illégitime de l’Etat dans l’enseignement public du phénomène religieux au
détriment des idées religieuses des élèves et de leurs parents (1) et dans la
conviction religieuse personnelle des responsables politiques (2).

1– L’organisation de l’enseignement de la religion sous couvert de 
l’enseignement des religions

En matière d’éducation et d’enseignement, la Cour a eu l’occasion de préciser
que l’Etat doit veiller à ce que les informations ou connaissances figurant au
programme soient diffusées de manière objective, critique et pluraliste,
permettant aux élèves de développer un sens critique à l’égard du fait
religieux dans une atmosphère sereine, préservée de tout prosélytisme
intempestif43. Elle lui interdit de poursuivre un but d’endoctrinement qui
pourrait être considéré comme ne respectant pas les convictions religieuses

43 CourEDH, fiefika Köse et 93 autres c. Turquie, Requête no 26625/02, 24 janvier 2006.
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et philosophiques des parents44. Si les organes de la Convention n’ont jamais
jugé contraire à la Convention un enseignement sur les religions, ils ont
nécessairement contrôlé si les élèves étaient dans l’obligation de participer à
une forme de culte religieux ou s’ils étaient sous l’emprise d’un
endoctrinement religieux. En outre, dans ce domaine, la Cour porte une
attention particulière sur l’existence et sur les modalités de dispense car
elles permettent de préserver les convictions de chacun45. Par exemple, dans
l’affaire Zengin46, la Cour a conclut que l’enseignement dispensé dans la
matière intitulée «culture religieuse et connaissance morale» ne peut être
considéré comme répondant aux critères d’objectivité et de pluralisme et,
plus particulièrement dans le cas concret des requérants, comme respectant
les convictions religieuses et philosophiques du père de Mlle Zengin, qui
adhère à la confession des alévis, au sujet de laquelle le contenu du cours
demeure manifestement insuffisant. En l’espèce, le problème trouve son
origine dans le décalage existant entre l’intitulé de la matière prévue par la
Constitution turque, lequel donne à penser qu’il couvre l’enseignement des
religions, et la pratique même qui reste centrée sur l’enseignement de l’islam
sunnite. En conséquence, et dans ce cadre là, les élèves risquent de se
retrouver de façon inévitable face à des conflits entre l’éducation religieuse
donnée par l’école et les convictions religieuses ou philosophiques de leurs
parents. Or, pour la Cour, les Etats se doivent d’éviter une telle situation. En
opérant un détour rapide par le droit comparé, la Cour constate, en ce qui
concerne l’enseignement religieux en Europe, malgré la diversité des
modalités d’enseignement, que la quasi-totalité des Etats membres offrent
au moins un moyen permettant aux élèves de ne pas suivre un enseignement
religieux, en prévoyant un mécanisme d’exemption, en donnant la possibilité
de suivre une matière de substitution, ou en laissant toute liberté de
s’inscrire ou non à un cours de religion47.

En l’espèce encore, la Cour observe qu’en vertu de l’article 24 de la
Constitution turque le cours de «culture religieuse et connaissance morale»

44 CourEDH, Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen, Requête no 5095/71; 5920/72; 5926/72, 7
décembre 1976, § 53.

45 CommissionEDH, Anna-Nina Angeleni c. Suède, Requête no 10491/83, 3 décembre 1986,
Décisions et rapports (DR) 51, p. 41 ; CommissionEDH, Zénon Bernard c. Luxembourg,
Requête no 17187/90, 8 septembre 1993, DR 75, p. 57; CommissionEDH, C.J., J.J. et E.J.
c. Pologne, Requête no 23380/94, 16 janvier 1996, DR 84, p. 46.

46 CourEDH, Hasan et Eylem Zengin c. Turquie, Requête no 1448/04, 9 janvier 2008.
47 Voir, Zengin c. Turquie, précité, § 30 à 34.
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figure parmi les matières obligatoires. Cependant, il s’avère qu’une
possibilité de dispense a été instaurée par la décision du 9 juillet 1990
adoptée par le Haut Conseil de l’éducation. Aux termes de cette décision,
seuls les enfants «de nationalité turque et adhérant à la religion chrétienne
ou juive» ont la possibilité de bénéficier de cette exemption et ce «à condition
qu’ils attestent leur adhésion à ces religions». La Cour considère d’emblée
que, quelle que soit la catégorie d’élèves concernée, le fait que les parents
doivent au préalable déclarer auprès des établissements scolaires qu’ils
adhérent à la religion chrétienne ou juive pour que leurs enfants soient
dispensés de ce cours peut aussi poser problème au regard de l’article 9 de la
Convention48. A cet égard, elle note qu’aux termes de l’article 24 de la
Constitution turque, «nul ne peut être contraint (...) de divulguer ses
croyances et ses convictions religieuses (...)». Par ailleurs, elle rappelle avoir
toujours souligné que les convictions religieuses relèvent avant tout du for
intérieur de chacun49. De plus, la décision du Haut Conseil de l’éducation
offre une possibilité de dispense uniquement à deux catégories d’élèves de
nationalité turque, à savoir ceux ayant des parents adhérant à la religion
chrétienne ou juive. Aux yeux de la Cour, cela donne nécessairement à
penser que l’enseignement dispensé en la matière est susceptible d’amener
ces catégories d’élèves à faire face à des conflits entre l’éducation religieuse
dispensée par l’école et les convictions religieuses ou philosophiques de leurs
parents. La Cour estime que cette situation est critiquable, dans la mesure
où «s’il s’agit bien d’un cours sur les différentes cultures religieuses, le fait de
limiter le caractère obligatoire du cours aux enfants musulmans n’aurait pas
lieu d’être. Par contre, si le cours vise essentiellement à enseigner la religion
musulmane, en tant que cours sur une religion spécifique, il ne devrait pas
avoir de caractère obligatoire pour préserver la liberté religieuse des enfants
et de leurs parents»50. La Cour note que, «selon le Gouvernement, cette
possibilité d’exemption peut s’étendre aux autres convictions, si une telle
demande est formulée. Néanmoins, quelle que soit l’étendue de cette
exemption, le fait que les parents se sentent obligés de dévoiler aux autorités
scolaires leurs convictions religieuses ou philosophiques rend ce moyen
inapproprié à assurer le respect de leur liberté de conviction. Par ailleurs, en
l’absence de tout texte clair, les autorités des établissements ont toujours la

48 Voir égalemour, CourEDH, Folgerø et autres, Requête no 15472/02, 29 juin 2007, § 97.
49 CourEDH, Sofianopoulos et autres c. Grèce, Requêtes nos 1977/02, 1988/02 et 1997/02, 12

décembre 2002; voir également, Buscarini et autres c. Saint-Marin, Requête no. 24645/94,
18 février 1999, § 39.

50 Voir, Zengin c Turquie, précité, § 29 et 74.
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possibilité de refuser de telles demandes, comme cela fut le cas pour Mlle

Zengin»51. Dans l’ensemble, la Cour conclut donc à la violation de l’article 2
du Protocole n°1, d’une part, car les enfants des parents ayant une conviction
philosophique ou religieuse différente de celle de l’islam sunnite ne disposent
d’aucune possibilité de choix appropriée par rapport à cet enseignement et,
d’autre part, car le mécanisme de dispense, tel qu’il est organisé, aboutit à
contraindre les parents à révéler au préalable leurs croyances pour que leurs
enfants soient autorisés à ne pas suivre les cours de religion.

2– L’obligation pour les représentants du peuple de prêter serment sur les 
évangiles

Dans une autre affaire concernant cette fois-ci l’Etat de Saint-Marin52,
l’obligation pour des députés de prêter serment sur les évangiles à l’occasion
de leur entrée en fonction a été contestée sur le terrain de la violation de la
liberté de pensée, de conscience et de religion. Pour la Cour, le fait d’avoir
imposé aux requérants un tel serment sur les évangiles équivaut à
l’obligation pour deux élus du peuple de faire allégeance à une religion
donnée, ce qui n’est pas compatible avec l’article 9 de la Convention. Comme
la Commission l’a affirmé à juste titre dans son rapport, il serait
contradictoire de soumettre l’exercice d’un mandat qui vise à représenter au
sein du Parlement différentes visions de la société à la condition d’adhérer
au préalable à une vision déterminée du monde. 

B– Les limitations apportées à l’expression de la liberté religieuse dans la 
sphère privée

La Cour estime que le devoir de neutralité et d’impartialité de l’Etat est
incompatible avec un quelconque pouvoir d’appréciation de la part de l’Etat
quant à la légitimité des croyances religieuses53. Elle a donc reconnu comme
constituant des violations à l’expression de la liberté religieuse dans la
sphère privée, le changement de direction d’une communauté religieuse
imposée par le pouvoir exécutif (1) et l’absence de justification d’une sanction
pour prosélytisme (2).

51 Zengin c. Turquie, § 75.
52 CourEDH, Buscarini et autres c. Saint-Marin, préc.
53 Voir, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France, précité, § 84.
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1– Le changement de direction d’une communauté religieuse imposée par le
pouvoir exécutif

Dans une affaire concernant la Bulgarie54, la Cour a relevé que le pouvoir
exécutif a pris des décisions tendant à introduire des changements dans les
statuts et dans la direction de la communauté musulmane. Cette ingérence,
non motivée, a eu pour conséquence réelle de favoriser une faction de la
communauté musulmane en lui reconnaissant le statut de direction officielle
unique, en excluant totalement les chefs reconnus jusqu’alors. Les mesures
des autorités ont eu donc pour effet, en droit et en fait, de priver la direction
écartée de toute possibilité de continuer à représenter au moins une partie
de la communauté musulmane et de gérer ses affaires selon les vœux de
cette partie de la communauté. L’organisation interne du groupement
religieux était donc sous influence directe des autorités de l’Etat.

Dans ce cas de figure, la Cour rappelle que «les communautés religieuses
existent traditionnellement et universellement sous la forme de structures
organisées. Elles respectent des règles que les adeptes considèrent souvent
comme étant d’origine divine. Les cérémonies religieuses ont une signification
et une valeur sacrée pour les fidèles lorsqu’elles sont célébrées par des ministres
du culte qui y sont habilités en vertu de ces règles. La personnalité de ces
derniers est assurément importante pour tout membre actif de la
communauté»55. De cet ensemble de remarques, la Cour en déduit que la
protection de l’article 9 de la Convention s’étend aussi à «la participation à la
vie de la communauté» car celle-ci relève d’une manifestation de la religion.
Le droit des fidèles à la liberté de religion implique que la communauté à
laquelle ils appartiennent soit en mesure de s’organiser et de fonctionner en
dehors de toute intervention arbitraire des autorités étatiques. En ce sens, la
Cour précise que «l’autonomie des communautés religieuses est indispensable
au pluralisme dans une société démocratique et se trouve donc au cœur même
de la protection offerte par l’article 9. Elle présente un intérêt direct non
seulement pour l’organisation de la communauté en tant que telle, mais aussi
pour la jouissance effective par l’ensemble de ses membres actifs du droit à la
liberté de religion. Si l’organisation de la vie de la communauté n’était pas
protégée par l’article 9 de la Convention, tous les autres aspects de la liberté de
religion de l’individu s’en trouveraient fragilisés»56.

54 CourEDH, Hassan et Tchaouch c. Bulgarie, Requête no 30985/96, 26 octobre 2000.
55 Voir, Hassan et Tchaouch, précité, § 62.
56 Voir, Hassan et Tchaouch, précité, § 62.
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Prolongeant la position de la Commission, la Cour a estimé que les faits
démontraient un manquement des autorités à leur obligation de neutralité
dans l’exercice de leurs pouvoirs en la matière. En conséquence, par cette
immixtion abusive dans le domaine de la sphère privée, l’Etat a porté
atteinte à la liberté des fidèles de manifester leur religion au sens de l’article
9 de la Convention. Des mesures de l’Etat favorisant un dirigeant d’une
communauté religieuse divisée ou visant à contraindre la communauté,
contre ses propres souhaits, à se placer sous une direction unique
constitueraient également une atteinte à la liberté de religion57. Dans une
société démocratique, l’Etat n’a pas besoin de prendre des mesures pour
garantir que les communautés religieuses demeurent ou soient placées sous
une direction unique58.

2– La condamnation injustifiée pour prosélytisme

Dans une affaire Kokkinakis59, certainement l’une des premières à l’occasion
de laquelle la Cour a eu à connaître d’une requête en violation de l’article 9
de la Convention, celle-ci s’est prononcée par un considérant de principe60,
repris depuis, sur l’étendue de la liberté de religion. En l’espèce, les faits,
rappelés par la Cour, étaient les suivants. M. Minos Kokkinakis, homme
d’affaires retraité de nationalité grecque, devenu témoin de Jéhovah en
1936, fut arrêté plus de soixante fois pour prosélytisme. Le 2 mars 1986, sa
femme et lui se rendirent au domicile de Mme Kyriakaki à Sitia, où ils
entamèrent une discussion avec elle. Avertie par le mari de cette dernière,
chantre d’une église orthodoxe de la ville, la police arrêta les époux
Kokkinakis. Ils furent poursuivis pour infraction à l’article 4 de la loi no

1363/1938 réprimant le prosélytisme. En effet, pendant la dictature de
Metaxas (1936-1940), l’article 4 de la loi no 1363/1938 érigea, pour la
première fois, le prosélytisme en infraction pénale. Sans se prononcer sur la
loi en elle-même, la Cour a noté que les juridictions grecques ont établi la
responsabilité du requérant par des motifs qui se contentaient de reproduire
les termes de la loi précitée et, spécialement ceux de l’article 4, sans préciser
suffisamment en quoi le prévenu aurait essayé de convaincre son prochain
par des moyens abusifs. Dès lors, la Cour en conclut qu’il n’a pas été
démontré que la condamnation de l’intéressé se justifiait, dans les

57 Voir, Hassan et Tchaouch, précité, § 78.
58 Cour EDH, Arrêt Serif c. Grèce, Requête n° 38178/97, 14 décembre 1999, § 52.
59 CourEDH, Kokkinakis c. Grèce, Requête no14307/88, 25 mai 1993.
60 Voir note 4.
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circonstances de la cause, par «un besoin social impérieux». La mesure
incriminée n’apparaît donc pas proportionnée au but légitime poursuivi, ni
«nécessaire, dans une société démocratique», «à la protection des droits et
libertés d’autrui». En conclusion, il y a bien eu violation de l’article 9 de la
Convention. 

Il n’est pas impossible de penser que la Cour a souscrit alors à
l’argumentation du requérant, approuvée par la Commission et selon
laquelle M. Kokkinakis n’estime pas nécessaire, dans une société
démocratique, d’interdire la «parole d’un concitoyen» venant s’entretenir de
religion avec son voisin. D’autre part, et toujours selon le requérant, la cour
d’appel de Crète n’aurait pas réussi à déterminer le caractère direct ou
indirect de la tentative du requérant de pénétrer la conscience religieuse de
la plaignante. Son raisonnement démontrerait qu’elle condamna l’intéressé
«non pour quelque chose qu’il avait fait, mais pour ce qu’il était».

Toutefois, il est possible de se demander si la législation pénale applicable en
Grèce concernant le prosélytisme n’était pas, en elle-même, directement
contraire à l’article 961. Selon l’opinion partiellement concordante du juge
Pettiti, deux arguments, à titre principal, pouvaient militer pour la
reconnaissance de l’inconventionnalité de la législation grecque. Tout
d’abord, la qualification de «prosélytisme abusif» est telle qu’elle permet à
tout moment de sanctionner la moindre tentative pratiquée pour convaincre
son interlocuteur. «La formulation «prosélytisme de mauvais aloi», qui est un
critère de la jurisprudence grecque pour appliquer la loi, suffit pour que le
texte législatif et son corpus d’application soient considérés comme contraires
à l’article 9»62. Ensuite, pour le juge, le prosélytisme est directement lié à la
liberté de religion, à la liberté d’expression de la religion. «Le croyant doit
pouvoir communiquer sa foi et sa conviction dans le domaine religieux comme
dans le domaine philosophique. La liberté de religion et de conscience est un
droit fondamental et cette liberté doit pouvoir s’exercer en faveur de toutes les
religions et non au profit d’une seule Église, même si celle-ci par tradition
historique est Église d’État ou «religion dominante». La liberté de religion et
de conscience implique bien l’acceptation du prosélytisme, même «de mauvais
aloi». Il s’agit d’un droit pour le croyant ou le philosophe agnostique d’exposer
ses convictions, de tenter de les faire partager et même de tenter de convertir

61 Voir l’opinion partiellement concordante de M. le juge Pettiti, à la suite de l’arrêt
Kokkinakis, p. 20 et s.

62 Voir, l’opinion partiellement concordante de M. le juge Pettiti, précité, p. 20.
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son interlocuteur. Les seules limites à l’exercice de ce droit sont celles
correspondant au respect des droits d’autrui dans la mesure où il y aurait
tentative de forcer le consentement de la personne ou d’user de procédés de
manipulation. Les autres comportements qui ne sont pas admissibles tels que
lavage de cerveau, atteintes au droit du travail, atteintes à la santé publique,
incitation à la débauche, que l’on retrouve dans des pratiques de certains
groupements pseudo-religieux, doivent être sanctionnés en droit positif par les
qualifications de droit commun pénal»63. 

63 Voir, l’opinion partiellement concordante de M. le juge Pettiti, précité, p. 21.
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TTAARR‹‹HH  VVEE  HHUUKKUUKK  BBAA⁄⁄LLAAMMIINNDDAA
‹‹MMPPAARRAATTOORRLLUUKKLLAARR  BBAAfifiKKEENNTT‹‹  ‹‹SSTTAANNBBUULL

DDrr..  BBaahhaadd››rr  AAPPAAYYDDIINN

Yaflad›¤›m›z flehir, ‹stanbul. Rivayete göre ünlü Frans›z Generali Napolyon
Bonaparte, nam› di¤er Küçük Korsikal›, “E¤er dünya tek bir devlet olsayd›, ‹s-
tanbul baflkenti olurdu” sözünü etmifltir. Nitekim ‹stanbul’un tarihi, evrensel
imparatorluklar›n tarihidir bir yerde. ‹mparatorluklar baflkenti unvan›n› hiç-
bir kent bu kadar hak etmez. Üç büyük imparatorluk Roma, Bizans ve Os-
manl› ‹mparatorlu¤u bu kentin koynunda teslim olmufltur zamana...

Roma ‹mparatorlu¤u; kurumlar›, ihtiflaml› yap›lar› ve yönetim entrikalar›-
n›n bin bir türlüsü ile o görkemli imparatorluk, IV. yüzy›lda fiilen ikiye ay-
r›lm›fl ve orta zamanlar olarak adland›r›lan Ortaça¤ bafllam›flt›r. Avrupa ta-
rihinin geleneksel biçimde üç bölüme1 ayr›lmas›nda orta bölümde kalan bu
dönemde, Roma’n›n tarihsel misyonunu ve kurumlar›n›, Do¤u Roma ya da
Nova (Nea) Roma olarak bilinen Bizans ‹mparatorlu¤u2 devralm›flt›r. Sonra-

1 Avrupa tarihi geleneksel ve flematik olarak üç ça¤a bölümlenir: ‹nsanl›k tarihinin bafllan-
g›c›ndan Antikitenin klasik uygarl›klar› olan Antik Yunan ve Antik Roma’n›n (I. Roma ‹m-
paratorlu¤u) y›k›l›fl›na kadar devan eden Antik Ça¤; Roma’n›n çöküflü ile ulusal monarfli-
lerin yükselifli, denizaflar› kefliflerin bafllamas› ve Protestan Reformasyon aras›ndaki dö-
nem Orta Ça¤; XVI. yüzy›l Sanayi Devrimi ile bafllayan ve günümüze kadar devam ettiri-
len zaman dilimi ise Modern Zamanlar olarak tan›mlanm›flt›r. Fakat belirtmek gerekir ki
bu tarihi dönemlendirmenin evrensel ölçekte bir kabullenilifli yoktur. Avrupa uygarl›¤›n›n
sonraki devirlerde kurdu¤u tarihsel egemenlik, Bat› Avrupa tarih yaz›m›nda bu ayr›m›n
klasikleflmesini sa¤lam›flt›r. 

2 Esasen “Bizans” ve “Bizans ‹mparatorlu¤u” ad›n› ihtiyatla kullanmak icap etmektedir. Bi-
zans, Konstantinopolis’in IV. yüzy›l öncesi yerlefliminin ad›d›r. Bu deyimin; imparatorlu-
¤un, kültürün ve halk›n ad› olarak zikredilmesi, Rönesans döneminde Alman Hümanist
Hieronyumus Wolf (1516-1580)’tan itibaren yayg›nl›k kazanm›flt›r. Yani Bizans, imparator-

“Bu flehr-i Sitanbul ki bî-misl ü behâd›r

Bir sengine yek-pâre Acem mülkü fedâd›r”

Nedim
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ki yüzy›llarda Frenk ve Germen imparatorlar› Rex Romanorum yani “Roma-
l›lar›n Kral›” unvan›n› kullanm›fllarsa da bu kullan›m, Germen-Frenk reka-
betinde üstünlük söylemi olmaktan öte bir anlam tafl›mamaktad›r. Zira ku-
rumlar›, siyasi ve ekonomik örgütlenmesi, kültürü ve tarihsel misyonu ile
Yeni Roma, ‹stanbul flehrinde kurulmufl olan Roma’d›r3. 871’de Ludovic II
Bizans imparatoruna yazd›¤› bir mektupta, ona, Imperator Novae Romae
“Yeni Roma ‹mparatoru” diyerek gerçek Roma imparatorunun kendisi oldu-
¤unu belirtmek istemiflti4.

Bizans’›n, Roma’dan ayr›l›fl› ve ortaya ç›k›fl› rastlant›sal ya da bir hükümda-
r›n kuruntusu de¤ildir. ‹mparatorlu¤un baflkentinin do¤uya al›nmas›n›n
baflta güvenlik olmak üzere çok önemli iktisadi, siyasi ve dini sebepleri var-
d›r. Got ve Hun sald›r›lar› ile bozulan merkezi iktidar ve ekonomi, impara-
torlu¤un askeri ve idari aç›dan yeniden yap›lanmas› zaruretini ortaya ç›kar-
m›flt›. Bu çerçevede cumhuriyetçi gelenek terk edilerek merkezi yap› güçlen-
dirilmek istenmifltir. Ayr›ca asayiflin bozulmas› nedeniyle Roma’n›n iaflesini
sa¤lamak güçleflmiflti. Merkezin do¤uya kayd›r›lmas›, imparatorlu¤un tah›l
depolar› olan Karadeniz ve M›s›r’dan, baflkente daha güvenli ve kolay mal
çekilmesini sa¤layacakt›r. ‹mparatorlar›n Roma’n›n pagan inan›fl›n› terk
edip, H›ristiyanl›¤› devlet dini olarak daha kolay ilan etmek istemeleri de
ayr› bir neden olarak hesaba kat›labilir. Merkezin do¤uya tafl›nmas› süreci,
Iustinianus devrinde (527-565) Yeni Roma’n›n resmi ö¤retisinin kurumsal-
laflmas› ile tamamlanm›flt›r. Buna göre üç temel ö¤e vard›r: H›ristiyan dini,
Roma hukukundan gelen fikirler ve iktidar›n tanr›sal kökenli oldu¤u inan-
c›. Bu dönemden itibaren do¤ulu teokratik anlay›fl, Bizans’›n siyasal yap›s›-
n›n karakteristik bir özelli¤i haline gelmifltir5.

Yeni Roma’n›n neden ‹stanbul’da kuruldu¤u ile ilgili çeflitli görüfller ve efsa-
neler vard›r. Bunlardan en bilineni flöyledir: Roma ‹mparatoru Constanti-
nus, kendisinden önceki Roma ‹mparatorlar›n›n pagan/putperest inan›fl›n-

lu¤un resmi ad› olmaktan ziyade modern zaman tarihçili¤inin bir kullan›m›d›r. Nitekim o
devirlerde halk kendine Romal›, Türkler de onlara Rum, ülkesine de Rum ülkesi iklim-i
Rum derdi. Ayr›nt›l› aç›klama için bkz. ‹lber ORTAYLI, Türkiye ‹dare Tarihine Girifl, Tur-
han Kitabevi, Ankara, 2000, s. 18-19 

3 Ünlü hukuk tarihçisi BERMAN Avrupa hukuk tarihini kaleme ald›¤› eserinde bu meseleyi
hususiyetle de¤erlendirmifltir. Ayr›nt›l› bilgi için bkz. Harold J. BERMAN, Law and
Revolution, Harward University Press, Tenth Printing, Harward University Press, USA,
1999, p. 89

4 Ziya UMUR, Türk Hukuk Tarihi Dersleri, Beta, ‹stanbul,1993, s.78-79
5 G.L. SE‹DLER, Bizans Siyasal Düflüncesi, Çev: Mete TUNCAY, Göçebe yay., ‹stanbul, 1997
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dan ayr›larak H›ristiyanl›¤a meyletmifltir. Fakat H›ristiyanl›k hala devletin
resmi dini olarak kabul görmüyor ve bask› alt›nda tutuluyordu. Yukar›da
söyledi¤imiz baflkaca nedenlerin de etkisiyle Constantinus, yeni ve tama-
men H›ristiyan bir flehir kurmak arzusuyla imparatorlu¤un merkezini do¤u-
ya tafl›maya karar vermifltir. Önce kendi do¤du¤u yer olan Nifl, sonra Sofya
ve Selanik flehirlerini düflünmüfltür. Bununla beraber o, özellikle eski Troia
(Truva) flehrinin bulundu¤u yeri be¤enmektedir. Hatta Constantinus bizzat
bu flehre giderek flehrin s›n›rlar›n› çizmifl, kap›lar›n› yapt›rm›flt›r. Fakat tan-
r›lar bir gece rüyas›nda ona, imparatorlu¤un merkezi olarak baflka bir yer
bulmas›n› söylemifltir. Bunun üzerine bu büyük Akdeniz ‹mparatorlu¤unu
elveriflli co¤rafi konumundan dolay› Bizans’ta6 kurmaya karar vermifltir. MS
324 senesinin sonbahar›nda inflaat›na bafllanan flehir, 326’dan itibaren art›k
Constantinopolis olarak an›lm›fl ve 11 May›s 330 tarihinde flehrin aç›l›fl me-
rasimi yap›lm›flt›r7. ‹stanbul kuruldu¤unda onun kadar büyük bir flehir, an-
cak ‹talya’daki Roma flehri idi. Fakat birkaç as›r içinde ‹stanbul’un istikrar-
l›, zengin ve güçlü bir imparatorlu¤un merkezi olmas›yla dünyadaki en bü-
yük flehir haline geldi¤ini görüyoruz. Yeni Roma, eskisini gölgede b›rak›yor-
du ve eskisi çöktükçe, fakirlefltikçe, nüfusu azald›kça yenisi ona inat genifl-
liyordu. ‹skenderiye, Roma, Antakya, ‹sfahan, Ba¤dat, fiam gibi büyük fle-
hirler dönem dönem ortaya ç›km›flt›r. Fakat yaklafl›k bin y›l boyunca ‹stan-
bul’dan daha parlak bir flehir olmayacakt›r8.

H›ristiyanl›k 325 senesinde Constantinus taraf›ndan imparatorlu¤un resmi
dini olarak kabul edildi9. Fakat ‹stanbul’da kurulan Yeni/Do¤u Roma gide-
rek Latin karakterini kaybederek Hellenize olmufl ve Latin kültürü etkisini
kaybetmifltir. Bu nedenle art›k Eski Roma’n›n siyasi varl›¤›n›n söz konusu
dönemde ortadan kalkt›¤› söylenebilir. Ayn› dönemlerde Eski Roma’da da
pagan inan›fl› terkedilmifl ve H›ristiyanl›k kabul edilmiflti. Siyasi bir otorite

6 Constantinus’un flehri yeniden kurmas›na kadar bu eski Bizans kasabas›n›n tarihte önem-
li bir rolü yoktur. Sadece küçük bir Megara kolonisi olarak varl›¤›n› devam ettirmekteydi.
‹lk kuruluflu MÖ VII. yüzy›la kadar uzanan bu kasaba, Megaral› göçmenler taraf›ndan bu-
günkü Kad›köy (Kalkedon) mevkiine infla edilmiflti. Birkaç sene sonra baflka bir Megaral›
grup gelip karfl› tarafa, Avrupa k›y›s›na, Bizans kolonisini kurdular. Byzas, buray› kuran
denizcilerin reisinin ad›d›r. Tarihçi Strabon ve Tacitus’un nakletti¤ine göre; Megaral›lar fle-
hirlerini nereye kurmalar›n›n uygun oldu¤unu kâhinlere sormufllar, onlar da “körler mem-
leketinin karfl›s›na” demifllerdir. Zira karfl›lar›nda bu kadar güzel bir yer varken Kalke-
don’da flehir infla edenlerin ancak “kör” olabilecekleri düflünülmekteydi. 

7 UMUR, Türk Hukuk Tarihi… , s.104-106
8 ‹lber ORTAYLI, Osmanl›’y› Yeniden Keflfetmek, Timafl, ‹stanbul, 2006, s. 10-11
9 BERMAN, Law and Revolution, p. 167
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bulunmayan Roma’da tek otorite ise Roma piskoposu idi. Böylece Latin Ro-
ma ile ‹stanbul aras›nda yüzy›llar boyunca derinleflerek devam edecek dini
rekabet bafllam›fl oluyordu. Velhas›l ‹stanbul, art›k dini bir merkez olarak da
tarihteki yerini alm›flt›r. 

“Dünyan›n hâkimi”, yani bütün dünyan›n imparatoru olman›n yolu ‹stan-
bul’a sahip olmaktan geçiyordu. Bizans imparatoru için bu unvan kullan›l›-
yor, mevcut di¤er imparatorlar›n hepsinin üstünde tutuluyordu. Hangi dev-
let güçlense ve evrensel egemenlik iddias›nda bulunsa gözünü ‹stanbul’a di-
kiyordu. Araplar, Persler, Hunlar, Latinler… Fakat her defas›nda flehrin mu-
azzam surlar› ve Bizans’›n üstün savunma teknikleri bu giriflimleri sonuç-
suz b›rakm›flt›. ‹stanbul, tüm ihtiflam› ile bir imparatorluk abidesi olarak
duruyordu. Bu s›rada “Dünya ‹mparatoru” olmak arzusunda olan ve bu ne-
denle ‹stanbul’u almak isteyen bir kifli daha vard›, Fatih Sultan Mehmet.  

30 Mart 1432’de Sultan II. Murad’›n o¤lu olarak dünyaya gelen bu çocuk, s›-
ra d›fl› geliflmeler nedeniyle iki kez Osmanl› taht›na ç›kmak durumunda kal-
m›flt›r. Zira çok küçük yaflta oturdu¤u hükümdar koltu¤undan 11 yafl›nda
iken kendi arzusu ile feragat etmiflti. Bu durum s›k görülen bir fley de¤ildi.
Fakat 1453 senesinde, 21 yafl›ndaki bu genç Do¤u Sultan›, o devirlerde fle-
hirlerin kraliçesi olarak adland›r›lan bir baflkenti kuflatt›: Constantinopo-
lis’i, yani ‹stanbul’u. O zamanlar tüm Avrupa ve Asya’n›n en büyük flehri
idi10. Bizans’a ait olan ‹stanbul, Osmanl›lar’›n Avrupa ve Anadolu’daki top-
raklar›n› birbirinden ay›rarak Osmanl› arazisinin tam kalbinde yer al›yor-
du. Bu yabanc› unsuru ortadan kald›rmak ve oluflmakta olan Osmanl› ‹m-
paratorlu¤u’na, ‹stanbul ile sa¤lam bir devlet merkezi hediye etmek genç
sultan›n ilk hedefi idi. fiehri fethetmek için bugün Rumelihisar› diye söyle-
di¤imiz Bo¤azkesen Hisar›’n› yapt›rd›. Kuflatma 53 gün sürdü ve 29 May›s
1453’te flehrin art›k yeni bir imparatoru oldu11. fiehrin teslim saati geldikçe
içerde, Bizans saray›nda da çözülmeler olmufl ve Türklerle yak›nlaflma çaba-
s› bafllam›flt›. Öyle ki ‹stanbul’un al›n›fl›na tan›kl›k etmifl tarihçi Dukas’›n

10 ORTAYLI, Osmanl›’y› Yeniden Keflfetmek, s.61-62
11 ‹stanbul’un fethine iliflkin en önemli birincil kaynaklar aras›nda Bizansl› tarihçi KRITO-

VULOS’un eseri bulunmaktad›r. ‹stanbul’un fethine bizzat tan›kl›k yapm›fl ve ilk elden
kaynaklardan faydalanm›fl nadir tarihçilerden biridir. Fatih’in tahta geçiflinden itibaren 17
y›ll›k olaylar› kaleme ald›¤› tarihini Fatih’e ithaf etmifl ve onun takdirini kazanm›flt›r. Ay-
n› zamanda kendisi de ‹mroz adas›nda bir idareci oldu¤u için o döneme dair gözlemleri dik-
kat çekici niteliktedir. KRITOVULOS, ‹stanbul’un Fethi, Çeviren: Karolidi, Kaknüs Yay.,
‹stanbul, 2005, s. 34-97
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anlat›m›na göre, o s›rada imparatorun yüksek memurlar›ndan birisi flu a¤›r
sözü etmifltir: “Ben flehrin ortas›nda Latin papazlar›n›n ayin taçlar› yerine,
Türk sar›¤›n› görmeyi ye¤ tutar›m”12. Teslim olmak üzere olan bu imparator-
luk flehrinde, 1204’te ‹stanbul’u ya¤malayan Latinlere ve yüzy›llard›r arala-
r›nda rekabet bulunan Latin Roma’ya itaat yerine, Osmanl› hâkimiyeti ter-
cih ediliyordu. K›sacas› ‹stanbul’da günefl 1453 May›s’›n›n son günlerinde
Osmanl› ‹mparatorlu¤u’nun üzerine do¤uyordu. 

‹stanbul’un al›n›fl› s›ras›nda kullan›lan askeri teknikler ve taktikler o zama-
na kadar bilinenlerden farkl›d›r. Ateflli silahlar›n ve Rönesans tipi bir sava-
fl›n karakterini ihtiva eder13. Fetihin bundan baflka siyasi, tarihi ve dini bir-
çok önemli sonuçlar› vard›r. Bu nedenle Bizans, yani II. Roma ‹mparatorlu-
¤u’nun siyasi, idari, kültürel ve hukuk tarihimiz bak›m›ndan önemi büyük-
tür. Fakat günümüz tarihçili¤i bu önemi kavraman›n uza¤›ndad›r. Mesele
sübjektif bak›fl aç›s›yla ele al›nmakla ço¤u zaman tepkisel ya da milliyetçi ç›-
kar›mlara var›lmaktad›r. Esasen bu üç büyük evrensel imparatorlu¤un baz›
ortak özellikleri vard›r. Bir defa üçü de Akdeniz ‹mparatorlu¤u’dur. Akdeniz
ve Akdeniz dünyas› her üçünde de ekonomik, siyasi ve kültürel etkileri olan
mutlak bir co¤rafi gerçekliktir, k›saca Akdeniz onlar için yaflam›n kayna¤›-
d›r. Di¤er bir ortak özellik üç imparatorlu¤un da s›n›rlar›n›n her an de¤ifl-
ken ve içinde yüzlerce din ve dilin yaflad›¤› çok milletli bir toplumsal yap›ya
sahip olmas›d›r. ‹stanbul flehri, iflte bu çok uluslu imparatorluklara yaklafl›k
1600 y›l baflkentlik yapm›flt›r. Bu yüzden tek bir imparatorlu¤un, dinin, mil-
letin ya da dilin ötesinde bir tarihselli¤e sahiptir. 

‹stanbul, din ve hukuk tarihi bak›m›ndan büyük önem arz eder. Hem dini
hem de hukuki aç›dan ‹stanbul’da bulunan kifli üstün otorite sahibi, yüksek
bir makamd›r. Nitekim Bizans imparatoru “dünya imparatoru” s›fat›na sa-
hip olmakla arabulucu (hakem), “imperator pacificus” statüsünde bulunur-
du. ‹mparatorluk ayn› zamanda dünya bar›fl›n›n “gözeticisi” anlam›na geli-
yordu. Fatih Sultan Mehmet’in ‹stanbul’u almas›ndan sonra ayn› statüyü
Osmanl› ‹mparatoru da kazanm›fl ve arbiter mundi, yani dünya hakemi ol-
mufltur. Zira o tarihe kadar Osmanl›, kurumsal örgütlenmesi ve ideolojisi ile
bir imparatorluk say›lm›yordu. Fakat Constantinopolis’in, yani ‹slam ülke-
lerinin o zamanki deyifliyle Konstantiniyye’nin al›nmas›ndan sonrad›r ki Os-
manl› gerçek bir imparatorluk olmufltur. ‹mparatorluk karakteri k›sa süre-
de Osmanl› kültür hayat›nda, sanat›nda ve saray protokolünde etkilerini

12 Georg OSTROGORSKY, Bizans Devleti Tarihi, TTK, Ankara, 1999, s.523-524
13 ORTAYLI, Osmanl›’y› Yeniden Keflfetmek, s.61-62
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göstermifltir14. Kald› ki Fatih, ‹stanbul’u fethinden sonra kendisini ayn› za-
manda Roma ‹mparatoru ilan etmifl, böylece evrensel egemenli¤ini vurgula-
m›fl oluyordu. Ayr›ca t›pk› Roma ve Bizans imparatorlar› gibi dinsel otorite-
yi de kiflili¤inde toplamakla mutlak egemen olarak, en yüksek dini ve siyasi
makam statüsüne sahiptir15. 

‹stanbul’un hukuk tarihi bak›m›ndan öneminin kayna¤›, günümüz hukuk
sisteminin temeli olan Roma Hukuku’na dayanmaktad›r. Roma hukuk siste-
mi ve müesseselerinin en önemli kodifikasyon16, yani yasalaflt›rma faaliyeti
438’de, Theodosius II zaman›nda ‹stanbul’da bafllam›flt›r. Iustinianus dev-
rinde (482-565) ise hukuk profesörlerinden oluflan heyetlerin uzun çal›flma-
lar› sonucunda dünya hukuk literatürünün en önemli eserlerinden biri say›-
labilecek Corpus Iuris Civilis meydana getirildi17. Dünyadaki belli bafll› hu-
kuk sistemleri bu eserde ortaya konan kurum ve ilkeler üzerinden biçimlen-
mifltir. Bu önemli eser, o dönemde ‹stanbul flehrinde bulunan üniversite ça-
t›s› alt›nda haz›rlanm›flt›r. 1940 sonlar›nda, Avrupa’da yap›lan bir rektörler
toplant›s›na kat›lan ‹stanbul Üniversitesi Rektörü Ordinaryüs Profesör S›d-
d›k Sami ONAR, “En eski üniversite benim. Onu ben temsil ediyorum; dola-
y›s›yla protokoldeki yerim de öncelikli olacakt›r” demifltir. Bunun üzerine
Sorbonne, Prag ve Cambridge gibi köklü üniversiteler ‹stanbul Üniversite-
si’ne öncelik vermek durumunda kalm›flt›. Yersiz bir övünme de¤ildir bu. Zi-
ra ‹stanbul flehrinde üniversitenin tarihi Theodosius devrine kadar uzan-
maktad›r. 

Baz› tarihçiler kurumlar› ve tarihsel devaml›l›¤› bak›m›ndan üç Roma ‹mpa-
ratorlu¤u oldu¤unu söylerler18. Birincisi Latin Roma, ikincisi Do¤u Roma
yani Bizans, üçüncü Roma ise Osmanl›’d›r. Fakat birincisi pagand›r, polite-
ist bir karakter göstermekle çoktanr›l› bir inan›fl› bar›nd›r›r bünyesinde.
‹kinci Roma ‹mparatorlu¤u H›ristiyan’d›r. Bu itibarla ‹stanbul, H›ristiyanl›-
¤›n, devletin resmi dini oldu¤u ilk siyasi merkezdir. Üçüncü Roma da Müs-
lüman’d›r, Osmanl› ‹mparatorlu¤u’dur. Üç imparatorluk aras›nda kurumla-

14 UMUR, Türk Hukuk Tarihi, s.104-106; ORTAYLI, Osmanl›’y› Yeniden Keflfetmek, s. 63,71 
15 BERMAN, Law and Revolution, p. 168
16 Kodifikasyon: Yasal düzenleme haline getirme; da¤›n›k durumda var olan yaz›l› ve yaz›s›z

bütün hukuk kurallar›n› birlefltirmek, sistematize etmek. 
17 BERMAN, Law and Revolution, p. 204-205; Recai G. OKANDAN, Umumi Hukuk Tarihi

Dersleri, ‹stanbul, 1952, s. 433-437
18 OSTROGORSKY, Bizans Devleti Tarihi, s.527; ‹lber ORTAYLI, Son ‹mparatorluk Osman-

l›, Timafl, 2006, s. 45
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r›, idari usulleri ve yay›l›m bölgeleri itibariyle belirgin bir devaml›l›k göze
çarpar. Bu benzerlikler tesadüfî de¤ildir. Co¤rafi, iktisadi ve siyasi zorunlu-
luklar›n bir sonucudur. Devaml›l›¤a iflaret eden en önemli kurumlar›n bafl›n-
da ise idari ve hukuki kurumlar gelmektedir. Çünkü bu co¤rafyada idari ve
hukuki kurumlar, siyasal iktidarlar için ço¤u zaman mecburiyetler ya da
reddi miras yap›lamayacak mutlak devaml›l›klar anlam›na gelmektedir.

Osmanl›lardan önce kurulan kimisi Müslüman bir çok Türk devletinde hü-
kümdar›n, sultan›n ya da hakan›n do¤rudan do¤ruya kendi iradesine daya-
narak kanun koyma yetkisi vard›. Osmanl› prati¤inde bu gelene¤in yerlefl-
mesini sa¤layan anlay›fl›n izleri fetih politikas›nda yatmaktad›r. Zira Os-
manl› idaresi bir yeri fethetmeden önce oran›n tüm yasa, örf ve teflkilatlan-
mas›n› ö¤renirdi. Buna göre Osmanl› idarecileri, fethedilen topraklar›n ya-
salar›n›, örfünü ve kurumlar›n› ortadan kald›rmaya çal›flmaz, yerel nitelik-
teki birçok kanunu muhafaza ederdi. Böylece yeni idarenin yerleflmesinden
do¤acak kar›fl›kl›klardan kaç›n›l›r ve muhtemel yerel direnifller engellenmifl
olurdu. Ayr›ca birçok deneyim de köklü de¤iflikliklerin vergi gelirlerinde
azalmaya yol açt›¤›n› göstermiflti. Yeni bir bölge fethedildi¤i zaman tahrir
emini yaln›zca fleriat ve Osmanl›’n›n temel hukuk ilkelerine karfl›t olan uy-
gulamalar› kald›r›rd›. Di¤erlerini kaydedip padiflah›n onay›na sunulmak
üzere baflkente gönderirdi19. Müslüman Türk devletlerinde flerîat› aflan Os-
manl› hukuk düzeninin temelinde bu gelenek yatmaktad›r. Buna göre flerî-
at›n düzenleme alan›na girmeyen konularda hatta bazen girdi¤inde bile dev-
letin kanun koyma gücü vard›r. Hükümdar›n devlet içindeki mutlak iktida-
r›n›n tezahürü olan bu durum, ayn› zamanda bu mutlak otoriteye eklemlen-
mifl güçlü bir bürokrasi ve devletin ç›karlar›n›n her fleyden üstün tutulmas›
prensibinin de göstergesidir20. 

19 Halil ‹NALCIK, Osmanl› ‹mparatorlu¤u Klasik Ça¤ (1300-1600), Eren yay., ‹stanbul, 2003,
s. 77.

20 ‹NALCIK, Osmanl›’da Devlet, Hukuk, Adalet, s. 27-46; Orta Asya hukuk gelene¤inin en
önemli eserlerinden biri Mo¤ol ‹mparatorlu¤u hakan› Cengiz Han’›n Büyük Yasa’s›d›r. Bu
yasay› pür Mo¤ol yasas› olarak de¤erlendirmek yerinde de¤ildir. Hukuku ve kurumlar› ile
teflkilatlanm›fl Orta Asya kavimlerinin müflterek hukuku söz konusudur. Zira böyle kap-
saml› bir yasan›n tek kiflinin zihninden ç›kmas› olas› de¤ildir. Umumiyetle Cengiz Han’›n
emriyle oluflturulan bir heyet taraf›ndan Mo¤ol ve Türkler aras›ndaki devlet idaresine dair
ortak örf ve hukuki esaslardan tedvin edildi¤i ileri sürülmektedir. Nitekim büyük yasan›n
haz›rlanmas›na özellikle Mo¤ol bürokrasisine mensup Çinli ve Uygurlu devlet adamlar›n›n
katk›s› büyük olmufltur. Mo¤ol hukuku hakk›nda ayr›nt›l› bilgi için bkz. A. Konstantin
d’OHSSON, Mo¤ol Tarihi, Çeviren: Bahad›r APAYDIN, Nesnel Yay., ‹stanbul, 2008.
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‹stanbul’un Osmanl› ‹mparatorlu¤u’nun baflkenti olmas›yla bafllayan dö-
nem, Osmanl› hukukunda kanun yapma gelene¤i bak›m›ndan yeni bir döne-
mi ifade eder. fiöyle ki, yukar›da belirti¤imiz üzere Osmanl› hukuk düzeni
dinsel temelli fleriat ile ondan ba¤›ms›z flekilde geliflen seküler karakterli hu-
kukun, kanun’un, bir arada bulundu¤u ikili bir yap›dan olufluyordu. Kanun,
Osmanl› ‹mparatorlu¤u’ndaki bu seküler hukukun genel ad› olarak kullan›-
l›yordu. Nitekim kanun, kayna¤› itibariyle do¤rudan hükümdar›n iradesin-
den ya da örften besleniyordu. Üç tür kanun vard›: Sultanlar›n belli konu-
larda ç›kard›¤› yasa özelli¤inde fermanlar; belli bir bölge veya toplumsal
grupla ilgili kararlar; bütün imparatorlu¤a uygulanabilir genel kanunname-
ler21. Zira imparatorluk topraklar›nda yaflayan nüfusun dinsel ve ›rksal çe-
flitlili¤i, toplumun geneline uygulanabilir nitelikte kanunlar düzenlenmesi-
ni zorunlu k›l›yordu. Haliyle fler’i hukukun yan›nda bir de padiflah hukuku
öne ç›k›yordu. BBuu  bbaa¤¤llaammddaa  OOssmmaannll››  hhuukkuukk  ddüüzzeenniinnddee  öörrffîî  hhuukkuukkuunn
kkuurruummssaallllaaflflmmaass››  aaçç››ss››nnddaann  FFaattiihh  SSuullttaann  MMeehhmmeett  ddeevvrrii  bbiirr  ddöönnüümm
nnookkttaass››  tteeflflkkiill  eeddeerr. Söz konusu dönemdeki hukuki geliflmenin temel ide-
olojik düsturu, fetihten sonra Fatih’in merkezi otoritesinin mutlak ve s›n›r-
s›z hale getirilmesi çabas›d›r. Bu mutlak otorite elbette devlet teflkilatlar›n-
da ve kanunlarda vücud bulmufltur22. Örfî hukuk bu süreçte önem kazanm›fl
ve imparatorlu¤un gerçek kurucusu olan Fatih’in, imparatorluk kurumlar›-
n› dönüfltürmekteki en önemli ideolojik dayana¤› olmufltur. 

Kanun yapma gelene¤i Fatih’ten sonra gelen Osmanl› padiflahlar› taraf›n-
dan da hususiyetle devam ettirilmifltir. Ali Cemali Efendi (Zenbilli), Kemal-
paflazade (‹bn-i Kemal) ve Ebussuud Efendi gibi hukukçular verdikleri fet-
valarla, imparatorluk dönemi Osmanl› padiflahlar›n›n, yani kanun koyucu
padiflahlar›n (Fatih-Yavuz-Kanuni) kanunnamelerini ve genel olarak örfi
hukuk sistemini fler’i maslahata uydurma ifllevini görmüfllerdir23. Osmanl›
padiflah›n›n gerek hukuki, gerek siyasi ve idari birtak›m tasarruflar›n›, ka-
mu hukuku otoritesi say›labilecek bu hukukçular yasal çerçeveye oturtuyor-
lard›. Bu nedenle de imparatorlu¤un önde gelen hukukçular› aras›nda yer
alm›fllard›r. Benzer amaçl› hukuki kodifikasyon hareketleri IX. yüzy›l›n
ikinci yar›s›nda Bizans’ta da yaflanm›flt›. ‹mparator Basileios, Bizans’›n par-

21 ‹NALCIK, Osmanl› ‹mparatorlu¤u Klasik Ça¤ (1300-1600), s. 75-77.
22 Fatih’in bu tasarruflar› imparatorluk hukuk anlay›fl›nda ve kurumlar›nda mutlak kal›c› et-

kiler yaratm›flt›r. Mutlak otoritesini, devlete imparatorluk karakteri verecek flekilde dü-
zenleme ve kanun yapma yönünde kullanm›flt›r. ‹NALCIK, Osmanl›’da Devlet, Hukuk,
Adalet, s. 32.

23 Çoflkun ÜÇOK/Ahmet MUMCU, Türk Hukuk Tarihi, AÜHF yay., Ankara, 1982, s. 222-224.
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lak döneminde s›k› bir devlet-kilise iflbirli¤i yaparak kanun koyucu s›fat›yla
Roma hukukunun yenilenmesi için dünyevi kaynakl› kanunlar haz›rlatm›fl-
t›. Bu sayede imparatorlu¤un idari ve hukuki yap›s›nda önemli geliflmeler
sa¤lanm›fl, yasama faaliyeti ile imparatorun mutlak otoritesi tesis edilmifl ve
imparatorluk ikinci parlak devrini yaflamaya bafllam›flt›24. Benzerli¤in gele-
nekle ilintilendirilebilecek bir yan› oldu¤unu hesaba katarsak ‹NALCIK ve
KÖPRÜLÜ’nün, vergiler, örfî kanunlar ve baz› Osmanl› kurumlar› üzerinde
Bizans etkisinin oldu¤u yönündeki görüfllerine kat›lmamak elde de¤il25. 

Bizans ve Osmanl› imparatorluk kurumlar› aras›ndaki devaml›l›¤a iflaret
eden en önemli kurumlardan biri de kapitülasyonlard›r. Zira bir çok yazar
Osmanl› kapitülasyonlar›n›n temelinde, fethedilen yerlerde daha önce ora-
lardaki yabanc›lara verilmifl kapitülasyonlar›n benimsemesi usulünün yat-
t›¤›n› söylemektedir. Örne¤in B‹RSEN, Osmanl› kapitülasyonlar›n› ortaya
ç›k›fl kayna¤› bak›m›ndan üç döneme ay›rm›fl ve birinci kategoriye Do¤u Ro-
ma yani Bizans ‹mparatorlu¤u’ndan Osmanl› ‹mparatorlu¤u’na intikal eden
özellikle Venedik ve Ceneviz kapitülasyonlar›n› koymufltur. ‹kincisi, Osman-
l› ‹mparatorlu¤u idaresi alt›na girmifl bulunan Müslüman ülkelerde daha
önce verilmifl kapitülasyonlar›n Osmanl›lar taraf›ndan kabulü ya da tecdit
edilmesi yoluyla ortaya ç›kan kapitülasyonlar, üçüncüsü ise Osmanl› padi-
flahlar› taraf›ndan do¤rudan do¤ruya verilmifl olan kapitülasyonlard›r26. Fa-
tih Sultan Mehmet de, ‹stanbul’u kuflatt›¤› s›rada kendisine yard›m eden
Cenevizliler’e, yard›mlar›na karfl›l›k olarak, onlar›n Bizans’tan elde ettikle-
ri bir tak›m imtiyazlar› yeniden tan›m›flt›r. Nitekim fetihten önce Venedik ve
Cenevizli tacirlerin Galata’da bulunan kolonilerde birtak›m adli ve ticari im-
tiyazlar› mevcuttu. Ayr›ca ifllek bir ticaret liman› olan ve k›talararas› kesifl-
me noktas› olma özelli¤ine sahip ‹stanbul’da, Venedik konsolosluklar› XIV.
yüzy›l ortalar›nda iki büyük liman bölgesi olan Ayasuluk (Selçuk) ve Balat’ta
tesis edilmifllerdi. Y›ld›r›m Beyazid döneminde bu yerler Osmanl› idaresine
geçmifl ve padiflah Venedik imtiyazlar›n› onaylam›flt›. Sultan Beyazid daha
sonra Anadolu ve Rumeli’de, denizde ve karada egemenli¤i alt›nda bulunan

24 OSTROGORSKY, Bizans Devleti Tarihi, s. 223-224
25 Fatih’in biri devlet teflkilat› ile saraydaki teflrifat ve protokole di¤eri reaya ile ilgili idare,

maliye, ceza alanlar›na dair konularda ç›karm›fl oldu¤u iki kanunname sistematik flekilde
düzenlenerek bâb ve fas›llara ayr›lm›flt›r. Bu itibarla hukuki niteli¤i bak›m›ndan resmi ka-
nun kodlar› hükmündedir. Kanunname-i Âl-i Osman’›n içeri¤i ve günümüze ulaflan metnin
gerçekli¤i hakk›nda tahliller içeren bir çal›flma için bkz. Kanunname-i Âl-i Osman, Haz.
Abdülkadir ÖZCAN, Kitabevi, ‹stanbul, 2003

26 Kemaleddin B‹RSEN, Devletler Hususi Hukuku, c.1, ‹Ü yay›nlar›, no 7, ‹stanbul, 1936, s.
130-136
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bütün yerlere bu onay› teflmil etmiflti. 1419 tarihinde I. Murad ile Venedik
aras›nda imzalanm›fl olan bar›fl antlaflmas›nda ve daha sonra 1430 ve 1446
antlaflmalar›nda da önemli imtiyazlar›n sa¤land›¤› bilinmektedir27. Buna
göre Fatih’in 1454’te, yeni kapitülasyonlar tan›may›p mevcut kapitülasyon-
lar› yeniledi¤i ya da benimsedi¤i söylenebilir. Dolay›s›yla ‹stanbul imparato-
ru Fatih, kendisinden önceki imparatorlar›n gelene¤ini sürdürmüfl oluyor-
du28.

BOZKURT da kapitülasyonlar üzerine yapt›¤› doktora çal›flmas›nda DE-
JARDEN’den bir al›nt› yapmak suretiyle Osmanl› kapitülasyonlar rejiminin
esasen Venediklilerin Bizans’ta sahip olduklar› rejimin devam› oldu¤u tespi-
tinde bulunmufltur: “Osmanl› ‹mparatorlu¤u; Yunan ‹mparatorlu¤u’nun,
vs., Roma ‹mparatorlu¤u’nun son zamanlar›nda, yabanc› uluslara egemenli-
¤i gerçek bir biçimde paylaflmalar›n› kabul ederek, onlar›n tan›d›¤› ve Hris-
tiyan prenslerin zaten bizzat kabul etmifl oldu¤u, Haçl› seferlerine dayanan
bir olguyu, kendisinin kuruldu¤u bir zamandan önceki haliyle teyit etmifl,
mevcut durumu korumufltur”29.

Görüldü¤ü üzere ‹stanbul’un al›nmas›ndan önce verilmifl olan kapitülasyon-
lar›n onaylanmas› veya teflmil ettirilmesi usulü vard›r. Birtak›m zorunluluk-
lar Osmanl› egemenli¤inden önce tesis edilmifl mevcut kapitülasyonlar›n be-
nimsenmesi sonucunu do¤urmufltur. Zira müesseselerin bir anda ortadan
kald›r›lmas› ya da oluflturulmas› kabil de¤ildir. Bu nedenle idari ve hukuki
nitelikteki bir tak›m müesseseler, uygulamalar ve statüler aynen korunmufl
ya da belli ölçüde de¤ifltirilerek benimsenmifltir. Çünkü toplumsal veya siya-
sal yap› bir günde de¤ifltirilememektedir. Braudel’in deyifliyle co¤rafya de-
¤ifltirilmesi zor engeller ve sürekli avantajlar yaratmaktad›r30. Bu nedenle
Akdeniz’in, hem Bizans hem de Osmanl› kurumlar›, politikalar› ve ticareti-
ne baz› dayatmalar›, zorlamalar› olmufltur. Osmanl› egemenli¤i, Akdeniz’in
siyasi hakimiyeti anlam›na gelebilir. Fakat co¤rafyan›n bütünsel bir hakimi-
yeti de¤ildir. Bu nedenle kapitülasyonlar gibi müesseselerin bir sonraki yö-

27 ‹NALCIK, “‹mtiyazat”, TDV ‹slam Ansiklopedisi, s. 248.
28 Muammer R. SEV‹⁄, Devletler Hususi Hukuku, c. 1, ‹Ü yay., ‹stanbul, 1937, s. 177; Lucius

Ellsworth THAYER, “The Capitulations of the Ottoman Empire and the Question of Their
Abrogation as it Affects the United States”, AJIL, XVII, 1923, p. 208.

29 Mahmud Esad BOZKURT, Osmanl› kapitülasyonlar› Rejimi Üzerine, Çeviren: Ahmet ÖY-
LEK, Türk Hukuk Kurumu yay., Ankara, 2008, s. 20.

30 Fernand BRAUDEL, Akdeniz ve Akdeniz Dünyas›, çev. M. Ali KILIÇBAY, Eren yay., ‹stan-
bul, 1989, s. 130.
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netime al›flkanl›k ve mecburiyetler biçiminde sirayet etmesi do¤ald›r. Her
y›l, her dönem, her devlette tekrarlanan baz› dayatmalar vard›r. Sonuç ola-
rak Bizans’tan Osmanl›’ya miras kalan kapitülasyonlar bu zorlamalar›n ve
devaml›l›klar›n eseridir.

Son olarak ‹stanbul flehrinin ismi ile ilgili bir hususa dikkat çekmek gerekir.
Tarihte ‹stanbul’u ifade etmek için 40’tan fazla isim kullan›lm›flt›r. Bunlar-
dan en bilineni ise flehrin kurucusu s›fat›yla Bizans ‹mparatoruna ithaf edi-
len Constantinopolis’tir. Müslüman ülkeler o dönemlerde Konstantiniyye de-
mektedir. Döneme ve duruma göre Âsitâne, Dersâadet, Der-âliyye, Tsarig-
rad(çar›n flehri)31, ‹stinpolin, ‹slambol, ‹stimboli, Neas romes, Polis (ki yu-
nanca polis/flehir dendi¤inde bir dönem sadece ‹stanbul anlafl›l›yordu), Ur-
bis, Stinpoli, fiehr-i azam, Tekfuriyye…gibi de¤iflik adlar kullan›lm›flt›r. Fa-
kat bugün Konstantiniyye ismi kullan›ld›¤›nda cahilce bir tepki gösterilmek-
tedir. Cahilcedir, çünkü birçok tarihçimizin zikretti¤i üzere eldeki bütün Os-
manl› ‹mparatorlu¤u fermanlar›nda ve belgelerinde flehrin ad› “Be makam-
› Konstantiniyye el Mahmiyye…”, yani “korunmufl makam” olarak zikredil-
mifltir. Kimse böyle bir kullan›mdan dolay› da rahats›z olmam›flt›r32. Öyle ki
19. yüzy›l sonlar›na kadar Osmanl›’da bas›lan birçok kitap ve di¤er yay›m-
lar›n künyesinde bas›m yeri olarak “Konstantiniyye matbaas›” yazmaktad›r.
Hatta bas›lan paralar üzerinde dahi Konstantiniyye yaz›yordu. Bu isimlerin
hepsi bin y›llarca ‹stanbul’u ifade etmifltir. Böyle tepkiler yersiz olmakla be-
raber bir özgüven eksikli¤ini de gösterir. Ayr›ca yaflad›¤› flehrin geçmiflini ve
kültürünü bilmeden verilen cahilce tepkilerdir. 

Elbette ‹stanbul’un bir de “su” yan› vard›r. Kuruluflundan itibaren su, fleh-
rin kaderini etkilemifltir. Kuzeyden ve güneyden denizle kuflat›lm›fl olan ‹s-
tanbul, flehrin ortas›ndan geçen su yolu ile bu iki denizin ortas›nda k›tasal
bir kavflak konumundad›r. Su, flehrin içindedir. Hiçbir flehirde su, Bo¤azi-
çi’nde oldu¤u gibi akmaz kentin koynundan ve hiçbir flehirde su, Haliç’teki

31 ‹stanbul’un Slav dünyas›ndaki mitsel anlam› ünlü siyasi düflünürlerin de dikkatinden kaç-
mam›flt›r. Nitekim Engels bu hususu ‹ngiltere, Rusya ve Türkiye üzerine kaleme ald›¤› bir
makalesinde flöyle dillendirmifltir:
“…(H)er ne olursa olsun o (Rus), kendisini tüm fleytanlardan kurtaracak olan Mesih’in dün-
yaya dönüflünü St. Petersburg’dan bekler; ve ‹stanbul’a ÇÇaarriiggrraadd ya da ‹‹mmppaarraattoorrlluukk
KKeennttii diyorsa, bu, Ortodoks çar›n Kuzeyden gelip gerçek iman› kurmak üzere kente gir-
mesini bekledi¤i kadar, Türklerin ülkeyi almas›ndan önce, onu Ortodoks çar›n elde tut-
tu¤unu an›msad›¤› içindir.” MARX/ENGELS, Do¤u Sorunu (Türkiye), Sol yay., Ankara,
2008, s. 25.

32 ORTAYLI, Osmanl›’y› Yeniden Keflfetmek, s. 11-12.
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gibi hançer olup sokulmaz kentin ba¤r›na. Su, flehrin içindedir. fiehrin tüm
mahremiyetini yok ederek onu her aç›dan ve her an izlenir bir güzelli¤e dö-
nüfltürmüfltür. Son olarak ifade edelim ki ‹stanbul, sokaklar›nda ad›mlarken
her an karfl›m›za sürprizler ç›kar›p, bizi flaflk›na çevirebilecek bir tarihsel
geçmifle ve derinli¤e sahiptir. B›rakt›¤› kültürel miras› yaflamak ve yaflata-
bilmek ise kuflkusuz üzerimize baz› ezici sorumluluklar yüklemektedir.
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TÜRK VATANDAfiLARI AVRUPA B‹RL‹⁄‹’NE
V‹ZES‹Z G‹REB‹L‹R M‹?

Avrupa Adalet Divan›’n›n 17 fiubat 2009 Tarihli
Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› Karar› ve Almanya için Etkisi

Serçin KUTUCU*

G‹R‹fi

Avrupa Adalet Divan›’n›n Türk vatandafllar›n›n Katma Protokol kapsam›n-
da yerleflme hakk› ve hizmet sunma özgürlü¤üne iliflkin 2000 y›l›ndan itiba-
ren ikisi ‹ngiltere, di¤er ikisi de Almanya hakk›nda verdi¤i dört karar› bu-
lunmaktad›r. Bu kararlardan en sonuncusu 19 fiubat 2009 tarihli Mehmet
Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›d›r. Bu dört karar›n tamam› Türk kamu-
oyunda etki yaratm›flt›r. Bu etkinin nedeni sadece Türk vatandafllar›n›n Or-
takl›k Hukuku’ndan kaynaklanan haklar›n›n Divan kararlar› ile desteklen-
mifl olmas›nda aranmamal›d›r. Bu kararlar, Türk vatandafllar›n›n Avrupa
Birli¤i ülkelerine giriflte yaflad›klar› vize sorununu da gündeme getirmifltir.
Özellikle Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›ndan bir önceki karar
olan 20 Eylül 2007 tarihli Veli Tüm ve Mehmet Dar› karar› ile birlikte Avru-
pa Birli¤i ülkelerine giriflte Türk vatandafllar›na vize flart› uygulamas›n›n
kald›r›lmas› tart›fl›lmaya bafllam›flt›r.

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›, önceki üç kararda oldu¤u gibi,
Türk vatandafllar›n›n Ortakl›k Hukuku kapsam›nda hizmet sunma amac›y-
la AT Antlaflmas›’nda düzenlenen ekonomik anlamda serbest dolafl›ma kat›-
l›m hakk›n› yorumlamaktad›r. Bütün Türk vatandafllar›n› kapsamas› söz

* Avukat, ‹stanbul Barosu, Galatasaray Üniversitesi Kamu Hukuku Doktora Ö¤rencisi.
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konusu de¤ildir. Buna karfl›n, Almanya’ya bir hizmet sunma amac›yla git-
mek isteyen Türk vatandafllar›na uygulanan vize flart›n›n Topluluk Huku-
ku’na ayk›r›l›¤›na hükmetmifl olmas› itibar›yle ilgiyi haketmektedir. 

Bu hüküm do¤rultusunda Almanya Türk vatandafllar›na uygulad›¤› vize dü-
zenlemelerinde de¤iflikli¤e gitmifltir. Getirdi¤i de¤ifliklikler s›n›rl› say›da
meslek gurubuna mensup Türk vatandafllar›na vizesiz girifl imkan› vermek-
tedir. Bu imkan Divan kararlar›n›n aç›klanmas›n›n ard›ndan Türk kamu-
oyunda oluflan vizesiz girifl beklentisini karfl›laman›n çok uza¤›ndad›r. An-
cak Almanya gibi Avrupa Birli¤i’nin bel keme¤ini oluflturan bir ülkenin ida-
ri düzenlemelerinde de¤ifliklik yapmas› hem Türk vatandafllar›n›n Ortakl›k
Hukuku’ndan kaynaklanan haklar›na sahip ç›kmalar›nda cesaretlendirici
olacak hem de Türk vatadafllar›n›n Birlik ülkelerine giriflte karfl›laflt›klar›
vize sorununu Avrupa Birli¤i gündeminde tutacakt›r.

I- AVRUPA B‹RL‹⁄‹’NDE K‹fi‹LER‹N SERBEST DOLAfiIMI

Avrupa Birli¤i’nde “kiflilerin serbest dolafl›m›” genifllemifl anlam›yla iki alan-
da uygulama bulmaktad›r. ‹lki Avrupa Birli¤i ülkesi vatandafllar›n›n Birlik
topraklar›nda serbest dolafl›m›d›r. Birlik ülkelerinin vatandafllar› seyahat
amac›yla Birlik s›n›rlar› içinde bir yerden baflka bir yere giderek dolafl›m öz-
gürlü¤ünü kullanabilece¤i gibi, bir ekonomik faaliyete bulunmak için de yer
de¤ifltirebilir. Serbest dolafl›m›n uygulama buldu¤u ikinci alan, Birlik üyesi
olmayan üçüncü ülke vatandafllar›n›n Birlik s›n›rlar› içinde vizesiz dolafl›-
m›d›r.

1992 y›l›nda Maastricht Antlaflmas›’n›n imzalanmas›yla kurulan Avrupa
Birli¤i yeni bir hukuki yap› olarak düzenlenmifl, pek çok alanda temel yeni-
likler getirmifltir1. Bu çal›flman›n konusu ile ilgili iki temel yenilik önemli-
dir. ‹lk temel yenilik, 1958 y›l›nda Roma Antlaflmas› ile kurulan “Avrupa
Ekonomik Toplulu¤u (AET)”nun ad›n› resmi olarak “Avrupa Toplulu¤u
(AT)2” olarak de¤ifltirmifl ve Avrupa Birli¤i’nden ayr› bir yap› (hukuki kifli-

1 “Maastricht Antlaflmas›”, AB ve Türkiye-AB ‹liflkileri Temel Kavramlar Rehberi, IKV,
No:172, 3.Bask›,‹stanbul, 2005, syf. 142.

2 1992 y›l›na kadar Avrupa Toplulu¤u (AT), Avrupa Ekonomik Toplulu¤u (AET) olarak adlan-
d›r›ld›¤›ndan bu tarihe kadar olan tüm belgelerde Avrupa Ekonomik Toplulu¤u (AET) ola-
rak geçmektedir. Ancak bu çal›flmada isim kar›fl›kl›¤›na neden olmamak için çal›flman›n
bütününde Avrupa Ekonomik Toplulu¤u (AET) ile Avrupa Toplulu¤u’na karfl›l›k olarak
“AT” k›saltmas› kullan›lacakt›r. 
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lik) olarak korumufl olmas›d›r3. ‹kinci temel yenilik ise “Avrupa Birli¤i va-
tandafll›¤›” kavram›n› getirmesi ve ilgili düzenlemeleri AT Antlaflmas›’na da-
hil etmifl olmas›d›r. Antlaflmaya göre, “bir üye Devletin uyru¤unda olan her-
kes Birlik vatandafl›d›r.” Birlik vatandafllar› Antlaflma ile öngörülen düzen-
lemelere tabidir, verilen bütün haklardan yararlan›rlar4. Üye ülke toprakla-
r›nda serbestçe dolaflma ve ikamet etme hakk› bu haklardan biridir5. 

Serbest dolafl›m Avrupa Birli¤i ülkelerinin uyruklar›na tan›nan bir vatan-
dafll›k hakk› olman›n yan› s›ra, AT Antlaflmas›’n›n III. Bafll›¤› alt›nda düzen-
lenen bir ekonomik hakt›r. “Kiflilerin serbest dolafl›m›” ifadesi de asl›nda sa-
dece Antlaflma’n›n “Kiflilerin, Hizmetlerin ve Sermayenin Serbest Dolafl›m›”
ifadesini tafl›yan bu bafll›kta geçmektedir. Burada düzenlenen, “Ortak Pa-
zar”› oluflturan dört ana özgürlük (mallar›n, kiflilerin, hizmetlerin ve serma-
yenin serbest dolafl›m›) kapsam›nda iflçilerin ve hizmetlerin serbest dolafl›m›
ile yerleflme hakk›d›r. Bu haklardan yararlananlar ekonomik bir faktör ola-
rak Ortak Pazar’a, yani “ekonomik anlamda” serbest dolafl›ma kat›lmakta-
d›r. Oysa Avrupa Birli¤i vatandafllar› mutlaka ekonomik anlamda serbest
dolafl›ma kat›lmak zorunda de¤ildir. Vatandafl olarak serbest dolaflma ve
ikamet etme hakk›na sahiptirler. E¤er dolafl›m ekonomik amaçl› olursa, o
zaman AT Antlaflmas›’n›n III. Bafll›¤› alt›nda düzenlenen kiflilerin serbest
dolafl›m›na iliflkin hükümlerine tabi olurlar. Ancak flunu da belirtmek gere-
kir ki, Avrupa Birli¤i vatandafllar›n›n serbest dolafl›m ve ikamet etme hakk›
ile AT Antlaflmas›n›n III. Bafll›¤› alt›nda düzenlenen kiflilerin serbest dolafl›-
m› genifl bir alanda ortak düzenlemelere tabidir6. 

Yukar›da ifade etti¤imiz gibi, Avrupa Birli¤i vatandafllar›n›n ekonomik an-
lamda serbest dolafl›m› iflçilerin ve hizmetlerin serbest dolafl›m› ile yerleflme
hakk›n› kapsar. AT Antlaflmas›’n›n 39-42. maddeleri aras›nda düzenlenen ifl-
çilerin serbest dolafl›m›, Birlik vatandafllar›n›n baflka bir üye ülkede, o ülke-
nin kendi vatandafllar›na uygulad›¤› istihdam, ücret ve çal›flma koflullar›na
iliflkin düzenlemelere tabi olarak ücret karfl›l›¤› bir iflte çal›flmas›n› içerir.
Bu ba¤lamda Birlik vatandafllar› baflka bir üye ülkeden kendilerine fiilen
yap›lm›fl ifl tekliflerini kabul etme; bu amaçla di¤er üye ülke topraklar›nda

3 Timothy Bainbridge, “European Communities”, The Penquin Companion to European Uni-
on, 3rd edition, Penguin Books, London, 2003, syf. 203. 

4 AT Antlaflmas›, Madde 17.
5 AT Antlaflmas›, Madde 18.
6 Nigel Foster, Questions & Answers EC Law, 5th Edition, Oxford University Press, New

York, 2005, syf.133 
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serbestçe dolaflma; üye ülkelerin birinde ülke vatandafllar›n›n istihdam›n›
düzenleyen, yasa, tüzük ve idari düzenlemelere uygun olarak çal›flma ama-
c›yla oturma hakk› ile bir üye ülkede bir iflte çal›flt›ktan sonra Avrupa Birli-
¤i Komisyonu taraf›ndan haz›rlanacak uygulama yönetmelikleriyle belirle-
necek koflullar içinde o üye ülkede bulunma hakk›na sahiptirler7. 

Hizmetlerin serbest dolafl›m› AT Antlaflmas›’n›n 49-55. maddeleri aras›nda
düzenlenmifltir ve Birlik vatandafllar›n›n baflka bir üye ülkede, o ülkenin
kendi vatandafllar›na uygulad›¤› koflullar içinde normal olarak bir ücret kar-
fl›l›¤›nda yap›lan, mallar›n, sermayenin ve kiflilerin serbest dolafl›m›na ilifl-
kin düzenlemelerin kapsam›na girmeyen, özellikle s›nai ve ticari nitelikteki
faaliyetler ile el sanatlar› ve serbest meslek faaliyetlerini kapsamaktad›r8.
AT Antlaflmas›’n›n 43-48. maddeleri aras›nda düzenlenen yerleflme hakk›
ise, serbest meslek sahibi Birlik vatandafllar›n›n baflka bir üye ülkede, o ül-
kenin kendi vatandafllar›na uygulad›¤› koflullar içinde mesle¤ini icra etme-
sini veya bir iflletme, flirket veya firma fleklinde ifl kurup bu kurulan iflin fa-
aliyetleri yürütmelerini içermektedir9. Bu üç alanda da serbest dolafl›ma
iliflkin haklarda kamu düzeni, kamu güvenli¤i ve kamu sa¤l›¤› nedenleriyle
s›n›rlamalara gidilebilmektedir. 

AT Antlaflmas›’n›n kiflilerin serbest dolafl›m›na iliflkin hükümleri zaman için-
de ikincil hukuk kaynaklar›10 ve Avrupa Topluluklar› Adalet Divan› (ATAD)
içtihatlar› ile geniflletilmifltir. Bu geniflleme özetle, iflçinin tan›m›; hizmetle-
rin kapsam›; yerleflme hakk›ndan faydalanalar; aile fertlerine tan›nan hak-
lar; emekli ve ö¤rencilere tan›nan haklar ile sosyal güvenlik haklar› alan›n-
dad›r. Bunlar›n içinde hizmetlerin serbest dolafl›m›ndan faydalananlar›n ge-
niflletilmesi bu çal›flman›n konusu bak›m›ndan önem tafl›maktad›r.

fiöyle ki, AT Antlaflmas› 49 ile 50. maddeleri düzenlendi¤i flekliyle sadece
hizmet sunanlara yer vermektedir. Ancak zaman içinde ayn› flekilde serbest
dolafl›m›n hizmetten yararlananlar içinde geçerli olmas› gerekti¤i ileri sü-

7 AT Antlaflmas›, Madde 39.
8 AT Antlaflmas›, Madde 50.
9 AT Antlaflmas›, Madde 43.
10 “Türev kaynaklar” olarak da adland›r›lan bu kaynaklar Topluluk kurumlar›n›n Antlaflma-

lar› temel alarak gelifltirdikleri; yönetmelik, tüzük, direktif, karar, tavsiye ve görüfl gibi ya-
sal araçlard›r. Birlik üyesi olmayan ülkeler ile yap›lan uluslararas› antlaflmalar da ikincil
hukuk olarak kabul edilirler ve hem hen Topluluk hem de üye Devletler için ba¤lay›c›d›r-
lar. Bkz. Chalmers, Hadjiemmanuil, Monti, Tomkins syf. 133.
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rülmüfltür. Nitekim Bakanlar Konseyi, Topluluk içinde hizmetlerin serbest
dolafl›m›n›n önündeki engellerin kald›r›lmas›na iliflkin ç›kard›¤› 1973 tarih-
li Direktifte bu görüflü benimsemifltir. 73/248 say›l› Konsey Direktifinin 1(b)
maddesi, baflka bir üye ülkeye hizmetten yararlanmak amac›yla gitmek is-
teyen üye ülke vatandafllar›n›n dolafl›m ile yerleflme özgürlüklerine getirilen
s›n›rlamalar›n kald›r›lmas›n› düzenlemektedir11. Bunu takiben ATAD 1984
tarihinde verdi¤i Luisi and Carbone v Ministero del Tesoro karar›nda, bir
baflka üye ülkede verilen hizmetten yararlanma özgürlü¤ünü hizmetlerin
serbest dolafl›m›n›n bir uzant›s› olarak yorumlam›flt›r. Divan’a göre hizmet
sunma özgürlü¤ü hizmetten yararlanmay› içermektedir. Turizm, t›bbi teda-
vi görme, e¤itim alma (ücret karfl›l›¤›) ve ifl amaçl› bir baflka üye ülkeye gi-
denler hizmetten yararlanalar kapsam›ndad›r12. Bu karar ile Topluluk Hu-
kuku’nda hizmetlerin serbest dolafl›m› hizmetten yararlananlar› da kapsa-
yacak flekilde geniflletilmifltir. 

Avrupa Birli¤i’nde kiflilerin ekonomik anlamda serbest dolafl›m›na kat›l›m›
sadece Birlik vatandafllar›na tan›nan bir hakt›r. Üçüncü ülke vatandafllar›
bu hakdan yararlanamazlar ancak bunun bir tak›m istisnalar› vard›r. Baz›
üçüncü ülke vatandafllar› Avrupa Birli¤i/AT ile yap›lan uluslararas› nitelik-
te antlaflmalara dayanarak, bir ekonomik faaaliyette bulunmak amac›yla
Birlik s›n›rlar›ndan s›n›rl› girifl hakk› elde etmifltir. Avrupa Ekonomik Alan›
Antlaflmas›, Orta ve Do¤u Avrupa ülkelerinin kademeli olarak Birlik üyesi
olmalar›n› hedefleyen Avrupa Antlaflmalar›, Malta ve K›br›s ile imzalanan
Kat›l›m Ortakl›¤› Antlaflmalar›, Avrupa-Akdeniz Ortakl›¤› kapsam›nda Ce-
zayir, Fas ve Tunus ile imzalanan antlaflmalar, AT ve üye ülkeleri ile ‹sviçre
aras›nda Kiflilerin Serbest Dolafl›m›na Dair Antlaflma ile Türkiye’nin AT ile
imzalad›¤› Ankara Antlaflmas› bu nitelikte antlaflmalard›r13. 

Avrupa Birli¤i/AT’nin üçüncü ülkeler ile yapt›¤› uluslararas› nitelikteki
antlaflmalar d›flar›da b›rak›l›rsa, üçüncü ülke vatandafllar›na Birlik içinde

11 Council Directive 73/148/EEC of 21 May 1973 on the abolition of restrictions on movement
and residence within the Community for nationals of Member States with regard to estab-
lishment and the provision of services.

12 Graziana Luisi and Giuseppe Carbone v Ministero del Tesoro, Joined cases 286/82 and
26/83,(1984)ECR 377, parag. 10,16; Catherine Barnard, The Substantive Law of the EU,
The Four Freedoms, Oxford University Press, New York, 2004, syf. 332; Anthony Arnull,
The European Union and its Court of Justice, Oxford University Press, 2nd edition, Oxford
University Press, New York, 2006, syf. 475-480

13 Erika Szyszczak ve Adam Cygan, Understanding EU Law, Sweet and Maxwell, London,
2005, syf.120



202 Kutucu

tan›nan serbest dolafl›m genel olarak Birlik s›n›rlar› içinde vizesiz seyahat
etme hakk› ile s›n›rl›d›r. Böyle bir hakk›n sa¤lanmas›n›n ard›ndaki itici
güç, Ortak Pazar’› daha s›k› bir bütünleflme ile “Tek Pazar” haline dönüfl-
türme hedefidir. Bu hedefin hayata geçirilmesi için “Tek Pazar”›n önündeki
engellerden biri olan co¤rafi s›n›rlar›n kald›r›lmas› gerekti¤i ortaya at›lm›fl-
t›r14. ‹ç s›n›rlar›n kald›r›lmas›yla do¤acak güvenlik aç›¤›n›n, d›fl s›n›r dene-
timlerinin güçlendirilmesi ile kapat›lmas› amaçlanm›flt›r. Bu nedenle vize,
göç, iltica ve di¤er baz› alanlarda üçüncü ülke vatandafllar›n›n tabi olaca¤›
ortak düzenlemeler getiren antlaflmalar yap›lmas› söz konusu olmufltur.
Ancak üye ülkelerin tamam› ayn› anda bu alanlarda ortak bir tav›r belirle-
mekte güçlük çekmifllerdir. Bu alanlarda daha h›zl› bir geliflme bekleyen
üye ülkeler 1985 y›l›nda Schengen Antlaflmas›n›, ard›ndan Schengen Ant-
laflmas›n› yürürlü¤e koyan 1990 tarihli Schengen Sözleflmesini imzalam›fl-
lar ve aralar›nda bir “Schengen Bölgesi15” oluflturmufllard›r16. Schengen
Sözleflmesi 1995 y›l›nda yürürlü¤e girmifltir, 1999 y›l›nda bu alanda yap›lan
düzenlemeler (Schengen müktesebat› -Schengen acquis)17 Amsterdam Ant-
laflmas› ile AT Antlaflmas›’na ve Avrupa Birli¤i Kurucu Antlaflmas›’na dahil
edilmifltir.

Schengen Antlaflmas›, Antlaflmay› imzalayan Devletler aras›nda iç s›n›r de-
netimlerini ortadan kald›rmakta ve bunun hayata geçirilmesi için al›nacak
önlemleri düzenlemektedir. Antlaflmay› yürürlü¤e koyan Schengen Sözlefl-
mesi ise, iç s›n›r denetimlerini ortadan kald›ran kurallar› detayland›rmak-
tad›r. Buna göre Sözleflmeye taraf ülkeler özellikle vize uygulamalar›n›n
uyumlaflt›r›lmas›nda ortak bir politika izleyeceklerdir18. Sözleflme’nin 10 ile
11. maddelerinde “Schengen vizesi” olarak an›lan ortak bir vize uygulamas›
düzenlenmifltir. Buna göre, Schengen ülkeleri birbirleri taraf›ndan verilen

14 Pierre Berthelet, Le Droit Institutionnel De La Sécurité Intérieure Européenne, P.I.E.-
Lang, Bruxelles, 2003, syf.216.

15 Schengen Bölgesi; Schengen Antlaflmas›’na taraf 22 Avrupa Birli¤i üyesi Devlet ile Birlik
üyesi olmayan ‹zlanda, Norveç ile Bölgeye 2008 y›l›nda kat›lan ‹sviçre’den oluflmaktad›r.
‹ngiltere ve ‹rlanda iç s›n›r denetimlerinin kald›r›lmas›na kat›lmam›fllard›r. Bulgaristan,
K›br›s ve Romanya henüz Schengen mevzuat›n›n tamam›n› uygulamamaktad›r. Bkz.
http://ec.europa.eu/justice_home/fsj/freetravel/fsj_freetravel_intro_en.htm.

16 Timothy Bainbridge, “Free Movement of Persons”, The Penquin Companion to European
Union, 3rd edition, Penguin Books, London, 2003, syf. 296. 

17 Schengen Müktesebat› (Schengen acquis); Schengen Antlaflmas›, Schengen Uygulama Söz-
leflmesi ve bu kapsamda ç›kar›lan bütün düzenlemelerin tamam›na verilen isimdir.

18 Steve Peers, EU Justice and Home Affairs Law, Oxford University Press, 2nd Edition, Ox-
ford, 2006, syf. 94.
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vizeleri verildikleri süre ile s›n›rl› olarak tan›maktad›r19. Ayn› flekilde bir
Schengen ülkesinde yasal olarak oturma hakk›na sahip üçüncü ülke vatan-
dafl› di¤er bir Schengen ülkesine oturma iznini göstererek vizesiz girifl yapa-
bilmektedir20. Bu uygulamalar sadece Schengen ülkeleri için geçerlidir. 

Bütün bu geliflmelerin yan›nda, 1999 y›l›nda yürürlü¤e giren Amsterdam
Antlaflmas› ile Avrupa Birli¤i’nde bir “özgürlük, güvenlik ve adalet alan›” ya-
rat›lmas› söz konusu olmufltur. Bu alan›n yarat›lmas›n›n amac›, Birlik ülke-
leri aras›nda ortak vize, göç ve iltica politikalar›n›n oluflturulmas› ile polisi-
ye ve adli iflbirli¤i sa¤lanamas›yla Birlik vatandafllar›n›n serbest dolafl›m›-
n›n güvenli¤inin tesisidir. Schengen müktesabat›n›n da Amsterdam Antlafl-
mas› ile AT Antlaflmas› ve Avrupa Birli¤i Kurucu Antlaflmas›’na dahil edil-
mesi bu amaç çerçevesindedir.

“Özgürlük, güvenlik ve adalet alan›”n›n oluflturulmas›nda ortak vize politi-
kas› gelifltirilmesine iliflkin düzenlemeler AT Antlaflmas›’n›n IV. Bafll›¤› al-
t›nda düzenlenmektedir. Birlik ülkeleri Bafll›¤›n alt›nda yer alan 62. madde
uyar›nca iç s›n›r denetimlerini kald›rma, d›fl s›n›rlar›n denetimlerinde ortak
usuller belirleme yükümlülü¤ü alt›na girmifltir. Antlaflma’n›n 62(2)(b)(i)
maddesinde hangi ülke vatandafllar›n›n Birlik ülkelerinin d›fl s›n›rlardan
geçerken vize alacaklar›n›, hangi ülke vatandafllar›n›n vizeden muaf tutula-
ca¤›na iliflkin düzenleme getirilmesi öngörülmüfltür. 15 Mart 2001 tarihinde
ç›kan 539/2001 say›l› Konsey Tüzü¤ü21 bu maddenin hayata geçirilmesidir.
Tüzük, Avrupa Birli¤i ülkeleri için hangi üçüncü ülke vatandafllar›na vize
uygulanaca¤›, hangi üçüncü ülke vatandafllar›n›n vizeden muaf tutulaca¤›-
n› belirleyen bir “pozitif/negatif” ülkeler listesi oluflturmaktad›r22-23.

19 Convention Implementing The Schengen Agreement, Madde 10.
20 Convention Implementing The Schengen Agreement, Madde 21
21 Council Regulation (EC) No 539/2001, 15 March 2001; Vatandafllar› d›fl s›n›rlardan geçiflte

vize bulundurmak zorunda olan üçüncü ülkelerin ve vatandafllar› bu zorunluluktan muaf
olan üçücü ülkelerin listesini içeren 15 Mart 2001 tarihli Konsey Tüzü¤ü (EC) (AT) 539/
2001

22 Bu liste ‹ngiltere ve ‹rlanda ile havalan› transit geçiflleri için geçerli de¤ildir. 
23 539/2001 say›l› Konsey Tüzü¤ü, Schengen Uygulama Sözleflmesi kapsam›nda haz›rlanm›fl

bir tüzük de¤ildir. Bu Tüzük ile haz›rlanan “pozitif/negatif ülkeler listesi”nin, Schengen
Uygulama Sözleflmesi kapsam›nda haz›rlanacak bir listeden fark› için bkz. Friedl Weiss
and Frank Wooldridge, Free Movement of Persons within the European Community, 2nd
edition, Kluwer, The Netherlands, 2007, syf. 31
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II- TÜRK VATANDAfiLARININ AVRUPA B‹RL‹⁄‹’NDE SERBEST 
DOLAfiIMI

Bugün, Avrupa Birli¤i ülkeleri taraf›ndan hangi üçüncü ülke vatandafllar›na
vize uygulan›p hangilerinin muaf tutulaca¤› yukar›da ifade etti¤imiz gibi
539/2001 say›l› Konsey Tüzü¤ü’nde düzenleme bulan “pozitif/negatif ülkeler”
listesine göre belirlenmektedir. Buna göre, negatif ülkeler listesinde yer alan
ülke vatandafllar›na vize flart› uygulanmaktad›r. Türkiye negatif ülkeler lis-
tesindedir ve bilindi¤i gibi Türk vatandafllar› bir Avrupa Birli¤i ülkesine gi-
rebilmek için vize almak zorundad›r. Bu anlamda Türkiye, vize flart› uygu-
lanan herhangi bir üçüncü ülke konumundad›r. 

Türk vatandafllar›n›n Avrupa Birli¤i’ndeki ayr›cal›kl› durumu, Türkiye ile
AT aras›nda imzalanan Ankara Antlaflmas›’ndan kaynaklanmaktad›r. ‹ki ta-
raf aras›nda bir “Ortakl›k” kuran Antlaflma’n›n 1963 y›l›nda imzalan›p, 1964
y›l›nda yürürlü¤e girmesiyle Türk vatandafllar›n›n AT’de serbest dolafl›ma
kat›l›m›n›n ilk ad›m› at›lm›flt›r. Bu ad›m›n birinci aya¤›n› iflçilerin serbest
dolafl›m›, ikinci aya¤›n› yerleflme hakk› ve hizmetlerin serbest dolafl›m› olufl-
turmaktad›r. 

Ana hedefi Türkiye ve AT aras›nda bir Gümrük Birli¤i yaratmak olan Anka-
ra Antlaflmas›, bu hedefin ötesinde ekonomik iflbirli¤i hedeflemifltir ve Güm-
rük Birli¤i’ni hayata geçirmek için bu iflbirli¤ini çeflitli bafll›klara tafl›m›fl-
t›r24. Antlaflma’n›n, “Ekonomik Nitelikte Sair Hükümler” bafll›¤› alt›nda 12.
maddede düzenledi¤i iflçilerin serbest dolafl›m›; 13. maddede düzenledi¤i
yerleflme serbestîsi (yerleflme özgürlü¤ü); 14. maddede düzenledi¤i hizmet
edimi serbestli¤i (hizmet sunma özgürlü¤ü) kiflilerin serbest dolafl›m› ala-
n›nda yap›lan iflbirlikleridir. Akit taraflar aralar›nda iflçilerin serbest dolafl›-
m›n› kademeli olarak hayata geçirmek, yerleflme ve hizmet sunma özgürlü-
¤ünün sa¤lanmas› için k›s›tlamalar› kald›rmak konusunda anlaflm›fllard›r.
Bunun ötesinde Antlaflma’n›n sözü edilen bu maddeleri AT Antlaflmas›’n›n
kapsad›¤› birçok alana ve politikalara at›fta bulunmaktad›r25. fiöyle ki, iflçi-
lerin serbest dolafl›m›n› hayata geçirirken AET Antlaflmas›’n›n 48, 49 ve 50.
maddelerinden; yerleflme özgürlü¤ünü sa¤lamak için 52, 56 ve 58. maddele-

24 Ankara Antlaflmas› Madde 2; Ayfle Burcu Kaplan, Avrupa Birli¤i’nde Türk Vatandafllar›n›n
Serbest Dolafl›m›, Beta, ‹stanbul, 2008, syf.17; R›dvan Karluk, Avrupa Birli¤i ve Türkiye,
Geniflletilmifl 6. Bask›, ‹stanbul, 2002, syf.188–190

25 Arif Köktafl, Avrupa Birli¤inde ‹flçilerin Serbest Dolafl›m Hakk› ve Türk Vatandafllar›n›n
Durumu, Nobel Yay›n Da¤›t›m, Ankara, 1999, syf. 77 
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rinden; hizmetlerin serbest dolafl›m›n› sa¤lamak için 55, 56 ve 58–65. mad-
delerinden esinlenilece¤i ifade edilmifltir26. 

Ankara Antlaflmas›’n›n Türkiye ile AT aras›nda kurdu¤u ortakl›¤›n; haz›rl›k,
geçifl ve son olmak üzere üç dönemi söz konusudur27. Türkiye 1970’de geçifl
dönemi müzakerelerini tamamlam›fl ve ayn› y›l 23 Kas›m’da Antlaflmaya ek
olarak bir Katma Protokol imzalanm›flt›r. Protokol 1 Ocak 1973 y›l›nda yü-
rürlü¤e girmifltir28. Ankara Antlaflmas›’n›n “somutlaflt›r›lmas›” olarak da ta-
n›mlanan Protokol29, “kiflilerin ve hizmetlerin serbest dolafl›m›” bafll›¤› alt›n-
da 36–40. maddeler aras›nda iflçilerin serbest dolafl›m›n›, 41. madde alt›nda
yerleflme hakk› ve hizmetlerin serbest edimini (hizmet sunma özgürlü¤ünü)
düzenlemifltir. Protokol’ün 36. maddesi taraflar aras›nda iflçilerin serbest do-
lafl›m›n›n hayata geçece¤i zaman aral›¤›n›; Ankara Antlaflmas›’n›n yürürlü-
¤e giriflinden sonraki 12. y›l›n sonu ile 22. y›l›n sonu olarak, yani 1 Aral›k
1976 ile 1 Aral›k 1986 tarihleri olarak belirlemifl30, hayata geçmesini sa¤la-
yacak usulleri kararlaflt›racak organ› da Ortakl›k Konseyi olarak göstermifl-
tir. Hukuki dayana¤›n› Ankara Antlaflmas›’ndan alan Ortakl›k Konseyi, Tür-
kiye ile Topluluk aras›ndaki en yüksek karar alma organ›d›r31 ve Türk iflçi-
lerinin AT’deki durumuna iliflkin üç karar alm›flt›r32. 

Bu kararlardan Türk iflçilerinin AT’de serbest dolafl›m›n› hâlihaz›rda düzen-
leyen Ortakl›k Konseyi’nin 1/80 say›l› karar›d›r. Bu karar bir üye ülkenin ifl-
gücü piyasas›na yasal olarak dâhil bulunan Türk iflçilerini kapsar33. Yani
üye ülkeye yasal yollardan girmifl ve yerleflmifl Türk iflçileri ve aile bireyleri
hakk›nda uygulan›r. Öte yandan Türk iflçisinin üye ülkeye girifl koflullar› ve
bu koflullar› yerine getirmek için izlenecek prosedüre iliflkin düzenlemeler o

26 Ankara Antlaflmas›’n›n ‹ngilizce metninde “esinlenmek” kelimesinin yerine “rehberlik” ke-
limesini ifade eden “guided” kelimesi kullan›lm›flt›r. 

27 Ankara Antlaflmas›, Madde 2.
28 “Katma Protokol”, AB ve Türkiye-AB ‹liflkileri Temel Kavramlar Rehberi, IKV, No:172,

3.Bask›, ‹stanbul, 2005, syf. 129.
29 T.Mesut Eren, Türk ‹flçilerinin Serbest Dolafl›m Hakk› Engellenebilir Mi?, D›fl Politika

Analiz Serisi 2, Tesev Yay›nlar›, ‹stanbul, Aral›k 2005, syf. 9.
30 Ayn› zaman aral›¤› Gümrük Birli¤i’ne geçifl için de geçerlidir. Bkz. Katma Protokol, Madde 18.
31 Eren, syf. 9.
32 Bu kararlar 2/76 say›l›, 1/80 say›l› ve 3/80 say›l› kararlard›r. 2/76 say›l› karar 1/80 say›l›

karar ile de¤ifltirilmifltir. 3/80 say›l› karar ise, AT ülkelerinin Türk iflçileri ve aile bireyleri-
ne uygulad›klar› sosyal güvenlik programlar›na iliflkindir. 

33 1/80 Say›l› Ortakl›k Konseyi Karar›, Madde 6 (1); Türkiye Avrupa Toplulu¤u Ortakl›k Kon-
seyi Kararlar› 1964-2000, Cilt 1, Yay›n No. DPT:2596, Ankara, 2001.
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ülkenin ulusal mevzuat›na b›rak›lm›flt›r. Türkiye’nin 539/2001 say›l› Konsey
Tüzü¤ü gere¤ince vatandafllar›na vize uygulanan ülkeler listesinde oldu¤u-
nu burada yinelemek isteriz. Buna göre Avrupa Birli¤i ülkeleri Türk iflçisine
vize uygulayacakt›r, Schengen ülkeleri vize uygulamas›n› Schengen mükte-
sebat› çerçevesinde hayata geçirecektir. Bugün Schengen bölgesi içinde yer
alan bir Birlik ülkesine çal›flma amaçl› gitmek isteyen Türk vatandafl›n›n ve
bakmakla yükümlü oldu¤u aile bireylerinin Schengen vizesi almas› gerekir.
‹ngiltere ve ‹rlanda gibi Schengen ülkesi olmayan bir üye ülkeye giriflte ise,
o ülkenin yabanc›lara iliflkin vize mevzuat› uygulan›r.

Ortakl›k Konseyi, Türk iflçilerinin AT’de serbest dolafl›m›ndan farkl› olarak, bir
üye ülkede ifl kurmak veya hizmet sunmak isteyen Türk vatandafllar›na ilifl-
kin aç›k ve kesin hükümler içeren bir karar almam›flt›r. Türk vatandafllar›n›n
bir üye ülkede yerleflme (ifl kurma) hakk› ve s›n›r ötesi hizmet sunma özgürlü-
¤ü Ankara Antlaflmas›’n›n 13. ve 14. maddeleri alt›nda Katma Protokol’ün 41.
maddesi ile gelifltirilmifltir34. Protokol’ün 41. maddenin birinci bendinde akit
taraflar›n aralar›nda yerleflme hakk› ve hizmet sunma özgürlü¤üne iliflkin ola-
rak yeni k›s›tlamalar koymaktan sak›nacaklar›n› ifade ettikleri bir “standstill”
hükmü bulunmaktad›r. “Haklar›n daha kötülefltirilemeyece¤i”; “mevcut hakla-
r›n korunmas›35” hükmü olarak da adland›r›lan “standstill” hükmü, akit taraf-
lardan birinin di¤er taraf aleyhine antlaflman›n yürürlü¤e girdi¤i tarihte mev-
cut olan flartlarda a¤›rlaflt›r›c› nitelikte yeni düzenlemeler yapmas›n› yasakla-
yan hüküm anlam›na gelir36. Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde düzenlenen
“standstill” hükmünün Türk vatandafllar›n›n Avrupa Birli¤i’nde serbest dola-
fl›m›na iliflkin önemi, bir Avrupa Birli¤i ülkesine yerleflme (ifl kurma) veya hiz-
met sunma amac›yla gitmek isteyen Türk vatandafllar›na söz konusu ülke ta-
raf›ndan uygulanan girifl koflullar› ve bu koflullar› yerine getirmek için izlene-
cek prosedüre iliflkin düzenlemelerin üzerinde yaratt›¤› etki ile ilgilidir37.

34 Nicola Rogers, A Practitioners’ Guide to the EC-Turkey Association Agreement, Kluwer
Law International, Hague, 2000, syf. 29.

35 Murat U¤ur Aksoy, “Avrupa Hukuku Aç›s›ndan Türk Vatandafllar›na Uygulanan Vize Alma

Mecburiyetinin De¤erlendirilmesi Raporu”, ‹KV Yay›nlar›, No:213, ‹stanbul, 2008, syf. 16.
36 “Standstill” hükmünün tan›m› için bkz. Nicola Rogers, A Practitioners’ Guide to the EC-

Turkey Association Agreement, Kluwer Law International, Hague, 2000, syf. 27; Sanem
Baykal, “Türkiye-AT Ortakl›k Hukuku ve ATAD Kararlar› Çerçevesinde Katma Protokol’ün

41/1. Maddesinde Düzenlenen Standstill Hükmünün Kapsam› ve Yorumu”, ‹KV Yay›nlar›,
No:214, ‹stanbul, 2008 syf. 6.

37 Sanem Baykal,“Türkiye-AT Ortakl›k Hukuku ve ATAD Kararlar› Çerçevesinde Katma Pro-

tokol’ün 41/1. Maddesinde Düzenlenen Standstill Hükmünün Kapsam› ve Yorumu”, ‹KV
Yay›nlar›, No:214, 2008, ‹stanbul, syf. 7.
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1963 y›l›nda Ankara Antlaflmas›’n›n imzalanmas› ile bafllayan Türkiye-AT ara-
s›ndaki Ortakl›k sürecinde Türk vatandafllar›na Ortakl›k Hukuku38 ile verilen
serbest dolafl›ma iliflkin haklar›n, üye ülkeler taraf›ndan uygulamada tam an-
lam›yla hayata geçirilmedi¤i dile getirilen bir durumdur39. Avrupa Birli¤i ülke-
lerinde yaflayan Türk vatandafllar› çeflitli nedenlerle ulusal mahkemelerde Or-
takl›k Hukuku’ndan kaynaklanan haklar›n› ileri sürmüfl, bu davalar ATAD’a
intikal etmifltir. ATAD verdi¤i kararlar ile Türk vatandafllar›n›n Ortakl›k Hu-
kuku’ndan kaynaklanan haklar›n›n yorumlanmas›nda ve gelifltirilmesinde
önemli bir rol oynam›flt›r ve oynamaktad›r40. Divan kararlar›nda Ankara Ant-
laflmas›, Katma Protokol ve Ortakl›k Konseyi Kararlar›n›n Topluluk Huku-
ku’nun (Avrupa Birli¤i Hukukunun) ayr›lmaz bir parças› oldu¤unu ve uygula-
malar› için ilave tedbir gerektirmeyecek kadar aç›k ve kesin olan hükümlerin
üye ülkelerde do¤rudan uygulan›r etkiye sahip oldu¤unu hükme ba¤lam›flt›r41.

ATAD’›n Türk vatandafllar›n›n AT’de serbest dolafl›m›na iliflkin verdi¤i bu-
güne kadar verdi¤i 41 karardan dördü, 41/1. maddesinde yer alan “stands-
till” hükmünün Türk vatandafllar›n›n yerleflme ve hizmet sunma hakk›na
iliflkin hukuki etkisine üzerinedir. Bu kararlar s›ras›yla; 11 May›s 2000 ta-
rihli Abdülnas›r Savafl, 21 Ekim 2003 tarihli Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi
fiahin, 20 Eylül 2007 tarihli Veli Tüm ve Mehmet Dar› ve son olarak bu ça-
l›flman›n bafll›¤›nda yer alan 17 fiubat 2009 tarihli Mehmet Soysal ve ‹bra-
him Savatl› karar›d›r. Divan bu dört kararda da “standstill” hükmünün Av-
rupa Birli¤i ülkelerine ifl kurma veya hizmet sunma amac›yla gitmek iste-
yen Türk vatandafllar›na, bu ülkeler için Katma Protokol’ün yürürlü¤e gir-
di¤i tarihte uygulanan flartlardan daha a¤›rlaflt›r›c› flartlar getirilmesini en-
gelledi¤i sonucuna varm›flt›r.

Bu durumda, Ortakl›k Hukuku’na dayanarak bir Avrupa Birli¤i ülkesine ifl-
çi olarak gitmek isteyen Türk vatandafllar›na vize flart› uygulan›rken, ifl

38 Ortakl›k Hukuku; Türkiye ile AT aras›nda ortakl›k yaratan Ankara Antlaflmas›, bu Antlafl-
man›n ekleri olan Protokoller ve Katma Protokol, Katma Protokol’ün ekleri olan tamamla-
y›c› Protokoller, Bildiriler ve Uyum Antlaflmalar› olan asli normlar ile Ortakl›k Konseyi ta-
raf›ndan tesis edilen türeme normlar›ndan oluflur. Bkz. Kamuran Reçber, Türkiye-Avrupa
Birli¤i ‹liflkileri, Aktüel,‹stanbul, 2004 syf. 7-8.

39 Bkz. Haluk Kabaalio¤lu ve Roth Gutman,“Ortakl›k Anlaflmas›’nda Standstill Hükmünün

Getirdi¤i Hareketlilik”, ‹KV Yay›nlar›, No:216, ‹stanbul, 2008, syf.3.
40 Haluk Kabaalio¤lu ve Roth Gutman,“Ortakl›k Anlaflmas›’nda Standstill Hükmünün Getir-

di¤i Hareketlilik”, ‹KV Yay›nlar›, No:216, ‹stanbul, 2008, syf.3.
41 Ayfle Burcu Kaplan, Avrupa Birli¤i’nde Türk Vatandafllar›n›n Serbest Dolafl›m›, Beta, ‹s-

tanbul, 2008, syf.32.
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kurma veya hizmet sunma amac›yla gitmek isteyen Türk vatandafllar›na,
hâlihaz›rda hangi Birlik ülkesine gitmek istedi¤ine göre de¤iflmek kayd›yla,
vize flart›n›n uygulanmamas› söz konusudur. Çal›flman›n bir sonraki bölü-
münde ATAD’›n, ifl kurma veya hizmet sunma amac›yla Birlik ülkesine git-
mek isteyen Türk vatandafllar›na uygulanan vize flart›n› do¤rudan ele ald›-
¤› Mehmet Sosyal ve ‹brahim Savatl› karar› incelenecektir. Ancak bu karar
geçmeden önce, yukar›da bahsi geçen ve Mehmet Sosyal ve ‹brahim Savatl›
karar›na temel teflkil eden üç karar›n ele al›nmas›n›n konuya aç›kl›k getire-
ce¤ini düflünüyoruz. 

III- MEHMET SOYSAL VE ‹BRAH‹M SAVATLI KARARI ÖNCES‹ 
KONU ‹LE ‹LG‹L‹ ATAD ‹ÇT‹HADI

Türk vatandafllar›n›n Avrupa Birli¤i ülkelerinin ulusal mahkemelerinde aç-
t›klar› çeflitli davalarda serbest dolafl›ma iliflkin Ortakl›k Hukuku’ndan kay-
naklanan haklar›n› ileri sürdüklerini, bu yolla davalar›n ATAD’a intikal et-
ti¤ini yukar›da aç›klam›flt›k. Aralar›nda bu çal›flma kapsam›nda inceledi¤i-
miz dört davan›n da oldu¤u söz konusu bu davalar hakk›nda verilen karar-
lar, ulusal mahkemelerin AT Antlaflmas›’n›n 234. maddesinde42 düzenlenen
ön karar usulü uyar›nca ATAD’a iletilmesi üzerine al›nm›flt›r. Bilindi¤i gibi
Topluluk Hukuku, üye ülkelerin hukuku üzerinde üstünlük (supremacy;la
primauté) tafl›r ve do¤rudan etki (direct effect;l’effect direct) etkiye sahiptir.
Üstünlük, AT Hukuku’nun ulusal hukuk normlar›yla çat›flmas› halinde üs-
tün gelmesi; do¤rudan etki, Topluluk Hukuku’nun ulusal yarg› organlar›
önünde taraflar taraf›ndan do¤rudan ileri sürülebilecek haklar ve yükümlü-
lükler do¤urmas›d›r43. Ulusal mahkemeler Topluluk Hukuku ile çeliflmemek
için AT Antlaflmas›’n›n 234. maddesinde düzenlenen ön karar usulü uyar›n-
ca Divan’dan, AT Antlaflmas›n›n veya bir Topluluk iflleminin (yasama veya
yürütme kararlar›) yorumlanmas›n›; bir Topluluk iflleminin geçerlili¤ine ka-

42 234. madde ile getirilen düzenleme ATAD’›, AT Antlaflmas›n› yorumlanma,Topluluk kurum-
lar›n›n ifllemlerinin geçerlili¤i ve yorumu konusunda karar vermeye yetkili k›lm›flt›r. Bu
tür bir sorun, bir üye Devletin mahkemesi önüne geldi¤inde, bu mahkeme kendi karar›n›
vermek için konuya iliflkin bir ön karara gerek duyarsa ATAD’dan bu konuda bir karar ver-
mesini talep edebilir. Maddeye göre bu tür bir sorun iç hukuka göre kararlar›na karfl› ka-
nun yolu kapal› olan ulusal bir mahkemede görülmekte olan bir davada ileri sürülürse, bu
mahkeme ATAD’a baflvurmakla yükümlüdür. 

43 Damian Chalmers, Christos Hadjiemmanuil, Giorgio Monti, Adam Tomkins, European Uni-
on Law, Cambridge University Press, New York, 2006 syf. 46-47; Jean-Marc Favret, Droit et
pratique de l’Union européenne, Gualiano éditeur, 4e édition, Paris, 2003, syf. 401, 377.
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rar verilmesini; bir AT Antlaflmas› hükmünün veya Topluluk iflleminin ulu-
sal mahkemelerde do¤rudan uygulanabilirlik flart› tafl›y›p tafl›mad›¤›na ka-
rar vermesini talep edebilirler. Ulusal mahkemenin kendi karar›n› vermesi
için ATAD’›n ön karar›n› (preliminary rulings; premiére décision) beklendi¤i
bu tip davalarda Divan nihai bir karar vermez, kendisine yöneltilen konuda
karar al›r ve üye ülkenin mahkemesine geri gönderir44. 

a) C-37/98 Abdülnas›r Savafl Karar›45

ATAD, Türk vatandafllar›n›n Ortakl›k Hukuku’ndan kaynaklanan yerleflme
ve ifl kurma haklar›na iliflkin olarak Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde
yer alan “standstill” kapsam›nda ilk hükmünü 11 May›s 2000 tarihinde Ab-
dülnas›r Savafl ve efli hakk›nda vermifltir. Davan›n konusu, 1984 y›l›nda tu-
rist vizesi ile bir ayl›¤›na Birleflik Krall›k topraklar›na giren Bay ve Bayan
Savafl’›n oturma ve çal›flma izinleri olmamas›na karfl›n Birleflik Krall›k’ta
kalmaya devam etmifl ve ifl kurmufl olmalar›d›r. 31 Ocak 1991 tarihinde res-
mi makamlara ülkede kalma izni (leave to remain) için baflvuran Bay ve Ba-
yan Savafl’›n baflvurusu reddedilmifl ve haklar›nda al›nan s›n›r d›fl› karar›
kendilerine tebli¤ edilmifltir46. Bu karara karfl› yap›lan temyiz baflvurusu
üzerine konu ATAD’›n önüne gelmifltir. 

Divan karar›nda, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin Protokol’ün yürürlü¤e
girdi¤i tarihten itibaren ifl kurma ve yerleflme özgürlü¤ü konusunda yeni k›-
s›tlamalar getirmesini engelleyen; aç›k, kesin ve koflulsuz olan düzenlemesi-
nin üye ülkelerin iç hukuklar›nda do¤rudan etkiye sahip oldu¤unu ifade et-
mifltir47. Ancak bunun anlam› Ortakl›k Hukuku’nun Türk vatandafllar› için

44 Trevor C. Hartley, European Union Law In A Global Context Text, Cases and Materials,
Cambridge University Press, United Kingdom, 2004, syf. 79-80.

45 C-37/98 The Queen & Secretary of the State for the Home Department, ex parte Abdülna-
s›r Savafl (2000) ECR I-2927.

46 Birleflik Krall›k’ta yürürlükte olan yasalara göre, Birleflik Krall›k topraklar›nda daimi su-
retle yasal olarak 10 y›l ikamet eden kifliler ile, yasal olsun ya da olmas›n 14 y›l süre ile
ikamet eden kifliler süresiz kalma hakk›na sahip olmaktad›r. Bay ve Bayan Savafl durum-
lar›n›n yasallaflt›r›lmas› için baflvurduklar› 31 Ocak 1991 tarihinde bu iki koflulu da karfl›-
lamamaktad›r. Bkz. C-37/98, paragraf 23.

47 Divan 1/80 say›l› Ortakl›k Konseyi Karar›’n›n 13. maddesinin de ayn› flekilde do¤rudan et-
kiye sahip oldu¤unu aç›klam›flt›r. 13. madde; “Topluluk üye devletleri ve Türkiye kendi top-
raklar›nda yasal olarak ikamet eden ve istihdam edilen iflçiler ve aile bireylerine uygula-
nan ifle girme flartlar›na yeni k›s›tlamalar getiremezler” fleklinde düzenlenmifltir. Bkz. C-
37/98, paragraf 49.
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do¤rudan bir üye ülkeye girifl veya o ülkede yerleflme ve ifl kurma hakk› sa¤-
lamas› de¤ildir. Her üye ülke Türk vatandafllar›n› topraklar›na ilk kez hangi
flartlarla kabul edece¤ini ve hangi flartlarla çal›flma izni verece¤ini düzenle-
meye münhas›ran yetkilidir. Somut olayda Abdülnas›r Savafl’›n do¤rudan Top-
luluk hukukundan kaynaklanan bir ifl kurma ve yerleflme hakk› yoktur. Bir-
leflik Krall›k topraklar›nda vizesi dolduktan sonra kalmaya devam edip ifl kur-
mufl olmas› kendisine böyle bir hak sa¤lamaz. Divan Türk iflçilerine iliflkin dü-
zenlemelerden k›yasla, bir üye ülkede ifl kurmak ve yerleflmek isteyenlerin bu-
lunduklar› ülkede durumlar›n›n yasal olmas› gerekti¤ini ifade etmifltir.

Bununla beraber Divan göre, Katma Protokol’ün 41/1. maddesi bireylere
ulusal mahkemeler taraf›ndan güvence alt›na al›nmas› gereken “bireysel
haklar” sa¤lamaktad›r. Türk vatandafllar› ifl kurma ve bunun bir devam› ni-
teli¤inde olan yerleflme hakk›na iliflkin, Katma Protokol’ün üye ülke için yü-
rürlü¤e girdi¤i tarihte mevcut olan düzenlemelerden daha a¤›r yeni düzen-
lemelere tabi tutulmama hakk›na sahiptir. Bu nedenle Birleflik Krall›k mah-
kemelerinin Abdülnas›r Savafl hakk›nda uygulanan ulusal düzenlemelerin,
Katma Protokol’ün Birleflik Krall›k için yürürlü¤e girdi¤i tarihte mevcut dü-
zenlemeler ile karfl›laflt›r›ld›¤›nda Savafl’›n durumunda a¤›rlaflt›r›c› bir etki
yarat›p yaratmad›¤›n› yorumlamalar› gerekmektedir. 

ATAD Abdülnas›r Savafl karar›nda getirdi¤i bu yorum ile, bir Avrupa Birli¤i
ülkesinin Katma Protokol’ün 41/1.maddesinde yer alan “standstill” hükmü-
ne göre ifl kurma ve yerleflme hakk›ndan yararlanmak isteyen Türk vatan-
dafllar› hakk›nda, Katma Protokol’ün o ülke için yürürlü¤e girdi¤i tarihte
mevcut olmayan k›s›tlay›c› düzenlemeler getiremeyece¤ini; bu hakk›n Türk
vatandafllar› taraf›ndan üye ülkenin ulusal mahkemeleri önünde ileri sürü-
lebilece¤ini ve ulusal mahkeme taraf›ndan do¤rudan uygulanmas› gerekti¤i-
ni; bir Türk vatandafl›n›n vizesi dolduktan sonra ilgili üye ülkede kalmaya
devam etmifl olmas›n›n (overstay) Katma Protokol’ün 41/1. maddesine da-
yanmas›n› engellemedi¤ini aç›klam›fl olmaktad›r. 

b) C-317/01 ve C-369-01 Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi fiahin Karar›48

ATAD’›n Katma Protokol’ün 41/1. maddesini ele ald›¤› ikinci karar, 21 Ekim
2003 tarihli birlefltirilmifl davalar olan Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi fiahin
hakk›nda verdi¤i karard›r. Somut olayda, Eran Abatay ve di¤erleri Alman-

48 Joined Cases C-317/01 and C-369-01 Eran Abatay and Others and Nadi fiahin v Bunde-
sanstalt für Arbeit (2003) ECR I-1230
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ya’da kay›tl› bir flirketin yan kuruluflu olarak Türkiye’de kurulmufl bir baflka
flirket ad›na Türkiye ile Almanya aras›nda mal tafl›maktad›r. Mallar› tafl›d›k-
lar› kamyonlar Almanya’da kurulu flirket ad›na kay›tl›d›r. Kendilerine 30 Ey-
lül 1996 tarihine kadar geçerli çal›flma izni verilmesi ve bu tarihten sonra
izinlerinin uzat›lmamas› üzerine konu Alman yarg›s›na intikal etmifltir.

Nadi fiahin ise 1991 y›l›nda Alman vatandafll›¤›na geçmifl, Almanya’da ku-
rulu bir tafl›mac›l›k firmas›n›n sahibidir. Firman›n Türkiye’de kurulu bir
yan flirketi vard›r. Firma, aralar›nda Türkiye’nin de oldu¤u üçüncü ülkeler
ile Almanya aras›nda tafl›mac›l›k yapmaktad›r. Bütün kamyonlar Alman-
ya’da kay›tl›d›r. Firma ile Türkiye’de kurulu flirket aras›nda acenta sözlefl-
mesi vard›r. Nadi fiahin Almanya’da kay›tl› kamyonlar› için Türkiye’de ka-
y›tl› flirket ile ifl sözleflmesi imzalam›fl, Türk vatandafllar›n› ifle alm›flt›r.
1995 y›l›n›n ortalar›na kadar çal›flt›rd›¤› floförler için çal›flma izni gerekme-
mifltir. Dava Türk floförlerinin çal›flma iznine tabi olup olmad›klar›, Katma
Protokol’ün 41/1.maddesi mi yoksa, 1/80 say›l› Ortakl›k Konseyi karar›n›n
13. maddesi kapsam›nda m› oldu¤u üzerindedir.  

Divan karar›nda, Ortakl›k Mevzuat›’n›n Türk vatandafllar›n›n üye ülke top-
raklar›na girifli ile ülkede ilk ifle girifl flartlar›n› düzenlemedi¤ini aç›klam›fl-
t›r. Yasal olarak kalma ve çal›flmaya iliflkin flart sadece Ortakl›k Konseyi’nin
Türk iflçileri hakk›da ald›¤› 1/80 karar›nda düzenlenmifltir. Bunu takiben
Divan, Türk vatandafllar›n›n ülke topraklar›na hangi flartlar alt›nda kabul
edilece¤inin münhas›ran kabul eden üye ülkenin yasama yetkisi alt›nda ol-
du¤unu tekrarlam›fl ve Türk vatandafl›n›n ücret karfl›l›¤› çal›flma, serbest
meslek faaliyetinde bulunma ve bunlara ba¤l› olarak ikamet hakk› ile ilgili
olarak Topluluk hukukundan kaynaklanan haklar›na üye ülkede durumu
düzenli (yasal) oldu¤u sürece dayanabilece¤inin alt›n› çizmifltir. 

Divan Abdülnas›r Savafl karar›nda oldu¤u gibi bu karar›nda da, Katma Pro-
tokol’ün 41/1. maddesini, üye ülkenin bir Türk vatandafl›n›n ifl kurma ve hiz-
met sunma devam›nda ikamet etme hakk›na iliflkin, Katma Protokol’ün ilgi-
li üye ülke için yürürlü¤e girdi¤i tarihte mevcut flartlardan daha a¤›rlaflt›r›c›
flartlar getirme amac› tafl›yan ya da sonucu do¤uran düzenlemeler getirme-
sinde bir engel olarak tan›mlam›flt›r. Bu engel ayn› flekilde 1/80 say›l› Ortak-
l›k Konseyi karar› içinde geçerlidir. 1/80 say›l› karar›n 13. maddesinin kale-
me al›n›fl biçimi Protokol’ün 41/1. maddesi ile ayn› olmamakla birlikte her iki
maddede de düzenlenen “standstill” hükmü ayn› anlama gelmektedir49. An-

49 ATAD ayn› yorumu Abdülnas›r Savafl karar›nda da yapm›flt›r. Bkz. 47. nolu dipnot
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cak 1/80 say›l› Ortakl›k Konseyi karar›n›n 13. maddesi sadece üye ülkede ya-
sal olarak bulunan Türk iflçileri ve aileleri bireyleri için geçerlidir. Divan’a gö-
re üye ülkeler topraklar›nda yasal olarak bulunmayan Türk iflçileri hakk›n-
da flartlar›n› a¤›rlaflt›ran düzenlemeler getirebilirler. 

Yabanc›lar›n çal›flma izinleri ile ilgili getirilen düzenlemelerin Katma Proto-
kol’ün 41/1. maddesi anlam›nda Türk vatandafllar›n›n hizmetlerin serbest
dolafl›m›na iliflkin haklar›nda yeni k›s›tlamalar yarat›p yaratmad›¤›na ge-
lince, Divan öncelikle yerleflmifl içtihatlar› uyar›nca, baz› hizmetlerin baflka
bir üye ülkede kurulu bir iflletme taraf›ndan verilmesi halinde çal›flma izni
gibi idari bir izne ba¤lamas›n›n AT Antlaflmas›’n›n 49. maddesinde hizmet-
lerin serbest dolafl›m›na iliflkin getirilen temel prensiplerde k›s›tlama olufl-
turdu¤unu ifade etmifltir. 

Ard›ndan Ankara Antlaflmas›’n›n hizmetlerin serbest dolafl›m›n› düzenleyen
14. maddesinin kaleme al›n›fl›ndan ve Türkiye ile AT aras›nda kurulan or-
takl›¤›n amac›ndan aç›kça görüldü¤ü üzere, AT Antlaflmas›’n›n 45. ila 46.
maddeleri ile Antlaflma’n›n hizmet sunma özgürlü¤üne iliflkin maddelerinin
mümkün oldu¤unca Türk vatandafllar›na karfl› akit taraflar aras›nda hiz-
met sunma özgürlü¤üne getirilen k›s›tlamalar kald›r›lacak flekilde geniflle-
tilmesi gerekti¤ini aç›klam›flt›r. Divan’a göre, yürürlükteki böyle bir çal›flma
izni flart› özel ve tüzel kiflilerin özgürce bir üye ülkede hizmet sunmas›n› k›-
s›tlamaktad›r. Kald› ki, yabanc›lar›n ulusal pazara giriflini k›s›tlama amac›
tafl›yan böyle bir çal›flma izni flart›n›n üye olmayan bir ülkede kurulu bir ifl-
letme için çal›flan ve üye ülkeye geçici bir süreli¤ine hizmet sunmak amac›y-
la giren, ifli bittikten sonra kendi ülkesine geri dönen ve üye ülkede ifl ara-
mayan çal›flanlara uygulanmas› da uygun bir düzenleme de¤ildir. 

Katma Protokol’ün 41/1. maddesinden kimlerin yaralanabilece¤ine gelince
Divan, Türkiye’de kurulu olmakla beraber bir üye ülkede hizmet veren ifllet-
me ve çal›flanlar›n bu madde kapsam›nda oldu¤unu, hizmetten faydalanan-
lar›n kurulu oldu¤u üye ülke ile ayn› olan iflletmelerin bu madde kapsam›n-
da olmad›¤›n› aç›klam›flt›r. Somut olayda Türkiye’de kurulu Almanya’da hiz-
met veren iflletmeler söz konusudur ve Katma Protokol’ün 41/1.maddesi uy-
gulanacakt›r. Bu yarg›lama sonunda Divan, Katma Protokol’ün yürürlü¤e
girdi¤i tarih olan 1 Ocak 1973’de çal›flma izni dair böyle bir düzenleme olma-
mas›n›n, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin Almanya’da hizmet sunan
Türkiye’de kurulu iflletme için çal›flma izni flart› getirilmesine engel teflkil
etti¤ine hükmetmifltir. 
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c) C-6/05 Veli Tüm ve Mehmet Dar› Karar›50

ATAD’›n konu ile ilgili bir sonraki karar› 20 Eylül 2007 tarihli Veli Tüm ve
Mehmet Dar› karar›d›r. Davan›n konusunu, Birleflik Krall›k’a çal›flma k›s›t-
lamas›yla geçici olarak kabul edilen Veli Tüm ve Mehmet Dar›’n›n ifl kurma
amac›yla yapt›klar› vize baflvurular›n›n reddedilmeleri oluflturmaktad›r.
Birleflik Krall›k topraklar›na girmeden önce, 2001 y›l›nda Veli Tüm Alman-
ya’da, 1998 y›l›nda Mehmet Dar› Fransa’da s›¤›nma talebinde bulunmufl,
her iki talep de reddedilmifl, Dublin Konvansiyonu çerçevesinde Birleflik
Krall›k taraf›ndan s›¤›nma baflvurusu yapt›klar› ülkelere iade edilmeleri söz
konusu olmufltur. Bunun üzerine davac›lar, Birleflik Krall›k’a ifl kurma ama-
c›yla vize baflvurusunda bulunmufllard›r. Baflvurular›nda Birleflik Krall›k
taraf›ndan kendilerine uygulanacak ülkeye kabul yasalar›n›n, Katma Proto-
kol’ün 41/1. maddesinin bu ülkede yürürlü¤e girdi¤i tarihte geçerli olan ya-
salar oldu¤unu ileri sürmüfllerdir. ‹ddialar›n›n reddi üzerine konu ATAD’a
intikal etmifltir.

Davac› taraf ATAD önünde, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin sadece ül-
keye yerleflme ve ülkede kalma koflullar›n› de¤il, bu koflullar ile do¤rudan il-
gili olan Türk vatandafllar›n›n üye ülkeye girifl koflullar›n› da kapsad›¤›n›
ileri sürmüfltür. Divan’›n önceki içtihatlar›nda at›f yapan davac›lar, Topluluk
Hukuku’nda bir üye ülke topraklar›na girifl ve ülkede kalma flartlar›n›n yer-
leflme özgürlü¤ünün sonuçlar› oldu¤unu, bu nedenle Katma Protokol’ün
41/1. maddesinde yer alan “standstill” hükmünün bu sonuçlar› da kapsad›-
¤›n› savunmufllard›r. Üstelik üye ülkelerin Türk vatandafllar›n›n ülke top-
raklar›na girmelerini çok zor ya da imkâns›z hale getirmesi, “standstill”
hükmünün anlams›zlaflt›r›lmas› olacakt›r.

Buna karfl›l›k daval› taraf olan Birleflik Krall›k, s›¤›nma baflvurular› redde-
dilen Veli Tüm ve Mehmet Dar›’n›n baflka bir üye ülkeye iade edilmeleri ge-
rekti¤ini; Birleflik Krall›k topraklar›na zaten hiçbir zaman resmen kabul
edilmedikleri için Katma Protokol’ün 41/1. maddesinden kaynaklanan hak-
lardan yararlanamayacaklar›n›; baflvurular›n›n yasalar› arkadan doland›¤›-
n›; Abdülnas›r Savafl karar›nda hükmedildi¤i gibi Katma Protokol’ün 41/1.
maddesinin sadece yasal olarak ülkede bulunanlar taraf›ndan ileri sürülebi-
lece¤ini savunmufltur.

50 Case C-6/05 The Queen, on the application of Veli Tüm and Mehmet Dar› v Secretary of
State for the Home Department, 20 September 2007
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Divan buna karfl›l›k yukar›da ele al›nan önceki iki karar›nda oldu¤u gibi,
Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde yer alan “standstill” hükmünün, Kat-
ma Protokol’ün üye ülkede yürürlü¤e girdi¤i tarihte olan flartlardan daha
a¤›r flartlar getirilmesini engelledi¤ini vurgulam›fl ve hükmün üye ülkelerin
iç hukuklar›nda do¤rudan etkisini hat›rlatm›flt›r. Devam›nda Birleflik Kral-
l›k’›n savunmas›nda ileri sürdü¤ü itirazlar› reddetmifltir. 

Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin bir üye ülkeye ifl kurma amac›yla gir-
mek isteyen Türk vatandafllar›n›n ilk girifl koflullar›na uygulanmas› halin-
de, Birleflik Krall›k taraf›ndan 1994 y›l›nda yürürlü¤e konan göç yasas›
Türk vatandafllar›n›n ülkeye girifl koflullar›n› a¤›rlaflt›rd›¤›ndan Katma Pro-
tokol’ün 41/1. maddesi anlam›nda “yeni bir k›s›tlama” oluflturmaktad›r. ‹ka-
met hakk›, ifl kurma hakk›n›n devam›d›r. Üstelik Divan içtihatlar›nda aç›k-
ça Türk vatandafllar›n›n üye ülkeye “ilk girifl”inden bahsetmemifltir. Ne Ab-
dülnas›r Savafl ne de Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi fiahin karar›nda konu
hakk›nda bir hüküm vermesi gerekmemifltir çünkü bu davalarda Türk va-
tandafllar›n›n hepsi üye ülkelerin hukukuna uygun ald›klar› vize ile ülke
topraklar›na kabul edilmifllerdir.

Önceki kararlar›nda oldu¤u gibi Divan’›n bu karar›nda da, Katma Protokol’ün
41/1. maddesinin Türk vatandafllar›na ülkeye girifl konusunda maddi bir hak
sa¤lamayaca¤› konusundaki de¤erlendirmesi son derece aç›kt›r. Türk vatan-
dafllar›n›n hangi flartlar alt›nda ülkeye kabul edilece¤i ülkenin kendi yasama
yetkisi kapsam›ndad›r ve bu konuda herhangi bir tart›flma söz konusu de¤il-
dir. Zaten davac› taraf da böyle kazan›lm›fl maddi bir hak iddias›nda de¤ildir.

Divan Katma Protokol’ün 41/1. maddesini; üye ülkenin yasal düzenleme ge-
tirirken ifl kurmak isteyen bir Türk vatandafl›n›n durumunu aç›¤a ç›karmak
için baflvurmas› gereken, ratione temporis flart› getiren; kendi ifadesi ile bir
“quasi-procedural” yani usuli düzenlemeye benzer bir kural olarak tan›mla-
m›flt›r. Veli Tüm ve Mehmet Dar›’n›n ifl kurma baflvurusunda bulunduklar›
s›rada ülkede yasal olarak bulunup bulunmamas›n›n 41/1. maddesinin
“standstill” hükmüne dayanmas› ile ilgisi yoktur. Bir baflka ifade ile Divan
Türk vatandafllar›n›n Katma Protokol’ün 41/1. maddesinden yararlanmala-
r› için vize sahibi olmalar›n› aramam›flt›r. 

Sonuç olarak bütün bu aç›klamalar›n ›fl›¤›nda Divan, üye ülke taraf›ndan
kendi adlar›na ifl kurmak isteyen Türk vatandafllar› için getirilen, Katma Pro-
tokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte mevcut olmayan, yerleflme hakk›na dair
maddi ve/veya usuli k›s›tlay›c› flartlar›n Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde
yer alan düzenleme ile yasakland›¤›na hükmetmifltir.
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IV- C-228/06 MEHMET SOYSAL VE ‹BRAH‹M SAVATLI KARARI51

ATAD’›n 17 fiubat 2009 tarihli karar›, Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› ad-
l› Türk vatandafllar›n›n, Almanya’ya girifl için yapt›klar› vize baflvurusunun
reddi üzerine Berlin ‹dare Mahkemesi’nde (Verwaltungsgericht Berlin) aç-
t›klar› davan›n, temyiz edildi¤i Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi
(l’Oberverwaltungsgericht Berlin-Brandenburg) taraf›ndan AT Antlaflma-
s›’n›n 234. maddesi alt›nda düzenlenen ön karar usulü uyar›nca ATAD’a ile-
tilmesi üzerine al›nm›flt›r. Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi,
ATAD’›n Mehmet Sosyal ve ‹brahim Savatl›’n›n vize flart›na iliflkin olark
Katma Protokol’ün 41/1 maddesinin yorumlanmas›n› istemifltir. 

a) Dava Konusu 

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl›, uluslararas› tafl›mac›l›k yapan bir Türk
flirketinde kamyon floförü olarak çal›flmaktad›r. 2000 y›l›na kadar Alman-
ya’ya girifl vizesi al›rken, 2001–2002 y›llar› aras›nda vize baflvurular› Al-
manya’n›n ‹stanbul Baflkonsoloslu¤u taraf›ndan reddedilmifltir. Alman ma-
kamlar› red gerekçesi olarak baflvurucular›n floförlü¤ünü yapt›klar› kam-
yonlar›n Almanya’da kay›tl› bir Alman flirketine ait oldu¤unun tespit edil-
di¤ini, önceki tarihlerde baflvuruculara Türkiye’de kay›tl› olan ve Alman-
ya’da hizmet sunan kamyonlar›n floförleri olarak vize verildi¤ini göstermifl-
lerdir.

Bunun üzerine Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl›, Berlin ‹dare Mahkeme-
si’nde Birleflik Almanya Cumhuriyeti aleyhine vize baflvurular›n›n reddedil-
mesine iliflkin dava açm›fllard›r. Davalar›nda, Katma Protokol’ün 41/1. mad-
desinde yer alan “standstill” hükmüne dayanarak, kamyon floförleri olarak
uluslararas› mal tafl›d›klar›ndan “hizmetlerin serbest edimi” kapsam›nda Al-
manya’ya vizesiz girme haklar› oldu¤unu ileri sürmüfllerdir. “Standstill” hük-
müne göre, hizmet sunma amac›yla Alman topraklar›na girmek isteyen Türk
vatandafllar›na getirilen flartlar›n Katma Protokol’ün Almanya için yürürlü¤e
girdi¤i 1 Ocak 1973’de uygulanan flartlardan daha a¤›r olmamas› gerekmek-
tedir. Nitekim bu tarihte uluslararas› tafl›mac›l›k iflinde çal›flanlara vize uy-
gulanmamaktad›r. Vize zorunlulu¤u 1980 y›l›nda getirilmifltir. Ayr›ca “stands-

51 C-228/06 Mehmet Soysal and Ibrahim Savatli v Bundesrepublik Deutschland, Judgment of
the Court (First Chamber) of 19 February 2009; karar›n Frans›zca metni için bkz.C-228/06
Mehmet Soysal Ibrahim Savatli contre Bundesrepublik Deutschland, (19 février 2009).
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till” hükmü, 1973 y›l›ndan sonra kabul edilen 539/2001 nolu tüzük52-53 ile ge-
tirilen vize flart›nda önce gelmektedir.

Berlin ‹dare Mahkemesi 3 Temmuz 2002 tarihli karar› ile Soysal ve Savat-
l›’n›n davas›n› reddetmifl, bunun üzerine davac›lar karar› bir üst yarg› ma-
kam› olan Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi’nde temyiz etmifllerdir.
Üst ‹dare Mahkemesi önüne gelen davan›n sonuçlanmas›n›n Katma Proto-
kolün 41/1. maddesinin yorumuna ba¤l› oldu¤u karar›n› vermifl, yarg›lama-
y› ask›ya alm›fl ve ön karar vermesi için ATAD’a yönlendirmifltir. 

b) Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi’nin Karar›

Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi Soysal ve Savatl›’n›n açt›¤› dava
ile ilgili olarak ATAD’›n iki soruya cevap vermesini istemifl ve bu sorular›n
cevaplar›n› bekletici mesele yapm›flt›r. Ancak sorulara geçmeden önce dava-
c›lar›n hukuki durumu hakk›nda iki tespitte bulunmufltur. Bu tespitlerin il-
ki, Soysal ve Savatl›’n›n Almanya’da yasal olarak hizmet sunan Türkiye’de
kurulu bir flirket ad›na kamyon floförü olarak çal›flt›¤›, kamyonlar›n ad›na
kay›tl› oldu¤u Alman flirketi ad›na çal›flmad›klar›d›r. Kald› ki, Alman flirke-
ti ad›na ifl görürken bile davac›lara özellikle ifle iliflkin talimatlar› veren
Türk iflverenleridir. Bu nedenle, yürüttükleri faaliyet Katma Protokol’ün
41/1. maddesi kapsam›ndad›r. ‹kinci tespit, Katma Protokol’ün imzaland›¤›
dönemde Almanya’da uluslararas› tafl›mac›l›k ifli ile u¤raflan Türk iflçileri-
nin ülkeye vizesiz girifl hakk›na sahip olmas›d›r. Belirtildi¤i gibi Alman hu-
kukunda vize flart› 1 Temmuz 1980 y›l›ndan sonra getirilmifltir.

Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi’nin davac›lar›n hukuki durumuna
iliflkin yapt›¤› bu iki tespitin yan›nda, ATAD’›n Katma Protokol’ün 41/1.
maddesi hakk›nda verdi¤i kararlara iliflkin soru niteli¤inde iki de de¤erlen-
dirmesi olmufltur. Mahkeme ilk olarak ATAD’›n vize flart›n›n ulusal hukuk
düzenlemelerine mi yoksa Topluluk hukuku düzenlemelerine göre mi ele al›-
naca¤› konusunda bir içtihat vermemifl olmas›n› Katma Protokol’ün 41/1.
maddesi anlam›nda hizmet sunma özgürlü¤üne getirilen “yeni bir k›s›tlama”
olarak tan›mlam›flt›r. ‹kinci olarak Divan’n›n maddede yer alan “standstill”

52 Council Regulation (EC) No 539/2001, 15 March 2000; Vatandafllar› d›fl s›n›rlardan geçiflte vi-
ze bulundurmak zorunda olan üçüncü ülkelerin ve vatandafllar› bu zorunluluktan muaf olan
üçüncü ülkelerin listesini içeren 15 Mart 2001 tarihli Konsey Tüzü¤ü (EC) (AT) 539/ 2001. 

53 AT Antlaflmas›’n›n 249. maddesinde belirtildi¤i üzere tüzük genel kapsaml›d›r. Bütün un-
surlar› ile ba¤lay›c›d›r ve bütün üye Devletlerde do¤rudan uygulan›r. 
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hükmüne iliflkin yorumunun, üye ülkelerin “genel yasama yetkisini” engel-
ler nitelikte olmamas› gerekti¤ini dile getirmifltir.

Mahkemeye göre, üye ülkelerin Türk vatandafllar›n›n durumunu bir flekilde
etkileyebilecek düzenlemeleri, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde yer alan
“standstill” hükmüne göre oluflturmas› üye ülkelerin “genel yasama yetkisi-
ni” t›kar. Ayr›ca 41/1. maddesinin kaleme al›n›fl biçiminden “standstill” hük-
münün sadece üye ülke düzenlemeleri için de¤il, ikincil Topluluk mevzuat›
kapsam›nda getirilen düzenlemeler için de geçerli oldu¤u anlam› ç›kmakla
birlikte, ATAD bu konuda henüz bir karar vermemifltir. 

Bu tespit ve de¤erlendirmelerin ard›ndan, Berlin ‹dare Mahkemesi’nin ön
karar vermesi için ATAD’a yönelti¤i iki soru ise flöyledir: 

1- Katma Protokol’ün 41/1. maddesi, Almanya’da kay›tl› bir kamyonun flo-
förü olarak bir Türk iflletmesi ad›na uluslararas› tafl›mac›l›k iflinde çal›-
flan Türk vatandafl›na, Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte Al-
manya’ya vizesiz girmesine izin verilmesine karfl›n, Aufenthaltsgesetz’in
4(1) ve 6. paragraflar› ile 539/2001 say›l› Tüzü¤ün 1(1) maddesi kapsa-
m›nda Almanya’ya girmek için Schnengen vizesine sahip olmak zorunda
ise, bu durum hizmet sunma özgürlü¤üne getirilen bir k›s›tlama fleklin-
de yorumlanabilir mi? 

2- ‹lk soruya verilen cevap “Evet” ise; Katma Protokolün 41/1. maddesi bi-
rinci soruda bahsi geçen Türk vatandafllar›n›n Almanya’ya girmek için
vizeye gerek duymad›¤› anlam›na gelen flekilde mi yorumlanmal›d›r?

c) ATAD’›n Yarg› Yetkisi

Davada Alman Hükümeti, Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi’nin
ATAD’a yönlendirdi¤i ön karar talebinin “kabul edilmez” oldu¤unu iddia et-
mifltir. ‹ddiaya göre, her ne kadar Üst ‹dare Mahkemesi’nin yöneltti¤i soru-
lar AT Antlaflmas›’n›n IV. Bafll›¤›n›n Üçüncü Bölümüne dayan›larak ç›kar›l-
m›fl bir Konsey tüzü¤ünün geçerlili¤i konusunda olsa da, Mahkeme AT Ant-
laflmas›’n›n 68(1) maddesinde54 belirtildi¤i flekilde ulusal hukukta kararla-

54 68. Madde, AT Antlaflmas›’n›n “Vize, S›¤›nma, Göç ve Kiflilerin Serbest Dolafl›m›na ‹liflkin
Di¤er Politikalar” ad› tafl›yan IV. Bafll›k alt›nda düzenlenmektedir. 68(1) maddesine göre;
AT Antlaflmas›’n›n 234. maddesi 68. Madde alt›nda düzenlenen durum ve koflullarda
IV.Bafll›¤a uygulan›r. IV. Bafll›¤›n yorumlanmas› ve bu Bafll›¤a dayan›larak kurumlar (Top-
luluk kurumlar›) taraf›ndan ç›kar›lan tasarruflar›n geçerlili¤i veya yorumuna iliflkin bir
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r›na karfl› yarg› yolu olmayan bir mahkeme olmad›¤›ndan söz konusu mad-
deye göre Divan yetkili de¤ildir. 

ATAD yetkisi üzerine yap›lan itiraz›, Üst ‹dare Mahkemesi taraf›ndan yö-
neltilen sorular›n aç›k ve di¤er konular› d›flar›da b›rakacak flekilde Türkiye
ile AT aras›ndaki Ortakl›k Hukuku’nun, daha spesifik olarak Katma Proto-
kol’ün 41/1. maddesinin yorumlanmas› ile ilgili olmas›, bu nedenle davan›n
AT Antlaflmas›’n›n 234. maddesi uyar›nca Divan önüne getirilmesinin geçer-
li olmas› gerekçesiyle reddetmifltir. Ulusal mahkeme’nin AT Antlaflmas›’n›n
68(1) maddesinde ifade edilen mahkemeler aras›nda yer alm›yor olmas›n›n
konuyla bir alakas› yoktur ve Divan ulusal mahkeme taraf›ndan yöneltilen
sorular› ele almaya yetkilidir. 

d) ATAD’›n Hükmü

ATAD, somut olay ile ilgili ilk de¤erlendirmesinde, Berlin-Bradenburg Üst
‹dare Mahkemesi’nin Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl›’n›n tafl›mac›l›k ifli
faaliyetlerinin tamamen yasal ve Katma Protokol’ün 41.maddesi kapsam›n-
da oldu¤u tespitinde hemfikir oldu¤unu belirtmifltir. Ard›ndan Abdülnas›r
Savafl, Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi fiahin, Veli Tüm ve Mehmet Dar› ka-
rarlar›nda oldu¤u gibi, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin akit taraflar
için eylemde bulunmamaya kadar varan bir yasal yükümlülük ifade eden;
aç›k, kesin ve koflulsuz olarak tek anlama gelen bir “standstill” hükmü orta-
ya koydu¤unu; do¤rudan etkisi oldu¤unu, bu nedenle 41/1. maddesi kapsa-
m›na giren Türk vatandafllar›n›n üye ülkelerin ulusal mahkemelerinde bu
maddeden kaynaklanan haklar›n› ileri sürebilece¤ini; somut olayda Katma
Protokol’ün 41/1. maddesinde düzenlenen “standstill” hükmünün, Türki-
ye’de kurulmufl ve Almanya’da hizmet veren iflletmenin Türk çal›flanlar›
Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› için ulusal mahkemeler önünde ileri sü-
rebilecekleri haklar do¤urdu¤u aç›klam›flt›r.

Ne var ki, üye ülkenin topraklar›na girme ve yerleflme hakk› ile yerleflme
hakk›n›n do¤al sonucu olan ikamet hakk› veya hizmet sunma özgürlü¤ü bu
haklar kapsam›nda de¤ildir. “Standstill” hükmü Türk vatandafllar›na genel
olarak, ilgili üye ülke topraklar›nda sözü edilen ekonomik özgürlüklerden
yararlanmas›na iliflkin, Katma Protokol’ün bu üye ülkede yürürlü¤e girdi¤i

sorun, ulusal hukuka göre kararlar›na karfl› kanun yolu kapal› olan bir üye Devlet mahke-
mesinde ileri sürüldü¤ünde, bu mahkeme kendi karar›n› vermek için konuya iliflkin bir ön
karara gerek duyarsa, Adalet Divan›’ndan bu konuda karar vermesini talep eder.
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tarihte kendisi için geçerli olan flartlardan daha a¤›r flartlar getirme amac›
ya da etkisi olan herhangi bir yeni düzenleme yap›lmamas›n› sa¤lamaktad›r. 

Bu aç›klamalardan sonra ATAD, Almanya’da hizmet sunan bir Türk iflletme-
sinin çal›flanlar›n›n çal›flma izinlerine dair verdi¤i Eran Abatay ve Di¤erle-
ri-Nadi fiahin karar›ndaki hükmünün dava için de geçerli oldu¤unu ifade et-
mifltir. Buna göre, nas›l ki Protokol’ün 41/1. maddesi Türk vatandafllar›na
Katma Protokol’ün Almanya için yürürlü¤e girdi¤i 1 Ocak 1973 tarihinde
yürürlükte olmayan bir çal›flma izni flart› getirilmesini engellemekte ise,
Türk vatandafllar›n›n ülkeye girifl ve ifl kurmas›na iliflkin düzenlemelerin
maddi ve/veya usul flartlar›na getirilecek her türlü yeni k›s›tlamay› ayn› fle-
kilde engellemektedir.

Katma Protokol’ün Almanya için yürürlü¤e girdi¤i 1 Ocak 1973 tarihinde
uluslararas› tafl›mac›l›k yapan bir Türk giriflimci için çal›flan Türk vatan-
dafllar› hizmet sunma amac›yla Alman topraklar›na vize almadan girme
hakk›na sahipken, 1 Temmuz 1980 y›l›nda getirilen “yabanc›lar kanunu” ile
bu türlü faaliyetlerde bulunmak isteyen Türkiye gibi üçüncü ülke vatandafl-
lar›na vize zorunlulu¤u getirilmifltir. 1 Ocak 2005’te bu kanunun yerine “Au-
fenthaltsgesetz” yürürlü¤e girmifltir. Aufenthaltsgesetz, bir ikincil hukuk
düzenlemesi olan 539/2001 nolu tüzü¤ünde55 yer alan düzenlemeleri hayata
geçiren bir ulusal düzenlemedir. Divan, karar›nda Schengen vizesi uygula-
mas›n›n, Aufenthaltsgesetz Paragraf 4(1) ve 6(2)’de oldu¤u gibi, Mehmet
Soysal ve ‹brahim Savatl›’n›n konumunda bulunan Türk vatandafllar›na Al-
manya için Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte uygulanan koflulla-
ra k›yasla bir tak›m avantajlar sa¤lad›¤›n› do¤rulam›flt›r. fiöyle ki, önceki
düzenlemeler Türk vatandafllar›na sadece Alman topraklar› ile s›n›rl› bir gi-
rifl hakk› verirken, Aufenthaltsgesetz’in 6(2) paragraf› alt›nda düzenlenen
bir vize, Schengen ülkelerinde dolafl›m hakk› vermektedir. 

Her ne kadar Schengen vizesi uygulamas› Türk vatandafllar›na bir tak›m
avantajlar sa¤lam›fl olsa da Divan, Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› gibi
Katma Protokol kapsam›nda bir üye ülke topraklar›nda hizmet sunma öz-
gürlü¤ünden yararlanma niyetinde olan Türk vatandafllar›na vize flart› ge-
tirilmesinin bu özgürlükten etkin bir flekilde yararlan›lmas›n› engelledi¤i so-
nucuna varm›flt›r. Özellikle böyle (vize de oldu¤u gibi) s›n›rl› bir süre için ge-

55 539/2001 nolu tüzük girifl k›sm›ndan anlafl›laca¤› gibi Avrupa Toplulu¤u 62(2)(b)(i) madde-
sine dayanarak “özgürlük, güvenlik ve adalet” alan›nda yap›lm›fl bir yan düzenlemedir.
Bkz. C-228/06 Mehmet Soysal Ibrahim Savatl› karar›, paragraf, 53
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çerli olan bir iznin al›nmas› için getirilen idari yükümlülükler ile tekrar tek-
rar ortaya ç›kan ek parasal yükümlülükler engelleyici niteliktedir. Mehmet
Soysal ve ‹brahim Savatl›’n›n vize baflvurusunun reddedilmesi böyle bir ulu-
sal düzenlemenin hizmet sunma özgürlü¤ünü engelledi¤ine örnektir.  

Bu nedenlerle ATAD’a göre, 1 Ocak 1973 tarihinde mevcut olmayan ve Türk
vatandafllar›na vize flart› getiren 1 Ocak 2005 tarihli Aufenthaltsgesetz (Pa-
ragraf 4(1) ve 6(2))’in, Türk vatandafllar›n›n en az›ndan Katma Protokol ta-
raf›ndan güvence alt›na al›nan ekonomik özgürlüklerini, Protokol’ün Alman-
ya için yürürlü¤e girdi¤i tarihteki flartlardan daha a¤›r flartlara tabi olmas›
etkisini do¤urmaktad›r. Bu flartlar alt›nda, söz konusu bu düzenleme (Au-
fenthaltsgesetz Paragraf 4(1) ve 6(2)) Türkiye’de ikamet eden Türk vatan-
dafllar›n›n Almanya’da hizmet sunma özgürlü¤üne Katma Protokol’ün 41/1
maddesi anlam›nda “yeni bir s›n›rlama” oluflturmaktad›r. 

Aufenthaltsgesetz düzenlemelerinin Katma Protokol’ün 41/1. maddesine ay-
k›r› olmakla birlikte bir ikincil Topluluk hukuku düzenlemesi olan 539/2001
nolu tüzü¤ü uyar›ca ç›kar›lm›fl olmas›na gelince; ATAD ikincil Topluluk hu-
kuku düzenlemelerine karfl› Topluluk taraf›ndan kabul edilen uluslararas›
antlaflmalar›n üstünlü¤ünün, bu hükümlerin olabildi¤ince uluslararas› ant-
laflmalara uygun yorumlanmas› demek oldu¤unu hat›rlatmakla yetinmifltir.  

Son olarak, Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi taraf›ndan ileri sürü-
len, Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde yer alan “standstill” hükmünün
üye ülkelerin genel yasama yetkisini engelledi¤ine dair görüflünü kabul edi-
lemez bulmufltur. Divan’a göre, Türk vatandafllar› ile Topluluk vatandafllar›
için ayn› flekilde geçerli olacak kurallar kabul edilmesi “standstill” hükmü
ile tutars›z de¤ildir. Ancak bu kurallar›n Topluluk vatandafllar›na uygula-
n›p, Türk vatandafllar›na uygulanmamas› ve bunun sonucunda Türk vatan-
dafllar› lehine ayr›cal›kl› bir durum ç›kmas› halinde Katma Protokol’ün Tür-
kiye Cumhuriyeti’nin üye ülkelerin birbirlerine tan›d›klar›ndan daha ayr›-
cal›kl› bir muamele görmesine izin vermeyen 59. maddesine ayk›r›l›k söz ko-
nusu olacakt›r.  

Yukar›da yer alan bütün bu de¤erlendirmelerin ›fl›¤›nda Divan, Katma Pro-
tokol’ün 41/1. maddesinin Berlin-Bradenburg Üst ‹dare Mahkemesi’nde da-
vay› temyiz eden Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› adl› Türk vatandafllar›
gibi “bir üye ülkeye Türkiye’de kurulmufl bir iflletme ad›na hizmet sunma
amac›yla girmek isteyen Türk vatandafllar› için, Katma Protokol’ün yürür-
lü¤e girdi¤i tarihte uygulanmayan bir vize flart› getirilmesini engeller” flek-
linde yorumlanmas› gerekti¤ine hükmetmifltir.
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V- C-228/06 MEHMET SOYSAL VE ‹BRAH‹M SAVATLI KARARININ
DE⁄ERLEND‹R‹LMES‹

ATAD’›n Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl›’ya iliflkin verdi¤i karar Abdül-
nas›r Savafl, Eran Abatay ve Di¤erleri-Nadi fiahin, Veli Tüm ve Mehmet Da-
r› kararlar›n›n devam› niteli¤indedir. Divan önceki içtihatlar›nda oldu¤u gi-
bi, Ankara Antlaflmas›, Katma Protokol ve Ortakl›k Konseyi kararlar›n›n
Topluluk Hukuku’nun bir parças› oldu¤unu; aç›k, kesin ve koflulsuz nitelik-
teki hükümlerinin do¤rudan etkisi oldu¤unu; bununla birlikte Ortakl›k
mevzuat›n›n Türk vatandafllar› için bir üye ülkeye girme, yerleflme, çal›flma,
hizmet sunma anlam›nda maddi haklar yaratmad›¤›n›; ülkeye girifl, yerlefl-
me ve çal›flma koflullar›n›n münhas›ran ilgili üye devletin yasama yetkisi al-
t›nda oldu¤u; ancak Katma Protokol’ün 41/1. maddesinin üye ülkeler için il-
gili ülkede yürürlü¤e girdi¤i tarihteki mevcut flartlar› a¤r›laflt›r›c› nitelikte
yeni düzenlemeler getirmelerini engelledi¤ini; Türk vatandafllar›n›n bu fle-
kilde Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde yer alan haklar›n› üye ülkelerin
ulusal mahkemelerinde do¤rudan ileri sürebilece¤ini bir kez daha aç›kla-
m›flt›r. 

Divan Aldülnas›r Savafl karar›nda ‹ngiltere’nin bir Türk vatandafl›n›n vize-
si dolduktan sonra kalmaya devam etmifl olmas› halinde de yerleflme hakk›-
na Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte uygulanan koflullardan da-
ha a¤›r flartlar tafl›yan koflullar getiremeyece¤ine; Eran Abatay ve Di¤erleri-
Nadi fiahin karar›nda Almanya’n›n hizmet sunmak isteyen Türk vatandafl-
lar›na Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte olmayan bir çal›flma izni
flart› getiremeyece¤ine; Veli Tüm ve Mehmet Dar› kararlar›nda yine ‹ngilte-
re’nin Türk vatandafllar›n›n yerleflme hakk›na Katma Protokol’ün yürürlü-
¤e girdi¤i tarihte mevcut olmayan k›s›tlay›c› maddi ve/veya usul flartlar› ge-
tiremeyece¤ine hükmetmifltir. 

Ancak önceki kararlar›ndan farkl› olarak Mehmet Soysal ve ‹brahim Sa-
vatl› karar›nda Türk vatandafllar›na uygulanan vize flart› kendisine aç›k
bir flekilde soru olarak yöneltilmifl oldu¤undan Türk vatandafllar›na bir üye
ülkeye ilk giriflde uygulanan vize rejimini do¤rudan ele alm›flt›r. Buna gö-
re bir Avrupa Birli¤i ülkesine yerleflme hakk› ve hizmetlerin serbest dola-
fl›m› kapsam›nda ifl kurma veya hizmet sunma amac›yla gitmek isteyen
Türk vatandafllar›na, ilgili ülke için Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i 1
Ocak 1973 tarihinde olmayan bir vize flart› getirilmesine, Katma Protoko-
lün 41/1. maddesinde düzenlenen “standstill” hükmü engel oluflturmakta-
d›r. Somut olayda, bir Türk flirketi ad›na Almanya’ya hizmet vermek ama-
c›yla gitmek isteyen kamyon floförlerine vize uygulanmas› Katma Proto-
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kol’ün 41/1. maddesine ayk›r› bulmufltur. Berlin-Bradenburg Üst ‹dare
Mahkemesi meseleyi Divan’›n bu hükmüne göre ele alacakt›r. Almanya’n›n
da karar do¤rultusunda iç hukuk düzenlemelerinde de¤iflikli¤e gitmesi ge-
rekmifltir.

a) Karar›n Almanya ‹çin Etkisi 

Almanya’n›n Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar› ard›ndan sergiledi¤i
yaklafl›ma geçmeden önce Avrupa Birli¤i ülkelerinin AT Antlaflmas› gere¤i,
Antlaflma’dan veya Topluluk kurumlar›n›n tasarruflar›ndan do¤an yüküm-
lülüklerini yerine getirmekten sorumlu olduklar›n› hat›rlatmak isteriz56.
Birlik ülkelerinin bu sorumlulu¤u, Topluluk Hukuku çerçevesinde ç›kar›lan
yasal düzenlemeler kadar, Toplulu¤un üye olmayan üçüncü ülkeler ile yap-
t›¤› uluslararas› antlaflmalar› da kapsamaktad›r57. Topluluk, üçüncü ülkeler
ile uluslararas› anlaflma imzalama yetkisini AT Antlaflmas›’n›n 310. madde-
sinden al›r58. Üye devletler de 310. maddeye dayan›larak yap›lm›fl bu tip an-
laflmalar karfl›s›nda hem üçüncü devletlere karfl› yükümlülük üstlenirler,
hem de Topluluk Hukuku’nun bir parças› haline gelen anlaflman›n uygulan-
mas›n› bir topluluk yükümlülü¤ü olarak yerine getirmek zorundad›rlar59.
Türkiye ile AT aras›nda yap›lan Ankara Antlaflmas› “karma” terimi ile nite-
lendirilen ve bu flekilde üye devletler üzerinde yükümlülükler do¤uran bir
uluslararas› antlaflmad›r60. Dolay›s›yla üye ülkeler Ankara Antlaflmas›’ndan
kaynaklanan yükümlülüklerini yerine getirmekle sorumludurlar. Ne var ki,
Avrupa Birli¤i’nde üye ülkeleri bu sorumluluklar›n› yerine getirmeye zorla-
yacak bir yapt›r›m mekanizmas› yoktur. 

Ancak AT Antlaflmas›’n›n 220. maddesi ATAD’a Antlaflma’n›n “yorumlanma-
s›nda ve uygulanmas›nda” hukuka uyulmas›n› sa¤lama görevini vermifltir.
“Hukukun üstünlü¤ü” Avrupa Birli¤i’nin üzerine kuruldu¤u prensiplerden
biridir61 ve ATAD, Topluluk Hukuku’na uygunlu¤u denetlemek ile hukukun

56 AT Antlaflmas›, Madde 10.
57 AT Antlaflmas›, Madde 300 (7).
58 AT Antlaflmas›’n›n 310. maddesi Toplulu¤un “ bir veya daha fazla Devlet veya uluslarara-

s› örgütler ile karfl›l›kl› hak ve yükümlülükler, ortak faaliyetler ve özel usuller belirleyen
bir ortakl›k kuran antlaflma” yapabilece¤ini düzenlemifltir. 

59 Ayfle Ifl›l Karakafl, Avrupa Toplulu¤u Hukuk Düzeni ve Ulus Devlet Egemenli¤i, Der Yay›n-
lar›, ‹stanbul, 1993, syf. 82.

60 Saadet Yüksel, Avrupa Birli¤i’nde ‹flçilerin Serbest Dolafl›m› ve Türk ‹flçilerinin Statüsü,
Ar›kan, ‹stanbul, 2007, syf.55.

61 Avrupa Birli¤i Kurucu Antlaflmas›, Madde 6.
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üstünlü¤ünün Birlik içinde hayata geçirilmesinde üzerine düflen sorumlulu-
¤u yerine getirmektedir62. Divan’›n bir üye ülkenin Topluluk Hukuku’na ay-
k›r›l›¤›na iliflkin karar vermesi halinde, üye ülke karar›n uygulanmas› için
gereken önlemleri almakla yükümlüdür63. Bu durumda Almanya’n›n vize re-
jimini, Katma Protokol kapsam›nda ifl kurma veya hizmet sunma amac›yla
gelmek isteyen Türk vatandafllar›na iliflkin olarak, ATAD’›n Mehmet Soysal
ve ‹brahim Savatl› karar›nda yapt›¤› hukuki aç›klamalara göre gözden ge-
çirmesi ve iç hukukunda yeni düzenlemeler getirmesi gerekir. ATAD’›n kara-
r›nda Protokol’ün 41. maddesi kapsam›nda hizmet sunmak isteyen Türk va-
tandafllar›na getirilen vize flart›n› aç›kça mevcut durumu a¤›rlaflt›r›c› bul-
mufl ve 41/1. maddesi ile engellendi¤ine hükmetmifl oldu¤undan yola ç›ka-
rak Almanya’n›n karar›n kapsam›na giren Türk vatandafllar›na uygulad›¤›
vize flart›n› kald›rmas› beklenecektir. 

Almanya afla¤›da ele alaca¤›m›z gibi, Türk vatandafllar›na uygulanan vize
kurallar› konusunda iç hukukunda yeni düzenlemeler getirmifltir. Yanl›z bu
düzenlemelere ve bu düzenlemelerin gelifl sürecine geçmeden önce burada
bir parantez aç›p antlaflmalara uyulmas›n› sa¤lama yetkisinden ötürü pek
çok yazar taraf›ndan “andlaflmalar›n bekçisi64” olarak adland›r›lan Avrupa
Komisyonu’nun bir üye ülkenin AT Antlaflmas›’ndan kaynaklanan yükümlü-
lüklerini yerine getirmedi¤i kan›s›na varmas› halinde ATAD’a baflvurabile-
ce¤ini belirtmek isteriz. 

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›n›n 19 fiubat 2009 tarihinde aç›k-
lanmas›n›n ard›ndan Almanya’n›n sesiz kald›¤›n›, bir süre karar›n›n uygu-
lanmas›na de¤in bir aç›klamada veya giriflimde bulunmad›¤›n› görüyoruz.
Hatta bu sesizli¤in üzerine Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› davas› avu-
kat› Dr.Rolf Gutman ATAD’›n karar›n› uygulamad›¤› gerekçesi ile Alman
‹çiflleri Bakan› hakk›nda suç duyurusunda bulundu¤unu aç›klam›flt›r. Gut-
man ayr›ca karar›n uygulanmas›na iliflkin Alman Konsolosluklar› ve Elçilik-
lerine verilmek üzere dilekçe verdi¤ini de yine ayn› aç›klamas›nda kamu-

62 Anthony Arnull, “The Community Courts”, European Union Politics, Edited by Michelle Ci-
ni, Oxford, New York, 2005, syf. 179, 188.

63 AT Antlaflmas›, Madde 228.
64 Bkz. Ercüment Tezcan, Avrupa Birli¤i Kurumlar Hukuku, Beta, ‹stanbul, 2001 syf. 86;

Morten Egeberg,“The European Commission”, European Union Politics, Edited by Michel-
le Cini, Oxford, New York, 2005, syf. 133; Nicolas Moussis, Guide des poitiques de l’Euro-
pe, 5éme édition, éditions Mois, Pedone, 2001, syf. 32; Louis Cartou, Jean-Louis Clergerie,
Annie Gruber, Patrick Rambaud, L’Union européenne, 6e édition, Dalloz, Paris, 2006, syf.
130.
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oyuna duyurmufltur. Dilekçelerin cevaps›z kalmas› halinde Berlin ‹dare
Mahkemesinde dava aç›laca¤›n› da ifade etmifltir65.

Nitekim Almanya Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›n›n ard›ndan se-
sizli¤ini ilk kez 6 May›s 2009’da, Türk kamyon floförleri, montaj iflçileri ve ti-
cari amaçl› olarak Almanya’ya gelmek isteyen bilim insan›, sporcu ve sanat-
ç›lar›n vizeden muaf tutulacaklar›n› duyurarak bozmufltur66. Türk vatan-
dafllar›n›n vize düzenlemesine iliflkin bu karar bas›nda da yank› bulmufl-
tur67. Almanya söz konusu karar› Federal ‹çiflleri Bakanl›¤› taraf›ndan, Em-
niyet Genel Müdürlü¤ü ve Eyalet ‹çifllerine Bakanl›klar›’na gönderdi¤i ge-
nelgeyle bildirmifltir. Yap›lan aç›klamalarda Brüksel’e de kopyas› gönderildi-
¤i bildirilen 6 May›s 2009 tarihli bu genelgenin, di¤er Avrupa Birli¤i hükü-
metleri ile fikir al›flveriflinde bulunularak ç›kar›ld›¤› ve uyulmas›n›n zorun-
lu oldu¤u bildirilmifltir68. Genelgenin duyurulmas›ndan itibaren 5 Haziran
2009 tarihine kadar konu hakk›nda resmi bir aç›klama yap›lmam›fl ve mev-
cut vize s›n›r rejimi uygulamas› devam etmifltir. Bu tarihte, Almanya Anka-
ra Büyükelçili¤i’nin sitesinde yay›nlad›¤› bildiri ile ATAD’›n Mehmet Soysal
ve ‹brahim Savatl› davas›nda verdi¤i karar do¤rultusunda idari uygulama-
s›nda de¤ifliklik yapt›¤›n› resmen duyurmufltur. 

Almanya’n›n 19 fiubat 2009 tarihli karar do¤rultusunda idari uygulamas›n-
da yapt›¤› de¤ifliklikler “bir hizmet verme amac›yla ülkeye gitmek isteyen
Türk vatandafllar›na vizesiz girifl yapma imkan›” vermeyi amaçlamaktad›r.

65 Türkiye Odalar ve Borsalar Birli¤i, “Vize Konusunda Haks›z, Ortakl›k Hukukuna Ayk›r› Bir

Uygulama ‹le Karfl› Karfl›yay›z”, http://www.tobb.org.tr/haber_arsiv2.php?haberid=2403,
14/04/2009.

66 “AB-Türkiye”, Brüksel’de Bir Hafta,Türk ‹fladamlar› Derne¤i Avrupa Birli¤i Temsilcili¤i
Haftal›k Bülten, 2009/20, 18 May›s 2009, syf. 2.

67 “Muafiyet forumlar› haz›r vizesiz Almanya kap›s› aç›ld›”, Hürriyet Gazetesi, 30 may›s
2009, syf. 19; “Germany exempts certain visa requirements”, http://www.europeanunionplat-
form.org/2009/05/25/germany-exempts-certain-visa-requirements/,(04/06/2009); “Alman-

ya’dan Türklere Vize de yeni düzenleme”, http://www.cnnturk.com/2009/dunya/05/30/alman-
yadan.turklere.vizede.yeni.duzenleme/528793.0/, (04/06/2009); “Profesyonel Türklere vize-

siz Almanya”, http://www.radikal.com.tr/Default.aspx?aType=RadikalHaberDetay&Da-
te=&ArticleID=936008,(04/06/2009).
“Sanatç›, bilim adam› ve sporcu Avrupa’ya vizesiz gidebilecek”, http://www.turkishforum. 
com.tr/tr/content/2009/05/14/sanatci-bilim-adami-ve-sporcu-avrupa%E2%80%99ya%E2
%80%99vizesiz%E2%80%99-gidebilecek/,(04/06/2009).

68 “AB-Türkiye”, Brüksel’de Bir Hafta, Türk ‹fladamlar› Derne¤i Avrupa Birli¤i Temsilcili¤i
Haftal›k Bülten, 2009/20, 18 May›s 2009, syf. 2.
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‹lgili düzenlemede, vizesiz girifl imkan›ndan yararlanacak Türk vatandaflla-
r› iki gurupta sunulmufltur. Birinci gurupta yer alanlar, s›n›r aflanlar; yük
tafl›mac›l›¤›nda sürücü personel; gemi veya uçakta görevli mürettebat ile
yurtd›fl›ndaki iflveren ad›na teslimat› yap›lm›fl sistem ve makinelerin mon-
taj›n›, bak›m›n› ve tamir ifllerini yapmakla görevli kiflilerdir. ‹kinci gurupta
yer alanlar, sanatsal aç›dan çok önemli de¤eri olan bir sunum veya gösteri
yapacak (uluslararas› düzeyde tan›nan sanatç› ve sanatç› gruplar›, ki bu ki-
flilerin sunumu veya gösterisi uluslararas› bir mukayese yap›ld›¤›nda di¤er-
lerinden çok üstün olmal›) olanlar; bilimsel aç›dan çok önemli de¤eri olan bir
sunum veya gösteri yapacak olanlar veya sportif amaçl› gösteri yapacak (sa-
dece geçimini a¤›rl›kl› olarak bu isten kazanan profesyonel sporcular) Türk
vatandafllar› olarak tan›mlanm›flt›r.  

Getirilen yeni düzenlemeye göre, Almanya’ya vizesiz girifl sadece yukar›da
geçen bu flartlar› tafl›yanlar için söz konusudur. Bu koflullar› tafl›mayanlar›n
vize almas› gerekti¤i gibi, koflullar› tafl›yanlar›n vizesiz seyahatlar› ile ba¤-
lant›l› baflka bir amaç için Almanya’da kalmalar› halinde vize almalar› gere-
kecektir. Her flart alt›nda Almanya’ya vizesiz giren Türk vatandafllar›n›n Al-
manya’da iki aydan fazla kalmamalar›, ayn› zamanda Türkiye’deki ikamet-
gahlar›n› korumalar› gerekmektedir. Ayr›ca vizesiz girifle iliflkin tüm bu uy-
gulamalar sadece Almanya için geçerlidir di¤er Schengen ülkelerini kapsa-
mamaktad›r. 

Almanya’ya vizesiz girifle iliflkin düzenlemelerin aç›klanmas›n›n ard›ndan,
bundan yaralanmak isteyen Türk vatandafllar›na, özellikle girifl s›ras›nda
zaman alan kontrollerin yap›lmas›n› önlemek amac›yla, seyahat öncesinde
Almanya’n›n yetkili d›fl temsilciliklerinden “kendi r›zalar›yla”, ücretsiz ola-
rak verilecek olan vize muafiyetine dair bir belge almalar› “tavsiye” edil-
mektedir. Belgeyi alma koflulu olarak geçerli bir T.C. Pasaport fotokopisinin
ibraz› istenmifltir. 

Pasaport fotokopisinin yan›nda, birinci guruba giren Türk vatandafllar›n›n,
Türkiye’deki iflverenden al›nmak üzere Türk iflveren ile ifl iliflkisine ve Al-
manya’daki görevine dair yaz› ile Almanya’da verilecek somut hizmete ilifl-
kin belgeleri (belge as›llar› ve fotokopileri) ibraz etmeleri gerekmektedir. Yi-
ne pasaport fotokopisi ile birlikte ikinci guruba giren Türk vatandafllar›n›n,
Türkiye’deki iflleri (diploma, üyelik kayd›, lisans gibi) ve Almanya’daki gö-
revlerine iliflkin teyit belgesi ile Almanya’da verilecek somut hizmet hakk›n-
da (etkinli¤in türü, süresi, kiflinin fonksiyonu, alaca¤› ücret veya hizmet kar-
fl›l›¤›, varsa yap›lm›fl sözleflme gibi) belgeleri ibraz etmeleri gerekmektedir
‹braz edilen belgelerin aç›klanan kriterlere uymamas› veya eksik olmas› ha-
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linde vize muafiyet belgesi verilmeyecektir. Baflvuru “vize al›nmas› zorunlu-
dur” ibaresiyle baflvurucuya iade edilecektir69. Vize muafiyet belgesi baflvu-
rusu Konsolosluk taraf›ndan reddedilen bir kifli, çok yüksek bir ihtimal ile
s›n›r denetimlerinde sorun yaflayacakt›r. 

ATAD’›n da kararlar›nda aç›kça belirtti¤i gibi, her üye ülke topraklar›na gi-
rifl, yerleflme ve çal›flma koflullar›n› belirlemekte münhas›ran yetkisidir. Do-
lay›s›yla Almanya’n›n girifl koflullar›na uygun buldu¤u flekilde düzenlemeler
getirmesi çok normal bir durumdur. Burada dikkat çekici olan Katma Proto-
kol’ün 41. maddesi kapsam›nda, bir hizmet verme amac›yla Almanya’ya vi-
zesiz girifl yapma imkan›n›n oldukça dar bir meslek gurubuna dahil Türk va-
tandafllar›na tan›nm›fl olmas›d›r. Üstelik vize muafiyeti, say›lan meslekleri
icra edenlerin tamam› için de geçerli de¤ildir. Örne¤in sanatç›lar›n ve bilim
adamlar›n›n, “çok önemli de¤eri olan bir sunum veya gösteri yapacak olma-
s›” gerekmektedir, sporcular›n ise profesyonel sporcu olmas› flart› aranm›fl-
t›r. Kald› ki, bir sanatç›n›n veya bilimadam›n›n yapaca¤› sunum veya göste-
rinin hangi kriter ve flartlara göre “çok önemli de¤eri” olaca¤›, hangi “ulus-
lararas› mukayese”ye tabi tutulaca¤› tart›flmaya aç›kt›r. Tavsiye edilen vize
muafiyet belgesine iliflkin ifllemler de mutad vize baflvurusu görüntüsü ver-
mektedir70. 

Almanya gibi ‹ngiltere de taraf oldu¤u Veli Tüm ve Mehmet Dar› davas›nda
ATAD’›n verdi¤i karar ard›ndan idari uygulamas›nda de¤ifliklikler yapm›fl-
t›r. Buna göre ‹ngiltere ifl kurma amac›yla gelmek isteyen Türk vatandaflla-
r› ile halihaz›rda ülkede bulunup ayn› amaçla kalma süresini uzatmak iste-
yen Türk vatandafllar›na 1973 y›l›nda uygulanan koflullara uygun yeni bafl-
vuru koflullar› getirdi¤ini duyurmufltur. Bu koflullar›n baflvuruda bulunan
Türk vatandafllar›n›n bakmakla yükümlü oldu¤u kifliler için de geçerli oldu-
¤u aç›klanm›flt›r. Ancak baflvuruculara girifl izni verilmesi için, kuraca¤› ifl
için belli aktif sahibi oldu¤u; pay› oran›nda iflten do¤abilecek mükellefiyetle-
ri karfl›layabilece¤i; kazanc› ile kendisinin ve bakmakla yükümlü oldu¤u ki-

69 “Almanya`ya vizesiz girifl yapabilmek için baz› meslek gruplar›na kolayl›k hakk›nda bilgi

notu”, http://www.ankara.diplo.de/Vertretung/ankara/tr/Startseite.html,(05/06/20009).
70 Nitekim Divan Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›nda vize flart›n› ele al›rken s›n›r-

l› bir süre için geçerli olan bir iznin al›nmas› için getirilen idari yükümlülükler ile tekrar
tekrar ortaya ç›kan ek parasal yükümlülüklerin hizmetlerin serbest dolafl›m›n› engelleyici
nitelikte oldu¤unu söylemifltir. Vize muafiyet belgesi al›nmas› tavsiye edilen bir belge ola-
rak sunuldu¤undan yükümlülük kapsam›na girmedi¤i ileri sürülebilir. Ancak öte yandan,
yine Alman makamlar› taraf›ndan bu belgenin al›nmamas› halinde s›n›r denetimlerine zor-
luk yaflanaca¤› vurguland›¤›n› ifade etmek isteriz.
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flilerin geçimini sa¤layabilece¤i gibi iflin gerçekçili¤ine iliflkin kan›tlar gös-
termesi gerekmektedir. Ayr›ca baflvuruda bulunanlar›n hileli bir ifllem ile ‹n-
giltere’ye girmemifl olmalar› gerekmektedir71. ATAD’›n kararlar› do¤rultu-
sunda ‹ngiltere ülkesinde ifl kuracak Türk vatandafllar› için düzenlemeleri-
ni de¤ifltirirken, Almanya hizmet verme amac› ile ülkeye k›sa süre için gel-
mek isteyen Türk vatandafllar›na iliflkin yeni düzenlemeler getirmifltir. 

Son olarak, Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›n›n etkisinin burada
noktalanmad›¤›n› ifade etmek isteriz. Almanya’n›n, Katma Protokol’ün 41.
maddesi kapsam›nda ifl kurmak veya hizmet sunmak isteyen Türk vatan-
dafllar› ile s›n›rl› dahi olsa, vize flart›n› kald›rmas› halinde, Avrupa Komisyo-
nu’nun bu konuda yekpare bir düzenleme getirece¤i ve di¤er ülkelerin de vi-
zeleri kald›rmaya bafllayaca¤› Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl›’ya iliflkin
karar›n verilmesinden önce de ileri sürülmekteydi72. Hatta karar›n aç›klan-
mas›ndan sonra uluslararas› bir sempozyumda karara istinaden oluflacak
durum hakk›nda kendisine yöneltilen soru üzerine Prof. Kay Hailbronner,
durumu “art›k Almanya’n›n de¤il, Avrupa Birli¤i’nin sorunu”73 olarak de¤er-
lendirmifltir. Almanya’n›n da 6 May›s 2009 tarihinde duyurdu¤u vize muafi-
yetine iliflkin genelgeyi di¤er Avrupa Birli¤i hükümetleri ile fikir al›flveriflin-
de bulunularak ç›kard›¤›n› aç›klamas› Prof. Hailbronner’i destekler nitelik-
tedir. 

b) Karar›n Avrupa Birli¤i Ülkelerinde Etkisi 

Bilindi¤i üzere Avrupa Birli¤i bir uluslararas› yap›lanma olmakla birlikte
basit bir uluslararas› örgüt de¤ildir. Ülkelerin tek bafllar›na gerçeklefltire-
meyeceklerini düflündükleri konularda ortak hedefler koyan, güncel sorun-

71 Home Office,UK Border Agency, Staying in the United Kingdom as Turkish citizes who will
be establishing business, http://www.ukba.homeoffice.gov.uk/ukresidency/citizensofturkey/
turkishcitizen/(06/05/2009).
“In Country Business Applications Under The Turkish-EC Association Agreement (ECAA)”,
http://www.ukba.homeoffice.gov.uk/sitecontent/documents/policyandlaw/IDIs/idischapter6/
(06/05/2009).

72 Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› ile Eran Abatay davas› avukat› Dr.Rolf Gutman’›n
görüflü için bkz.;Haluk Kabaalio¤lu ve Roth Gutman,“Ortakl›k Anlaflmas›’nda Standstill

Hükmünün Getirdi¤i Hareketlilik”, ‹KV Yay›nlar›, No:216, ‹stanbul, 2008, syf. 19.
73 Kay Hailbronner’in konuflmac› olarak kat›ld›¤›, Eskiflehir Anadolu Üniversitesi’nde, 15-16

May›s 2009 tarihleri aras›nda düzenlenen “Vatandafll›k, Yabanc›lar ve Göç Hukukundaki
Güncel Geliflmeler; Türk, Alman ve Avrupa Birli¤i Hukuku Perspektifinden Karfl›laflt›r-
mal› Bir Bak›fl” konulu Uluslararas› Sempozyumdan aktar›lm›flt›r.
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lar›n çözülmesi için oluflturulmufl siyasal bir yap›d›r. Bu amaçlar› gerçeklefl-
tirmek için kendi yönetim ve hukuk sistemini oluflturmufltur74. ATAD’›n Van
Gend en Loos karar›nda ifade etti¤i flekliyle, AT Antlaflmas› üye ülkelerin ba-
z› alanlarda egemenlik haklar›n› Topluluk lehine s›n›rlad›klar› yeni bir hu-
kuk düzeni oluflturmaktad›r75. 

‹flte AT Antlaflmas›’n›n 62. maddesi alt›nda düzenleme bulan Avrupa Birli-
¤i’nin ortak vize politikas›, oluflturulan bu ortak yönetim ve hukuk sistemi-
nin bir parças›d›r. 539/2001 nolu tüzük 62. maddenin bir yan düzenlemesi
olarak ç›kar›lm›flt›r ve tüm üye ülkeler için ba¤lay›c›d›r. Almanya getirdi¤i
yeni düzenlemelerde vizesiz girifl imkan›n›, s›n›r ötesi çal›flanlar; Alman-
ya’ya sat›lm›fl sistem ve makinalara teknik destek verenler; çok önemli ve
de¤erli sunum veya gösteri yapacak sanatç›lar, bilim insanlar› ve profesyo-
nel sporcular ile çok s›n›rl› tutmufltur. Yine de Birli¤in d›fl s›n›r geçiflleri için
geçerli ortak uygulamalar› bozucu niteliktedir. Ortak vize politikas›n›n çat-
lamas› anlam›na gelir. 

Ayr›ca ATAD Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›ndaki yoruma göre,
hizmetlerin serbest dolafl›m› kapsam›nda Türk vatandafllar›na uygulanan
vize flart› her ülke için ayr› ayr› incelenecektir. fiöyle ki; ATAD önceki üç ka-
rar›nda oldu¤u gibi bu karar›nda da Katma Protokol’ün 41/1. maddesinde
düzenlenen “standstill” hükmünün bir üye ülkenin Türk vatandafllar›na uy-
gulad›¤› vize flart›na etkisini, Katma Protokol’ün ilgili o ülke için yürürlü¤e
girdi¤i tarihte Türk vatandafllar›na uygulad›¤› vize rejiminin esas al›narak
belirlenece¤ine hükmetmifltir. Yani ilgili ülke için Katma Protokol’ün yürür-
lü¤e girdi¤i tarih, bir ratione temporis flart› oluflturmaktad›r76. Bu tarih Kat-
ma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i tarihte AT üyesi olan ülkeler için 1 Ocak
1973, Avrupa Birli¤i/AT’ye bu tarihten sonra kat›lan ülkeler için Avrupa Bir-
li¤i/AT’ye kat›ld›klar› tarihtir.

Buna göre, Katma Protokol’ün yürürlü¤e girdi¤i 1 Ocak 1973 tarihi, AT’nin
alt› kurucu üyesi; Fransa, Almanya77, ‹talya, Belçika, Hollanda ve Lüksem-
burg ile AT’nin ilk genifllemesi ile Toplulu¤a tam da 1 Ocak 1973 tarihinde
kat›lan; ‹ngiltere, Danimarka ve ‹rlanda için geçerlidir. Bu dokuz ülkenin

74 Chalmers, Hadjiemmanuil, Monti, Tomkins, syf. 3.
75 Chalmers, Hadjiemmanuil, Monti, Tomkins syf. 51.
76 Bkz. Case C-6/05 The Queen, on the application of Veli Tüm and Mehmet Dar› v Secretary

of State for the Home Department, 20 September 2007, Parag. 55.
77 23 Kas›m 1970 tarihinde AT’ye Bat› Almanya olarak üyedir. 
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Türk vatandafllar›na iliflkin vize uygulamalar›na bakt›¤›m›zda, Almanya ve
Fransa’n›n 5 Ekim 1980; Belçika ve Lüksemburg’un 1 Kas›m 1980; ‹tal-
ya’n›n 3 Eylül 1990; Hollanda’n›n 5 Nisan 1996; ‹ngiltere’nin 22 Haziran
1989; Danmarka’n›n 1 May›s 1991 ve ‹rlanda’n›n 10 Aral›k 1989 tarihinde
vize flart› getirdi¤ini görüyoruz.

Avrupa Birli¤i/AT’ye bu tarihten sonra kat›lan ülkelere ve Türk vatandaflla-
r› için vize uygulamas› bafllatt›klar› tarihlere bakt›¤›m›zda ise; 1 Ocak
1981’de ikinci geniflleme ile AT’ye kat›lan Yunanistan’›n 25 Nisan 1965; 1
Ocak 1986’de üçüncü geniflleme ile AT’ye kat›lan ‹spanya’n›n 1 Ekim 1991,
Portekiz’in 24 Haziran 1991; 1 Ocak 1995’de dördüncü geniflleme ile kat›lan
Avusturya’n›n 1 Ocak 1990, Finlandiya’n›n 12 Mart 1976, ‹sveç’in 26 fiubat
1976; 1 May›s 2004’de kat›lan on ülkeden Çek Cumhuriyeti’nin 1 Ocak 1993,
Macaristan ve Polonya’n›n ba¤›ms›zl›k tarihleri78, Slovakya’n›n 1 Ocak
1993, Estonya’n›n 20 A¤ustos 1991, Letonya’n›n 21 A¤ustos 1991, Litvan-
ya’n›n 11 Mart 1990, Slovenya’n›n 31 Aral›k 1999, Malta’n›n 21 Aral›k
200779; son olarak 1 Ocak 2007 kat›lan Bulgaristan’›n ba¤›ms›zl›k tarihi ve
Romanya’n›n 1 Nisan 2004 tarihidir80. 

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›ndan yola ç›karak, Katma Proto-
kol’ün Avrupa Birli¤i üye ülkeleri için yürürlü¤e girdi¤i tarihte Türk vatan-
dafllar›na vize muafiyeti uygulayan; Almanya, Fransa, Belçika, Lüksem-
burg, ‹talya, Hollanda, ‹ngiltere, Danimarka, ‹rlanda, ‹spanya, Portekiz,
Malta’n›n topraklar›na Katma Protokol’ün 41. maddesi kapsam›nda ifl kur-
mak veya hizmet sunmak isteyen Türk vatandafllar›na vize flart› getirmeme-
leri, baflka bir ifade ile halihaz›rda uygulanan vize flart›n› kald›rmalar› ge-
rekecektir. Di¤er yandan Yunanistan, Avusturya, Finlandiya, ‹sveç, Çek
Cumhuriyeti, Macaristan, Polonya, Slovakya, Estonya, Letonya, Litvanya,
Slovenya, Bulgaristan, Güney K›br›s Rum Cumhuriyeti ve Romanya için ay-
n› durum söz konusu olmayacakt›r. 

78 Türk vatandafllar›na uygulamaya bafllad›klar› vize tarihleri D›fliflleri kay›tlar›na “ba¤›m-
s›zl›k tarihi” olarak geçen Polonya Macaritan ve Bulgaristan’›n ba¤›ms›zl›klar› 2. Dünya
savafl›ndan öncedir. 

79 Güney K›br›s Rum Cumhuriyeti’nin Türk vatandafllar›na vize uygulamas› söz konusu
de¤ildir; Malta Schengen Alan›’na kat›l›m›yla birlikte tek tarafl› olarak vize muafiyetini
kald›rm›flt›r

80 Avrupa Birli¤i üye ülkelerinin Türk vatandafllar›na vize uygulamaya bafllad›klar› tarihler
ile ilgili bilgi, 28/04/2009 tarihli baflvuru üzerine D›fliflleri Bakanl›¤›’ndan al›nan ayn›
tarihli bilgi notundan aktar›lm›flt›r. 
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Baflka bir ifade ile toplam 27 üye ülkeden oluflan Avrupa Birli¤i’nde 12 ülke
Katma Protokol’ün 41. maddesi kapsam›nda ifl kurmak veya hizmet sunmak
isteyen Türk vatandafllar› için vize muafiyeti getirme yükümlülü¤ü alt›n-
dayken, 15 üye ülke için böyle bir yükümlülük söz konusu olmayacakt›r. Bu
da Avrupa Birli¤i’nde uygulanan ortak vize politikas›n›n bir baflka aç›dan
parçalanmas› anlam›na gelir. 

Elbette üye ülkelerin bu yükümlülükleri hayata nas›l geçirecekleri her ülke-
nin kendi yasama konusudur. Yukar›da ifade etti¤imiz gibi, ATAD dört kara-
r›nda da ülkeye girifl, yerleflme ve çal›flma koflullar›n›n münhas›ran ilgili üye
ülkenin yasama yetkisi alt›nda oldu¤unu aç›kça dile getirmifltir. Ancak sade-
ce Divan karar›n›n esas al›nmas› halinde bile ortaya ç›kan resimde, baz› Bir-
lik ülkelerinin hizmet verme amac›yla gelmek isteyen Türk vatandafllar› için
yeni düzenlemeler getirmeleri gerekirken, baz› ülkeler için böyle bir gerekli-
lik yoktur. Katma Protokol’ün Topluluk Hukuku’nun bir parças› oldu¤undan
yola ç›karak, Divan’n›n bu flekilde parçal› bir durum benimsemesi elefltiril-
mifl, bütün üye ülkeler için 23 Kas›m 1970 tarihinin geçerli olmas› gerekti¤i
ileri sürülmüfltür81. 

Üstelik Divan’›n karar› uyar›nca yeni düzenleme getiren üye ülkeler aras›nda
da farkl› uygulamalar ortaya ç›kacakt›r. Örne¤in ‹ngiltere’nin Veli Tüm ve
Mehmet Dar› karar› ard›ndan getirdi¤i düzenlemelerin kapsam›na giren Türk
vatandafllar› ile, Almanya’n›n Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar› son-
ras› getirdi¤i düzenlemelerin kapsam›na giren Türk vatandafllar› fakl›l›k gös-
termektedir. Bu flekildeki farkl›l›klar›n giderilmesi ve ortak vize uygulamala-
r›nda bütünlü¤ün sa¤lanmas› için, Türk vatandafllar›na uygulanacak vize re-
jimi konusunda Avrupa Birli¤i düzeyinde bir karar al›nmas› gerekmektedir.

c) Karar›n Türk Vatandafllar› için Etkisi 

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar› bir Avrupa Birli¤i ülkesine gitmek
isteyen bütün Türk vatandafllar›n› kapsamamaktad›r. Karar, sadece Katma
Protokol’ün 41. maddesinde düzenlenen bir üye ülkede hizmetlerin serbest
dolafl›m›ndan faydalanacak Türk vatandafllar›na yöneliktir. Çal›flman›n ön-
ceki bölümlerinde belirtildi¤i gibi, Türkiye Avrupa Birli¤i üye ülkeleri nez-
dinde vize uygulamalar› aç›s›ndan herhangi bir üçüncü ülke konumundad›r
ve vatandafllar›na vize flart› uygulanmaktad›r. 

81 Bkz. Ercüment Tezcan, “Soysal Karar›: Avrupa Adalet Divan›’ndan Üye Devlerler Standstill

Dersi”, http://www.usak.org.tr/haber.asp?id=110 (07/03/2009).
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Almanya getirdi¤i yeni düzenlemelerle, ‹ngiltere örne¤inde oldu¤u gibi Kat-
ma Protokol’ün 41. maddesi kapsam›nda hizmetlerin serbest dolafl›m›ndan
hangi Türk vatandafllar›n›n ne flartlarda yararlanaca¤›n› kendi ülkesi için
belirlemifl olmaktad›r. Yukar›da ifade etti¤imiz gibi, kapsam›n› da oldukça
dar tutmufltur. Almanya’n›n ATAD’›n karar›n› bu kadar s›n›rlay›c› bir flekil-
de hayata geçirmesi tart›fl›labilir. 

Divan’n›n önceki içtahatlar›nda hizmet kavram›n›; hizmet sunanlar ve hiz-
metten yararlananlar olarak yorumlad›¤›na ve hizmetlerin serbest dolafl›m›-
n›n kapsam›n›n bu flekilde geniflledi¤ine yine önceki bölümlerde de¤inmifl-
tik. Ortakl›k Hukuku’nun Topluluk Hukuku’nun bir parças› oldu¤u ATAD’›n
kararlar› ile aç›kça kabul edildi¤ine göre, Ortakl›k Hukuku’nda yer alan dü-
zenlemelerin Topluluk düzenlemeleri ile ayn› flekilde yorumlanmas› gereke-
cektir. Üstelik Ankara Antlaflmas› yerleflme özgürlü¤ü ve hizmetlerin ser-
best dolafl›m›n› sa¤lamak için AT’nin ilgili maddelerinden esinlenilece¤ini
ifade etmektedir. 

Buradan yola ç›karak hukuk çevrelerinde, ATAD’›n hizmetlerin serbest do-
lafl›m›na getirdi¤i bu geniflletici yorumun Türk vatandafllar› içinde geçerli
olaca¤› ileri sürülmektedir. Buna göre, Katma Protokol’ün kendisi için yü-
rürlü¤e girdi¤i tarihte Türk vatandafllar›na vize flart› getirmeyen bir üye ül-
kenin, bugün bu vize flart›n› sadece ülkesinde ifl kurmak ve hizmet sunmak
isteyen Türk vatandafllar› için de¤il, ülkesine turizm veya e¤itim amaçl› ya
da bir t›bbi tedaviden yaralanmak isteyen Türk vatandafllar› için de kald›r-
mas› gerekecektir. ‹flte Türk vatandafllar›n›n Avrupa Birli¤i ülkelerine vize-
siz girebilece¤ine iliflkin yorum, hizmetlerin serbest dolafl›m›n›n bu geniflle-
mifl tan›m›ndan ve bu tan›m›n Türk vatandafllar› için de geçerli olmas› dü-
flüncesinden kaynaklanmaktad›r.

SONUÇ

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar› Avrupa Birli¤i ülkeleri taraf›ndan
Türk vatandafllar›na uygulanan vize flart›n›n ve vize baflvurular›nda yafla-
nan s›k›nt›lar›n Türk kamuoyunda konuflulmas›na, tart›fl›lmas›na neden ol-
mufltur. Karar›n sadece Almanya ile s›n›rl› kalmayaca¤›, benzer koflullar› ta-
fl›yan di¤er üye ülkeleri de etkileyece¤i, hatta Birlik içinde ç›kacak bölünme-
nin önüne geçmek amac›yla Komisyon’un Türk vatandafllar›na iliflkin üye
ülkelerin tamam›n› ba¤layan bir düzenlemeyi teflvik etmesini sa¤layaca¤›
ileri sürülmektedir. Özellikle, ATAD’›n hizmetin kapsam›na, hizmet verenler
gibi hizmetten yararlananlar› da dahil etmesine dayanarak, hizmetlerin ser-
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best dolafl›m›ndan yararlanacak Türk vatandafllar›n›n genifllemesi halinde,
Avrupa Birli¤i nezdinde Türk vatandafllar›na uygulanan vize rejiminin yeni-
den ele al›nmas› gerekecektir. 

Mehmet Soysal ve ‹brahim Savatl› karar›n›n önceki üç karar ile birlikte Türk
kamuoyunda yaratt›¤› etkiyi de¤erlendirirken, Türkiye’nin Avrupa Birli¤i sü-
recinde yaflad›¤› belirsizlik ile Türk vatandafllar›n›n Avrupa ülkelerine vize
almada yaflad›klar› s›k›nt›lar›n etkisini göz ard› etmemek gerekir.

Türkiye 1963 y›l›nda Ankara Antlaflmas›’n›n imzalanmas›ndan itibaren
AT/Avrupa Birli¤i ile 46 y›ld›r bir ortakl›k yürütmektedir. Ortakl›k Antlafl-
mas› imzalay›p, Avrupa Birli¤i’ne kat›lmam›fl olan tek ülkedir. Ayr›ca Birlik
ülkesi olmamas›na karfl›n Gümrük Birli¤i’ne girmifl olan tek ülkedir ve bu
anlamda tek bafl›na bir kategori oluflturmaktad›r82. Avrupa Birli¤i’ne aday-
l›k statüsü 1999 y›l›nda tan›nm›flt›r. 3 Ekim 2005 kat›l›m görüflmelerinin
bafllamas›yla son dört y›ld›r da bu görüflmeleri yürütmektedir. ‹ki taraf ara-
s›nda çok yönlü ticari iliflkiler söz konusudur ve çeflitli sosyal ve kültürel ifl-
birlikleri gelifltirilmifltir. Ne var ki Türk vatandafllar›na Birlik ülkeleri tara-
f›ndan s›k› bir vize rejimi uygulanmaktad›r. Türkiye Ortakl›k Hukuku’ndan
kaynaklanan haklar›n› da Avrupa Birli¤i ve üye ülkeler nezdinde etkin bir
flekilde hayata geçirememektedir. Vize uygulamas› Türk vatandafllar›n›n
Katma Protokol’den kaynaklanan hizmetlerin serbest dolafl›m› kapsam›nda-
ki haklar›ndan yararlanmas›n› s›n›rlamaktad›r. Ayr›ca vize uygulamas›n›n
Türkiye’nin Gümrük Birli¤i’ne girmesi ile birlikte “rekabet hukuku uygula-
mas›” aç›s›ndan da haks›zl›¤a neden oldu¤u Türk ifladamlar› ve sanayicileri
taraf›ndan ifade edilmektedir. Avrupal› ifladamlar› ve sanayicileri Türkiye’ye
bir zorluk yaflamadan gelebilirken, Türk ifl adamlar› ve sanayicileri Avru-
pa’ya gidifllerinde vize engeliyle karfl›laflmaktad›r83. 

Türk vatandafllar›n›n Ortakl›k Hukuku’ndan kaynaklanan haklar›n›n haya-
ta geçirilmesindeki isteksizli¤in ve Avrupa Birli¤i ülkelerine giriflte yaflanan
s›k›nt›lar›n devam› halinde, ATAD’›n önümüzdeki tarihlerde Türk vatandafl-
lar›n›n Avrupa Birli¤i ülkelerinde yerleflme hakk› ve hizmet sunma özgürlü-
¤ü kapsam›ndaki haklar› üzerine yeni kararlar verece¤ini söyleyebiliriz. An-

82 Ünal Tekinalp, “Avrupa’n›n Bütünleflme Sürecinde Aflamalar”, Avrupa Birli¤i Hukuku,
Katk›da bulunanlar: Yeflim M. Atamer/ Bertil Emrah Oder/ Burak Oder/ Gül Okutan,Beta,
2.Bas›, ‹stanbul, 2000, syf.60.

83 Haluk Kabaalio¤lu ve Roth Gutman,“Ortakl›k Anlaflmas›’nda Standstill Hükmünün Getir-

di¤i Hareketlilik”, ‹KV Yay›nlar›, No:216, ‹stanbul, 2008, syf. 7.
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cak durumun iyilefltirilmesi tek bafl›na ATAD’dan ç›kacak kararlardan bek-
lenmemelidir. Avrupa Birli¤i Komisyonu ve üye ülke hükümetlerine siyasi
ve diplomatik düzeyde giriflimlerde bulunulmas›, Ortakl›k Konseyi’nden
konu ile ilgili karar ç›kmas› için somut ad›mlar at›lmas› hukuk çevreleri
kadar kamuoyunun da beklentileri aras›ndad›r.
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BBAALLKKAANN  SSAAVVAAfifiLLAARRII’’NNDDAA ‹‹NNSSAANNCCIILL HHUUKKUUKK
‹‹HHLLAALLLLEERR‹‹NNEE  ‹‹KK‹‹  ÖÖRRNNEEKK  OOLLAAYY::

AALLMMAANN  KKIIZZIILLHHAAÇÇ  EEKK‹‹PPLLEERR‹‹NN‹‹NN  KKAARRfifiIILLAAfifiTTIIKKLLAARRII
EENNGGEELLLLEERR  VVEE  MMIISSIIRR  KKIIZZIILLAAYY  VVAAPPUURRUUNNAA EELL KKOONNMMAASSII

YYrrdd..  DDooçç..  DDrr..  OOyyaa  DDAA⁄⁄LLAARR**

GG‹‹RR‹‹fifi

16. yüzy›la kadar savafllar sadece askeri ve siyasi boyutlar›yla de¤erlendiri-
liyordu. Savafl›n insani boyutu, asker ve sivillere sa¤l›k yard›m›, savafl esir-
lerinin haklar›n›n korunmas› gibi konular dikkate al›nmamaktayd›. Yaral›-
lar genellikle savafl meydanlar›nda ölüme terk edilir ya da öldürülür, savafl
esirleri de esir alan devletin mal› say›larak insanl›k d›fl› muamelelere maruz
kal›rd›. Savafl›n insanilefltirilmesi e¤ilimi 16. yüzy›lda bafllad›. 1581 ile 1864
y›llar› aras›nda yaral› ve hastalar› korumak amac›yla uluslararas› 291 ant-
laflma imzaland›.1 Fakat 18. yüzy›la kadar bu antlaflmalar son derece yüzey-
sel ve dar kapsaml› olarak kald›. ‹nsan temel hak ve özgürlükleri çerçevesin-
de “savafl felaketzedeleri” olarak adland›rabilece¤imiz savafl ma¤durlar›n›n
durumlar›na iliflkin o güne kadarki en kapsaml› düzenlemeler, 1789 Frans›z
‹htilali ile yürürlü¤e girdi. 4 May›s 1792’de Frans›z Milli Meclisi, savafl esir-
lerinin Frans›z milletinin himayesi alt›nda oldu¤unu ve Frans›zlar›n tabi ol-
duklar› medeni haklardan faydalanacaklar›n›, savafl esirlerine yap›lacak
her türlü kötü muamelenin bir Frans›z vatandafl›na yap›lm›fl gibi kabul edi-
lip, cezaland›r›lmas› karar›n› ald›. Bu tarihten sonra savaflta yaralanan,
hastalanan veya esir düflenlerin Frans›z askerleri gibi hastanelerde tedavi-

* ‹stanbul Ticaret Üniversitesi Uluslararas› ‹liflkiler Bölümü ö¤retim üyesi.
1 Hans J. Morgenthau, UUlluussllaarraarraass››  PPoolliittiikkaa, cilt I, çevirenler. Bask›n Oran ve Ünsal Os-

kay, (Ankara: Sevinç Matbaas›, 1970), s. 310. 
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sini öngören ve esir mübadelesine iliflkin iki kararname daha yürürlü¤e gir-
di.2 Bu düzenlemeler savafl felaketzedelerinin insan hak ve onurunu koru-
mak ad›na at›lm›fl son derece önemli ad›mlard›. 

Fransa’da bafllayan bu giriflim k›sa süre sonra uluslararas› bir boyut kazan-
d›. 1859’da Avusturya Macaristan ‹mparatorlu¤u, Fransa ve Sardunya bir-
likleri aras›nda yap›lan Solferino Savafl›’nda yaflanan felaketi görerek etki-
lenen Henry Dunant “A Memory of Solferino” isimli bir kitap yazarak, savafl
meydan›nda yaralanan askerlere yard›m edilmesini önerdi. Henry Du-
nant’›n kiflisel teflebbüsü k›sa bir süre sonra sonuç verdi ve 1863’te ‹sviçre’de
“Uluslararas› K›z›lhaç Komitesi”nin do¤mas›na ve 1864’te Cenevre Konfe-
rans›’n›n toplanmas›na sebep oldu.3 Konferans›n ard›ndan 22 A¤ustos 1864
tarihinde 16 ülke taraf›ndan, 10 maddeden oluflan birinci Cenevre Sözleflme-
si imzaland›.4 Bu sözleflme uluslararas› hukukta insan haklar› üzerine ya-
p›lm›fl en önemli düzenlemelerden biri oldu.5

2 Zeki Mesud Alsan, “1949 Cenevre Sözleflmeleri”, Ankara Üniversitesi Hukuk Fakültesi Der-
gisi, cilt 7, say›: 3-4, 1950, s. 38.

3 Hilaire McCoubrey, “Before Geneva Law: a British Surgeon in the Crimean War,” Interna-
tional Review of The Red Cross, no. 304, 1995, s. 69. 26-29 Ekim 1863’te imzalanan Cenev-
re Konferans›nda al›nan kararlar›n tam metni için bkz. “Resolutions of the Geneva Inter-
national Conference. Geneva 26-29 October 1863” http://www.icrc.org/IHL.nsf/.

4 Osmanl› Devleti Cenevre Sözleflmesini 5 Temmuz 1865 tarihinde imzalam›flt›r. Bu çerçevede
ilk olarak 11 Haziran 1868’de “ Mecruhin ve Marda-y› Askeriyeye ‹mdad ve Muavenet Cemi-
yeti (Osmanl› Yaral› ve Hasta Askerlerine Yard›m Cemiyeti) kurularak çal›flmalara bafllam›fl-
t›r. 14 Nisan 1877’de bu Cemiyet Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti’ne dönüflerek, 1877-78 Os-
manl›-Rus Savafl›’nda yaral› ve hasta askerlere t›bbi ve insani yard›mlarda bulunmufltur. Sa-
vafl›n ard›ndan faaliyetini durduran Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti 1912-1913 Balkan Sa-
vafllar›nda yeniden teflkilatlanm›fl ve savaflta yabanc› ülkelerden gelen K›z›lhaç ve Hilal-i
Ahmer heyetleri ile baflar›l› çal›flmalarda bulunmufltur. Cemiyet 1923 y›l›nda Cumhuriyetin
ilan›yla “Türkiye Hilal-i Ahmer Cemiyeti”, 1935 y›l›nda“Türkiye K›z›lay Cemiyeti”, 1947’de
ise “Türkiye K›z›lay Derne¤i” ad›n› alm›flt›r. Ayr›nt›l› bilgi için bkz. OOssmmaannll››  HHiillaall--ii  AAhhmmeerr
SSaallnnaammeessii  11332299--11333311, Feridun Nafiz Uzluk, HHiillaall--ii  AAhhmmeerr  CCeemmiiyyeettii’’nniinn  KKuurruulluuflfluunnaa
KK››ssaa  BBiirr  BBaakk››flfl, (Ankara: 1964), Seçil Karal Akgün ve Murat Ulu¤tekin, HHiillaall--ii  AAhhmmeerr’’ddeenn
KK››zz››llaayy’’aa, (Ankara: K›z›lay, 2000), Mesut Çapa, KK››zz››llaayy  ((HHiillaall--ii  AAhhmmeerr))  CCeemmiiyyeettii, yay›m-
lanmam›fl doktora tezi, Ankara Üniversitesi Türk ‹nk›lâp Tarihi Enstitüsü: 1989, Zühal
Özayd›n,,  OOssmmaannll››  HHiillaall--ii  AAhhmmeerr  CCeemmiiyyeettii  SSaallnnaammeessii, yay›mlanmam›fl yüksek lisans te-
zi, ‹stanbul Üniversitesi Cerrahpafla T›p Fakültesi Deontoloji Anabilim Dal›, 1987, Orhan Ye-
niaras, TTüürrkkiiyyee  KK››zz››llaayy  TTaarriihhiinnee  GGiirriiflfl, (‹stanbul: K›z›lay, 2000), Nadir Özbek, OOssmmaannll››
‹‹mmppaarraattoorrlluu¤¤uu’’nnddaa  SSoossyyaall  DDeevvlleett, (‹stanbul: ‹letiflim Yay›nlar›, 2008), s. 307-325. 

5 1864 Cenevre Sözleflmesinin birinci, beflinci, alt›nc› ve yedinci maddeleri, savaflta insan
haklar›n›n korunmas› konusunda özel bir önem tafl›yordu. Bu maddeler s›ras›yla flöyledir: 
Birinci madde; seyyar veya sabit hastaneler tarafs›z kabul edilecek, bunlar içinde yaral› ve
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Sözleflmenin maddeleri incelendi¤inde, savafl halinde silahl› kuvvetlere
mensup yaral› ve hastalar›n durumlar›n›n ›slah›na iliflkin olarak düzenlen-
di¤i görülmektedir. 1864 Cenevre Sözleflmesi savafl koflullar›nda sivil halk›n
zarar görmesini engellemek için herhangi bir yükümlülük getirmiyordu. An-
cak askerlerin tedavilerine yard›mc› olmak kofluluyla sivillerin tarafs›zl›¤›
ve korunmas›n› öngörüyordu. Sivillere ait “kapsaml›” düzenlemeler için,
1949 tarihini beklemek gerekecekti. Yine de birinci Cenevre Sözleflmesi sa-
vafl›n insani taraf›n› ele alan “insanc›l hukuk”un en önemli kaynaklar›ndan
biri oldu.  

Bu sözleflme ile genel olarak taraf tutmaks›z›n bütün yaral› ve hasta asker-
lerin tedavisi öngörülüyor, tedaviyi gerçeklefltirecek sivillerin ve kuruluflla-
r›n personelleriyle birlikte dokunulmazl›¤› kabul ediliyordu. Ayr›ca savafl s›-
ras›nda herhangi bir sald›r›ya u¤ramalar›n› engellemek amac›yla sözleflme
çerçevesine giren kiflilerle, kurumlar›n araç ve donan›mlar›n›n K›z›lhaç ifla-
retini tafl›mas›na karar veriliyordu. 

K›sa sürede 46 devletin imzalad›¤› Cenevre Sözleflmesini, 1899’da Lahey
Konferans› takip etti. Osmanl› Devleti, Çin, Japonya, Amerika Birleflik Dev-

hastalar bulundu¤u müddetçe savaflan ordular taraf›ndan gözetilecek ve himaye edilecek-
tir. Söz konusu hastaneler e¤er askeri kuvvetle korunursa, bu durumda tarafs›zl›klar› or-
tadan kalkacakt›r. 
Beflinci madde: Yerli halk taraf›ndan yaral›lara yard›m edenler korunacak ve serbest b›ra-
k›lacaklard›r. Savaflan devletlerin kumandanlar› halk› insaniyete yard›m etmeye davet ve
hizmetlerinin karfl›l›¤› olarak tarafs›z kalacaklar›n› yaz›p ilan etmekle yükümlüdürler. Bir
yaral› herhangi bir eve kabul edilip, tedavi edilirse o ev korunacak ve ev sahibi yaral›y› evi-
ne kabul etti¤i için, ödül olarak, evi hem askerlerin iskan›ndan muaf tutulacak, hem de sa-
vafl tazminat›n›n bir k›sm›n› ödemekten kurtulacakt›r.
Alt›nc› madde; Hangi milletten olursa olsun, tüm yaral› ve askerler kabul ve himaye edilip
tedavi ettirilecektir. Hal ve zaman müsait olursa taraflar›n r›zas›yla, baflkumandanlar sa-
vafl alan›nda bulunan düflmanlar›n yaral›lar›n› düflman askerlerinin ön saflardaki kara-
kollar›na teslim etmeye yetkili olacaklard›r. Yaral› düflman askerleri tamamen iyilefltikten
sonra askeri hizmette bulunamayacak durumda olanlar memleketlerine gönderilecek, as-
kerler yapabilecek durumda olanlar ise savafl›n sonuna kadar silah alt›na girmemek koflu-
luyla memleketlerine gidebileceklerdir. 
Yedinci madde; seyyar ve sabit hastaneler ile yaral›lar›n naklinde iflaret olarak bir bayrak ka-
bul edilecek ve bu bayrak daima devletin bayra¤› ile beraber çekilecektir. Tarafs›z oldu¤u hal-
de kiflilerin kollar›na bir iflaretin oldu¤u kolluklar tak›lacak, bunlar askeriye taraf›ndan da-
¤›t›lacakt›r. Bayrak ve kolluk beyaz zemin üzerine k›rm›z› haç iflaretinden oluflmaktad›r. Ce-
nevre Sözleflmesinin tam metni için bkz. KK››zz››llaayy  vvee  KK››zz››llhhaaçç’’››nn  MMiilllleettlleerraarraass››  KKaayynnaakkllaa--
rr››,,  SSöözzlleeflflmmeelleerr,,  TTüüzzüükklleerr,,  KKaarraarrllaarr, (Ankara: Türkiye K›z›lay Derne¤i, 1964), s. 13-16.
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letleri gibi farkl› k›talardan gelen toplam 19 ülkenin kat›l›m›yla gerçekleflen
bu konferans›n sonunda Lahey Sözleflmesi kabul edildi. Bu sözleflme ile sa-
vafl kurallar› ve hukuku uluslararas› alanda ilk kez düzenlenerek evrensel
bir hukuki yap›ya ba¤lanm›fl oluyordu. Üstelik bu sözleflmede çat›flmalar s›-
ras›nda sivil nüfusun korunmas›na dair s›n›rl› hükümlere de yer verilmiflti.6

1906 y›l›nda Cenevre Sözleflmesi silahl› kuvvetlerin denizdeki yaral›, hasta
ve kazazedelerinin durumlar›n›n ›slah›n› içeren yeni düzenlemelerle genifl-
letildi. 1907 tarihinde Lahey’de ikinci kez toplanan Sulh Konferans›’nda ise
savafl esirlerinin durumlar›na iliflkin önemli kararlar al›nd›. Buna göre; “Sa-
vafl esirlerine insanca muamele etmek, aile haklar›na ve flerefine, fertlerin ha-
yat›na, hususi mülkiyete, dini kanaatlere hürmet etmek, ya¤ma yapmamak,
flahsi suçlar dolay›s›yla halka müflterek cezalar uygulamamak gerekmekte-
dir”7 deniyordu. Ayr›ca sözleflmeye eklenen yeni maddelerle “insanl›¤a karfl›
suçlar” kavram›n›n temelleri at›lm›fl oluyordu.8

Bu tarihten sonra yap›lan savafllarda uluslararas› sözleflmeler ve kararlar
çerçevesinde, savafltaki askerlere ve esirlere hem sa¤l›k yard›m› yap›lmaya
çal›fl›ld› hem de insanca davran›l›p, haklar›nda bilgi verilmesi konusunda
önemli çabalar kaydedildi. Bu çerçevede Uluslararas› K›z›lhaç Örgütü baflta
olmak üzere resmi ve sivil pek çok yard›m kurumu savafllarda hasta ve ya-
ral›lara sa¤l›k hizmeti verdi ve insani yard›mda bulundu. Savafl esirlerine
yard›m için ajanslar kuruldu. Örne¤in Birinci Dünya Savafl›’nda “Internati-
onal Prisoners of War Agency” (Uluslararas› Savafl Esirleri Ajans›) ad›yla ku-
rulan merkezlere, savafl boyunca her gün esirlerle ilgili bilgi talep eden
2,000-3,000 civar›nda mektup geliyor, esirlere ait genel listeler haz›rlan›yor-
du.9

Fakat tüm çabalara ra¤men gerek savafl yaral›lar› ve hasta askerler gerek-
se savafl esirlerinin korunmas› ve durumlar›n›n iyilefltirilmesi konusunda
uluslararas› sözleflmeleri hiçe sayan çok say›da ihlaller de yaflan›yordu. Bu
ihlallerin sorumlusu olan devletler, genellikle yap›lanlar› örtbas etmeye ça-
l›flsa da; savafl muhabirleri, K›z›lay ve K›z›lhaç dernekleri, sivil yard›m ku-
rulufllar›, resmi ve sivil pek çok kaynaktan al›nan haberler sayesinde ger-

6 Orçun Ulusoy, UUlluussllaarraarraass››  CCeezzaa  MMaahhkkeemmeessii, (‹zmir: ‹nsan Haklar› Gündemi Derne¤i
Yay›nlar› 2008), s. 11. 

7 Alsan, a.g.m,,s. 40. 
8 Ulusoy, a.g.e., . 12.
9 François Bugnion, Geneva And The Red Cross, International Geneva Yearbook, Volume

XIX, 2005-2006, s. 5. 
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çekler gün ›fl›¤›na ç›kabiliyordu. Üstelik savafl içinde ve sonras›nda asker ve
sivillere yönelik bask› ve fliddet uygulamalar› her geçen gün artmaktayd›. 

Bu duruma bir son vermek amac›yla Balkan Savafllar› ve Birinci Dünya Sa-
vafl›’nda, savafl suçlar›n› araflt›ran komisyonlar kuruldu. Bu komisyonlar Ce-
nevre ve Lahey sözleflmelerindeki savafl suçu tan›mlar›n› esas alarak araflt›r-
malar yapt›lar ve raporlar halinde bu araflt›rma sonuçlar›n› uluslararas›
alanda duyurdular. Bunlardan en bilineni “Carnegie Endowment for Interna-
tional Peace” adl› komisyondu. Balkan Savafllar›’nda savafl ihlallerinin gide-
rek artmas› üzerine, 1913 Temmuzunda “International Commision of Inqu-
iry” ad›yla kurulan bu komisyon, cephe ve cephe gerisini gezerek asker ve si-
vil pek çok savafl ma¤duruyla görüflmüfl, 1914’te gözlem ve incelemelerini bir
rapor halinde yay›nlam›flt›r.10 Raporun beflinci bölümünde savafl ve uluslara-
ras› hukuk bafll›¤› alt›nda, savaflta ifllenen insanl›¤a karfl› suçlar, 1899 ve
1907 Lahey Konferans› temel al›narak de¤erlendirilmifltir. Carnegie raporun-
da Balkan Savafllar› o güne kadar yürürlükte olan insanc›l hukuk kurallar›-
n›n ciddi ihlallerinin yap›ld›¤› bir savafl olarak yer alm›flt›r.11

Balkan Savafllar› ve Birinci Dünya Savafl›’ndaki savafl suçlar› ve cezalar›n›
inceleyen Daniel Marc Segesser, ihlallerin “azgeliflmifllik” sorununa indirge-
nerek önemsizlefltirildi¤i görüflündedir, Segesser’e göre, Balkan Savaflla-
r›’nda yap›lan uluslararas› sözleflme ihlalleri ve insanl›k suçlar› asl›nda bir-
çok hukukçu ve gazeteci taraf›ndan görmezden gelinmifl ve pek ço¤unun üs-
tü örtülmüfltür. Carnegie Raporu’nu da bu çerçevede ele alan Segesser, Ba-
t›l› devletlerin Balkan Savafllar›’nda ifllenen suçlar› ve yap›lan hukuk ihlal-
lerini genellikle Balkan devletlerinin “yar› barbarl›klar›” ve “az geliflmifllik-
leriyle” iliflkilendirdiklerinin alt›n› çizmektedir. Bu da tüm yap›lanlar›n gör-
mezden gelinmesinin bir gerekçesi olmaktad›r.12 Sonuç olarak Birinci Dün-
ya Savafl›’n›n sonuna kadar Uluslararas› sözleflmeler sadece ka¤›t üzerinde
kalm›fl, ifllenen suçlar genellikle karfl›l›ks›z kalarak, insanc›l hukuktan bek-
lentileri bofla ç›karm›flt›. Fakat her fleye ra¤men insan haklar› savunucula-
r›n›n iyimser çabalar› devam etmifltir.   

10 Rapor için Bkz. RReeppoorrtt  ooff  tthhee  IInntteerrnnaattiioonnaall  CCoommmmiissiioonn  TToo  IInnqquuiirree  iinnttoo  tthhee  CCaauusseess
aanndd  CCoonndduucctt  ooff  tthhee  BBaallkkaann  WWaarrss, (Washington DC: Carnegie Endowment for Internati-
onal Peace, 1914)

11 Carnegie Report, s. 208.
12 Daniel Marc Segesser, “The International Debate on The Punishment Of War Crimes Du-

ring The Balkan Wars And The First World War”, Peace&Change, Vol.31, No. 4, October
2006, s. 534, 535.
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Uluslararas› antlaflma ve sözleflmelerin yetersizli¤inin anlafl›lmas› üzerine
1929’da üçüncü Cenevre Sözleflmesi yürürlü¤e girdi. Bu sözleflmede, daha
önceki kararlar geniflletilmifl, esirlere insanca davran›lmas›na, haklar›nda
bilgi verilmesine ve tarafs›z ülke temsilcilerinin esir kamplar›n› ziyaret et-
melerine imkan tan›nm›flt›. Fakat ‹kinci Dünya Savafl›’nda yaflanan ihlaller,
bu esaslar›n da yetersizli¤ini ortaya ç›karm›fl, savafl yaral›lar›na, hastalar›-
na ve savafl esirlerinin haklar›na karfl› ifllenen suçlar›n yan› s›ra, sivillerin
himayesine dair yeni kurallara ihtiyaç duyulmufltur. Bunun üzerine 1949 y›-
l›nda dördüncü Cenevre Sözleflmesi imzalanarak, savaflta sivil haklar›n›n
korunmas›na iliflkin önemli kararlar al›nm›flt›r.13 1949 Cenevre Sözleflme-
si’nin üzerinden neredeyse 60 y›l geçmesine ra¤men, savafllar tüm dünyada
fliddetlenerek devam etmifl ve insanc›l hukuk ihlalleri yüzünden milyonlar-
ca insan ma¤dur olmufltur. Bu noktada söz konusu ihlaller var olan sözlefl-
melerin yetersizli¤ini akla getirebilirse de; uluslararas› insanc›l hukuk ihlal-
leri konusundaki genel görüfl, bu durumun, getirilen kurallar›n yetersizli-
¤inden kaynaklanmad›¤› yönündedir. Söz konusu ihlaller daha çok kuralla-
ra uyma konusundaki gönülsüzlük, bu kurallar›n uygulanmas› için gereken
araçlar›n yetersizli¤i ya da uygulamaya dair belirsizlikler ile siyasi liderler,
komutanlar, askerler ve sivillerin bu kurallar›n fark›nda olmamalar›ndan
kaynaklanmaktad›r.14

Bu makalede Balkan Savafllar›’nda Cenevre ve Lahey sözleflmelerini ihlal
eden iki örnek olay ele al›nacakt›r. ‹lk olay, Edirne kuflatmas› s›ras›nda ve
flehrin Bulgarlara teslim olmas›ndan sonra yaflanm›flt›r. Söz konusu sözlefl-
melere göre “tarafs›z” kabul edilen Alman K›z›lhaç Örgütü’nün asker ve si-
villere yapmak istedi¤i sa¤l›k yard›m› Bulgar makamlar› taraf›ndan engel-
lenmifl, hastanelerine ve eflyalar›na el konmufl ve bürokratik zorluklarla bo-
¤uflmak zorunda b›rak›lm›fllard›r. Makalede ele al›nan ikinci olay, savafl s›-
ras›nda Selanik-‹zmir güzergâh›nda göçmen ve hac›lar› tafl›yan M›s›r Hilal-
i Ahmer vapurunun Yunan yetkililer taraf›ndan al›konmas› ve seferlerin bir
süreli¤ine durdurulmas› ile ilgilidir. Balkan savafllar›nda arac› ülke rolünü
üstlenen Almanya, her iki olayda da devreye girmifl ve sözleflmeleri ihlal
eden ülkeleri diplomatik yollardan uyararak, sorunlar›n çözülmesini sa¤la-
m›flt›r. 

13 F. de Mulinen, “The Law of War and The Armed Forces”, International Review of the Red
Cross, no: 202, 1978, s. 20.

14 Jean-Marie Henckaerts, “Study on Customary International Humanitarian Law: A Contri-
bution to the Understanding And Respect For The Rule of Law in Armed Conflict”, Inter-
national Review of the Red Cross, volume 87, no: 857, Mart 2005, s. 176.
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OOssmmaannll››  DDeevvlleettii’’nniinn  UUlluussllaarraarraass››  KK››zz››llhhaaçç  YYaarrdd››mmllaarr››nn››  KKaabbuull  EEttmmeessii

Balkan Savafllar› 1912-1913 y›llar› aras›nda Bulgaristan, Yunanistan, Kara-
da¤ ve S›rbistan’›n ittifak oluflturarak, s›n›rlar›n› geniflletmek amac›yla Os-
manl› Devleti’ne karfl› açt›¤› bir savaflt›. K›sa bir seferberlik döneminin ar-
d›ndan, 8 Ekim 1912 tarihinde Karada¤’›n Osmanl› Devleti’ne savafl ilan et-
mesi ile savafl fiilen bafllam›fl oldu. Bu durumda uluslararas› K›z›lay ve K›-
z›lhaç Örgütlerinin sözleflmelere uygun olarak bir an önce harekete geçmesi
gerekiyordu. Nitekim daha savafl›n bafllang›c›nda, 12 Ekim 1912’de, Ulusla-
raras› K›z›lhaç Örgütü Reuters Ajans›’na yapt›¤› bir aç›klama ile 1906 tarih-
li Cenevre Sözleflmesi uyar›nca, savaflta taraf gözetmeksizin çarp›flan devlet-
lere sa¤l›k yard›m› gönderece¤ini duyurmufltu.15 Bu çerçevede sözleflmenin
10. maddesi16 gere¤i, sözleflmenin alt›nda imzas› olan devletler sa¤l›k yard›-
m› göndermek için, savaflan devletlerle gerekli yaz›flmalar› yapt›lar.17

Osmanl› Hariciye Nezareti, savafl›n k›sa sürede sonuçlanaca¤›n› öngördü-
¤ünden yard›ma ihtiyac› olmad›¤›n› düflünerek, önceleri yabanc› K›z›lay ve
K›z›lhaç cemiyetlerinin yard›m tekliflerine s›cak bakmad›. Fakat savafl Os-
manl› Devleti’nin beklentilerinin d›fl›nda geliflti. Osmanl› ordusu savafl bafl-
lar bafllamaz Balkan Devletleri karfl›s›nda arka arkaya yenilgiye u¤rad›. 29-
31 Aral›k’ta Bulgarlar›n Lüleburgaz’› almalar› üzerine, ‹stanbul’a 35 km’lik
mesafede bulunan Çatalca hatt›na kadar çekilmek zorunda kald›. Üstelik 2
Kas›m’da Trakya’da bafllayan kolera salg›n›, da¤›n›k halde geri çekilen as-
kerlerle birlikte sivil halka da bulaflarak büyük bir k›y›ma yol açt›. 

Savafl ‹stanbul’a kadar geldi¤i için kaybedilme tehlikesi ile de karfl› karfl›ya
bulunuluyordu. Ordunun çok k›sa sürede takviye edilmesi gerekti¤inden, bir
yandan ‹stanbul’a yaral› ve hastalar getirilirken, di¤er yandan Anadolu’dan
asker sevkiyat› yap›l›yordu. Tüm bunlar›n yan› s›ra kaybedilen topraklar-
dan kaçan binlerce göçmen aral›ks›z olarak flehre girifl yapmaktayd›. ‹stan-
bul izdiham›n, pani¤in ve karmaflan›n yafland›¤› bir yer haline gelmiflti. Bu-

15 Akgün ve Ulu¤tekin, a.g.e., s. 116
16 1906 Cenevre Sözleflmesi’nin 10. maddesine göre; her hükümet, ordular›ndaki resmi sa¤l›k

ekiplerine kendi sorumluluklar› alt›nda yard›m etmelerine izin verdi¤i cemiyetlerin, gerek
bar›fl döneminde gerekse savafl›n bafllang›c›nda veya savafl s›ras›nda, hatta her durumda
isimlerini, görevlendirilmelerinden önce karfl› tarafa bildirmeye mecburdur.” K›z›lay ve K›-
z›lhaç’›n Milletleraras› Kaynaklar›, a.g.e., s. 26.

17 Baflbakanl›k Osmanl› Arflivi (BOA), Hariciye Siyasi (HR.SYS) Dosya no: 2025 Vesika no:5,
Varak.145 (1912.10.2).
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nunla birlikte, k›sa bir süre sonra koleran›n Çatalca hatt›nda ve ‹stanbul’da
da yay›ld›¤› aç›kland›.18 2 Aral›k 1912 tarihli The Times gazetesinin haberi-
ne göre, al›nan tüm önlemlere ra¤men, ‹stanbul’da her gün ortalama 50 ki-
fli kolera ve dizanteri hastal›¤›ndan ölüyordu.19 Bu zor durum karfl›s›nda çok
acil sa¤l›k yard›m›na ihtiyaç duyan Osmanl› Hükümeti, yabanc› K›z›lay ve
K›z›lhaç cemiyetlerinin savafl›n bafl›nda yapt›klar› yard›m tekliflerini kabul
ederek, ‹stanbul’a davet etti. 

Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti20, yaral›lara yard›m için gelen K›z›lhaç
ekiplerini tek tek karfl›layarak, bu ekipleri Ordu Sa¤l›k Dairesi ile Cemiyet
aras›nda al›nan karara göre belirlenen yerlere gönderdi. Levaz›m ve eflyala-
r› ile birlikte gelmifl olan ekipler savafl alan›na yak›n yerlerde hastaneler
kurdular, çad›r ve levaz›mlar› olmayanlar›n ço¤u ‹stanbul’daki hastanelere
yerlefltirildiler.21

OOssmmaannll››  DDeevvlleettii’’nnee  YYaarrdd››mm  ‹‹ççiinn  GGeelleenn  AAllmmaann  KK››zz››llhhaaçç  EEkkiipplleerrii  

Balkan savafllar›nda Osmanl› Devleti’ne sa¤l›k yard›m› gönderme önerisin-
de bulunan devletlerden biri Almanya idi. Alman Büyükelçili¤i 25 Kas›m
1912 tarihinde Alman K›z›lhaç ekiplerini yaral› ve hasta Osmanl› askerleri-
ne yard›m etmek üzere Osmanl› Devleti’ne göndermek istedi¤ini iletmiflti.
Osmanl› Hariciye Nezareti 4 Aral›k 1912 tarihinde Alman Büyükelçili¤i’ne
gönderdi¤i yaz›da, Osmanl› Hükümeti’nin Almanya’n›n yan› s›ra ‹ngiltere,
Belçika, Hollanda, Macaristan, Romanya ve ‹sveç K›z›lhaç ekiplerini de ka-
bul etti¤ini aç›klad›.22

Almanya bu kabulün ard›ndan Osmanl› Devleti’ne doktor, sa¤l›k personeli,
t›bbi araç-gereç ve seyyar hastane yard›m›nda bulundu. K›z›lhaç heyetlerin-
den baz›lar› ‹stanbul ve çevresinde görevlendirildiler. Di¤er ekipler ihtiyaç
dolay›s›yla S›rbistan, Selanik ve Edirne’ye gönderildiler. ‹stanbul’da görev

18 Ayr›nt›l› bilgi için bkz. Oya Da¤lar, WWaarr,,  EEppiiddeemmiicc  aanndd  MMeeddiicciinnee  iinn  tthhee  LLaattee  OOttoommaann
EEmmppiirree  ((11991122--11991188)), Haarlem 2008.

19 “Cholera in Constantinople”, The Times, 2 Aral›k 1912.
20 Balkan Savafllar›’nda kurumun resmi ad› Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti oldu¤u için, ma-

kalede K›z›lay yerine bu isim kullan›lm›flt›r.
21 Mesut Çapa, “Balkan Savafl›’nda Hilal-i Ahmer (Osmanl› Hilal-i Ahmer) Cemiyeti”, Anka-

ra Üniversitesi Osmanl› Tarihi Araflt›rma ve Uygulama Merkezi Dergisi, Y›l 1, say› 1, 1990,
s. 99.

22 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 3 (1912.11.28).
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yapan ilk Alman K›z›lhaç ekibi Doktor Liebert baflkanl›¤›nda asistan Dr.
Hitzler ile dört hastabak›c› ve iki hemflireden olufluyordu.23 Bu ekip alt› bu-
çuk ay boyunca 330 yatak kapasiteli Gümüflsuyu hastanesinde hizmet ver-
di. Göreve 1 Aral›k 1912 günü bafllayan ekip, May›s ay›nda Almanya’ya dön-
dü. Bu süre zarf›nda hastanede 1000 kadar hasta tedavi ettikleri bilinmek-
tedir. Hastaneye yaral›lar›n yan› s›ra tifo ve dizanterili hastalar da kabul
edilmifltir. 

‹stanbul’a gelen ikinci ekip Dr. Heinrich Luxemburg ve Dr. Jursatz ile dört
hastabak›c›dan olufluyordu. 4 Kas›m’da ‹stanbul’a gelen ekip ilk olarak Çem-
berlitafl’daki ‹stanbul Lisesi binas›nda görevlendirilmifllerdi. Hastane 116 ya-
tak kapasiteliydi. 19 Aral›k’ta okul binas› Maarif Nezareti’ne devredildi¤i
için, Dr. Luxembug baflkanl›¤›ndaki heyet Sultanahmet’teki Baytar Mekte-
bi’ne tafl›narak, hizmetine devam etti ve 13 Mart 1913 tarihinde Almanya’ya
geri döndü.24

‹stanbul’da görevlendirilen di¤er Alman K›z›lhaç ekibi Breslau Üniversite-
si’nde genel cerrahi uzman› olan Dr. Lother Dreyer’in baflkanl›¤›nda, Dr. W.
Gresser ile on hemflireden olufluyordu. Bu ekip M›s›r K›z›lay baflkan› Prens
Muhammed Ali’nin Kahire’deki Alman Baflkonsoloslu¤u’na baflvurarak, ‹s-
tanbul’da bir hastane kurma giriflimi ile oluflturulmufltu. Prens Muhammed
Ali Osmanl› yaral› ve hasta askerlerine yard›m etmek üzere Üsküdar’da 200
yatak kapasiteli bir hastane kurulmas›n›, bafl›na da 1911’de Kahire’deki Al-
man hastanesinin baflhekimli¤ini yapm›fl Prof. Reich’in getirilmesini teklif
etmiflti. Prens ayn› zamanda M›s›r K›z›lay› ad›na Almanya’dan personel ve
sa¤l›k malzemesi sa¤lanmas› hususunda Alman K›z›lhaç’›n›n Merkez Komi-
tesi’nden yard›m istemiflti. Bu talep üzerine Dr. Dreyer baflkanl›¤›ndaki Al-
man K›z›lhaç ekibi 25 Kas›m sabah› 8.54 treni ile Lemberg-Konstantza isti-
kametinde Berlin’den ayr›lm›flt›.25 Ekip Aral›k ay›n›n sonunda ‹stanbul’a
geldi ve M›s›r K›z›lay› taraf›ndan Beylerbeyi’nde kurulan hastanede göreve
bafllad›. Asl›nda daha önce okul olan bu bina savafl dolay›s›yla 200 yatakl›
bir hastaneye dönüfltürülmüfltü. Hastanede M›s›r ve ‹ngiliz doktor ve hasta-
bak›c›lar da bulunuyordu. Almanlar›n da gelmesi ile personel say›s› 30’a
ulaflt›. Hastanenin bitifli¤inde bulunan Cemil Molla’ya ait bina ise Alman K›-
z›lhaç personelinin ikametgah› olarak düzenlenmiflti. ‹çinde bir röntgen ci-

23 Ekipteki doktor, hastabak›c› ve hemflirelerin isimleri için bkz. Salname, a.g.e., s.192.
24 Feridun Frik, Alman K›z›lhaç›n›n Trablus ve Balkan Harplerindeki S›hhi Yard›m Hizmet-

leri Eserinden Memleketimize Ait Notlar”, Dirim, no 30 (8), 1955, s. 350, 351. 
25 BOA.HR.SYS 2026/1, Varak I (1912.11.28).
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haz› bulunan hastane gayet iyi donan›ml›yd›. Deniz kenar›nda bulundu¤u
için s›hhi malzemelerin deniz yolu ile nakledilmesi kolay olmufltu. Alman K›-
z›lhaç ekibi burada iki buçuk ay görev yapt›. M›s›r K›z›lay ekibinin memle-
ketine dönmesinden sonra Almanlar da Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti ta-
raf›ndan hastaneye dönüfltürülen Vefa Lisesi’ne tafl›nd›. 

K›z›lhaç ekibinin baflkan› Dr. Dreyer, buradaki çal›flmalar›n›n d›fl›nda, ‹s-
tanbul’da bulundu¤u süre zarf›nda Gülhane’de kurslar da düzenlemiflti. Bal-
kan Savafllar›’nda Gülhane’de Dr. Wieting Pafla, eski saray tabibi Prof. Ric-
hard Bier, Osmanl› s›hhiye teflkilat›n› gelifltirmek üzere gelmifl Dr. Vollb-
recht, Dr. Weber ve Dr. Schliep gibi önemli doktorlar da görev yapm›fllard›r.
Dr. Dreyer’in ekibinde bulunan Dr. Geissler ise, ‹stanbul’daki hastanelerin
d›fl›nda, bulafl›c› hastal›klarla mücadele için bir süre Ayastefanos’da çal›flt›.
Burada hasta subaylara tahsis edilen befl odal› bir binada görev yapan Dr.
Geissler baflar›l› çal›flmalarda bulunmufltur.26

‹stanbul’a gelen bir baflka K›z›lhaç heyeti 20 Ekim’de Almanya’dan yola ç›-
kar›ld›. Bu heyette bir askeri cerrah ile 22 hemflire bulunuyordu.27 Heyet ‹s-
tanbul’a geldikten sonra ihtiyaç duyulan hastaneler gönderildi. Bu dönemde
‹stanbul’da Alman K›z›lhaç ekiplerinin görev yapt›¤› bu hastanelerin d›fl›n-
da, Almanya Sefareti’ndeki hastane ile ‹stanbul’daki Alman tebas› taraf›n-
dan düzenlenen bir hastane ko¤uflu da hizmete aç›lm›flt›. Bu hastanelere
cerrahi araçlar, sarg› bezi ve t›bbi malzeme deste¤i Almanya taraf›ndan sa¤-
lanm›flt›.28

Alman K›z›lhaç ekipleri savafl boyunca savafl alanlar›nda da görev yapt›lar.
Resmi yaz›flmalarda görüldü¤ü üzere, iki doktor, dört hastabak›c› ve iki
hemflireden oluflan bir ekip önce Köstence yoluyla ‹stanbul’a gelmifl, oradan
da Selanik’e gönderilmiflti.29 Di¤er K›z›lhaç ekibi 21 Ekim’de S›rbistan’a git-
ti. Bu ekipte 3 doktor, 6 hemflire ve 4 hastabak›c› bulunuyordu.30 Prof. Dr.
Hildebrandt ve Bernhard Korth’un sorumlulu¤undaki bir baflka Alman K›-
z›lhaç ekibi, Bulgar kuflatmas› alt›nda zor durumda bulunan Edirne’ye sa¤-
l›k yard›m›, t›bbi malzeme ve ilaç götürmek üzere görevlendirilmifl, The New

26 Feridun Frik, “Alman K›z›lhaç›n›n Trablus ve Balkan Harplerindeki S›hhi Yard›m Hizmet-
leri Eserinden Memleketimize Ait Notlar”, Dirim, say› 30(9), 1955, s. 389, 390.

27 “German Red Cross Society”, The New York Times, 20 Ekim 1912.
28 BOA.HR SYS 2025/5, Varak 79, (1912.10.2).
29 BOA.HR SYS 2025/5, Varak 57b, (1912.10.2).
30 BOA.HR.SYS 2026/1, Varak 76 (1912.11.28).
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York Times gazetesinin haberine göre 1912 y›l›n›n Kas›m ay›nda Alman-
ya’dan ayr›lm›flt›.31 Fakat Bulgar makamlar› izin vermedi¤i için uzun süre
Sofya ve Filibe’de beklemifl, Edirne’ye ancak 30 Mart 1913 tarihinde girebil-
miflti.32

Prof. Dr. Hildebrandt baflkanl›¤›ndaki Alman K›z›lhaç ekibi görevini tamam-
lad›ktan sonra 9 Nisan 1913’te Edirne’den ayr›ld›. Fakat Edirne’deki ihtiyaç
göz önünde bulundurularak, Alman K›z›lhaç Birli¤i’nin Merkez Komitesi,
Edirne’deki hasta ve yaral› askerler ve sivillere yard›mc› olmak amac›yla
Prof. Kirschner ve Dr. Felix Theilhaber’in Edirne’ye gönderilmesine karar
verdi. 29 Nisan 1913’te Alman Büyükelçili¤i’nden Bab-› Ali’ye gönderilen ya-
z›da, Osmanl› hükümetinin talebi ve Alman Kral›’n›n izni ile Alman K›z›lhaç
Merkez Komitesi’nden Dr. Kirschner ve Dr. Theilhaber’in Edirne’ye gönderil-
di¤i ve ad› geçen kiflilerin 19 Nisan 1913 günü Edirne’ye ulaflt›klar› bildiril-
mifltir.33

Almanya Balkan Savafllar›’nda sa¤l›k yard›m›n›n yan› s›ra, savaflan devlet-
lerin askerlerine yard›m amac›yla iane deste¤inde de bulundu¤u bilinmek-
tedir. Dönemin hükümeti ‹stanbul, Sofya ve Atina’ya gönderdi¤i K›z›lhaç
ekiplerinin her birine 20 bin mark ile iane ve di¤er masraflar›n karfl›lanma-
s› için toplam 180 bin mark tahsis etmiflti. Ayr›ca gönderilen bu paran›n har-
canmas› ve K›z›lhaç ekiplerinin düzeniyle ilgili iflleri yürütmek üzere bir ko-
mitenin kurulmas›na karar verilmiflti. Bu komitenin baflkanl›¤›na ise Fen-
dergoviç Pafla ve komite azal›¤›na da Osmanl› ‹mparatorlu¤u’nda hay›rse-
verli¤i ile bilinen Deutsche Bank Müdürü Helfrich tayin edilmiflti. Berlin
Büyükelçisi Osman Nizami Pafla, 10 Kas›m 1912’de komitenin kuruluflu,
amac›, kimlerden olufltu¤u ve ald›¤› kararlar› Osmanl› Hariciye Naz›r› Gab-
riel Noradunkyan Efendi’ye gönderdi¤i resmi yaz›da bildirmiflti.34

Bu arada savafl s›ras›nda baz› kiflilerin de bireysel yard›m ve çabalar›yla
önemli çal›flmalarda bulunduklar› görülmektedir. Örne¤in; Manast›r ve Ko-
sova yoluyla periflan bir flekilde Selanik’e göç eden zor durumdaki 40 bin ki-
flilik Müslüman muhacirin iafle ve iskanlar›n› temin etmek üzere kurulan
“Uluslararas› Komisyon”un baflkanl›¤›na topçu birliklerinin e¤itmeni Alman
as›ll› Albay von Anderten ile burada tesis edilen özel hastane ve do¤umha-

31 “To War Sufferers in Balkans”, The New York Times, 10 Kas›m 1912.
32 BOA.HR SYS 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
33 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 148a (1912.11.28).
34 BOA.HR SYS 2025/5, Varak 79, (1912.10.2).
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nenin idaresine de efli tayin edilmifltir. Ad› geçen kifliler Selanik’e her taraf-
tan ak›n ak›n gelen binlerce mültecinin yard›m›na azimle ve üstün baflar›y-
la koflarak, son derece önemli insani yard›mlarda bulunmufllard›r. Fakat Al-
bay von Anderten, 18 fiubat 1913’te Prusyal› bir birli¤in kumandanl›¤›na
atanmas›ndan dolay›, efli ile birlikte ülkelerine geri dönmek zorunda kalm›fl-
t› Bunun üzerine Selanik Valisi Naz›m Pafla Harbiye Nezareti’ne baflvura-
rak, albay›n gidiflinin hayati önem tafl›yan insani yard›mlar› aksataca¤›n-
dan, Türkiye’deki görev süresinin uzat›lmas› yönünde giriflimlerde bulunul-
mas›n› talep etmifltir.35 Yap›lan görüflmelerden sonra Albay von Anderten’in
görev süresi 12 Nisan’a kadar uzat›lm›flt›r. Almanya’ya dönüflü s›ras›nda von
Anderten Üsküp ve Belgrat’taki mültecilere de yard›mc› olabilmek için ken-
disine verilen süreyi Mart ay›na kadar kullanm›fl ve son derece baflar›l› ça-
l›flmalarda bulunmufltur.36 Fakat resmi yaz›flmalardan anlafl›ld›¤›na göre,
bu yard›m çal›flmalar› kendisini maddi olarak zarar sokmufltur. Almanya’da-
ki görevine zaman›nda bafllamad›¤›ndan dolay› maafl›n› alamayan von An-
derten durumu Osmanl› yetkililerine bildirmifl, bunun üzerine kendisine bir
miktar ödeme yap›larak, ma¤duriyeti giderilmifltir.37

AAllmmaann  KK››zz››llhhaaçç  EEkkiipplleerriinniinn  EEddiirrnnee’’yyee  YYaappaaccaa¤¤››  YYaarrdd››mmllaarr››nn
EEnnggeelllleennmmeessii

Balkan Savafllar› s›ras›nda K›z›lhaç ekiplerinin karfl›laflt›klar› en önemli so-
run, bürokratik sorunlarla karfl›laflmalar› ve görevlerini yapmalar›n›n en-
gellenmesidir. Yukar›da belirtildi¤i gibi, Balkan Savafllar›’nda muharip dev-
letlere sa¤l›k yard›m›nda bulunan K›z›lhaç ekipleri 1906 y›l›ndan beri yü-
rürlükte bulunan uluslararas› Cenevre Sözleflmesi gere¤ince “tarafs›z” ka-
bul ediliyorlard›. Sözleflmeye göre, K›z›lhaç bayra¤› ve armas› tafl›yan tüm
ekiplerin dokunulmazl›klar› vard›. Bununla birlikte 1907’de yürürlü¤e giren
Lahey Hukuku’na göre savaflta yaralanan veya esir düflen kiflilerin sa¤l›k
yard›m› alma ve her türlü insani yard›mdan yararlanma hakk› bulunuyor-
du.38 Oysa Edirne kuflatmas› ve sonras›nda bu kurallar›n bir ço¤u ihlal edi-
lerek, Alman K›z›lhaç ekipleri ve savafl ma¤durlar› zor durumda b›rak›ld›. 

Edirne Bulgar ordular› taraf›ndan 9 fiubat 1912’den itibaren kuflatma alt›-
na al›nm›flt›. Bulgar ordular› kuflatman›n ard›ndan flehre bütün girifl ç›k›fl-

35 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 108 (1912.11.28).
36 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 142 b, (1912.11.28).
37 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 152a, (1912.11.28).
38 Henri Coursier, MMiilllleettlleerraarraass››  KK››zz››llhhaaçç, (Ankara: Türkiye K›z›lay Derne¤i, 1964), s. 23.
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lar› kapatm›fl ve askeri ikmal, yiyecek ve sa¤l›k yard›mlar›n› tümüyle engel-
lemifllerdi. Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti kuflatma alt›nda acil yard›ma
ihtiyaç duyan flehre yard›m göndermek için Bulgaristan’a baflvuruda bulun-
mufl fakat olumlu yan›t alamam›flt›. Bunun üzerine Alman K›z›lhaç’na bafl-
vurarak, masraflar› Hilal-i Ahmer taraf›ndan ödenmek kofluluyla bir K›z›l-
haç Ekibi’nin Edirne’ye gönderilmesini rica etti.39

Bu çerçevede Prof. Dr. A. Hildebrandt baflkanl›¤›ndaki ekip Edirne’ye ilaç ve
sa¤l›k malzemesi götürmek üzere haz›rl›klar›n› tamamlad›. Fakat Bulgar
makamlar›ndan gerekli iznin al›namamas› üzerine beklemek zorunda kald›.
Bu s›rada Edirne’de so¤uk, açl›k, izdiham ve kötü sa¤l›k koflullar› yüzünden
salg›n hastal›klar bafllam›flt›. Tifo, kolera ve tifüsten her gün onlarca kifli ya-
flam›n› yitiriyordu.40 fiehirde durumun gittikçe kötüleflmesi üzerine Alman
Büyükelçili¤i Bulgar yetkililerle yapt›¤› görüflmeleri yo¤unlaflt›rd›. Sonunda
görüflmeler olumlu sonuçland› ve 20 Kas›m 1912’de, Alman K›z›lhaç ekibine
Edirne’ye yard›m götürme izni verildi. 

Bunun üzerine Prof. Dr. Hildebrandt ve Bernhard Korth idaresindeki Alman
K›z›lhaç ekibi Edirne’ye gitmek üzere 22 Kas›m 1912’de trenle yola ç›kt›.41

26 Kas›m’da Sofya’ya ulaflan ekibe atefl hatt›n› geçmek için o anda izin veri-
lemeyece¤i, bir süre daha Sofya’da beklemek zorunda olduklar› söylendi.42

Bu arada Osmanl› Harbiye Nezareti, M›s›r Hilal-i Ahmer ekibinin bir bölü-
münü de Edirne’ye göndermeye karar vermifl ve Alman Büyükelçili¤i’nden
Bulgar Hükümeti ile görüflmeler yapmas›n› rica etmiflti.43 Bunun üzerine
Bulgar makamlar›yla resmi düzeyde görüflmeleri yürüten Alman Büyükelçi-
li¤i’nden V. Below, konuyu Bulgar Kraliçesi’ne ileterek, ekiplerin Edirne’ye
girmeleri yönünde yard›mc› olmas›n› talep etmiflti. Fakat Bulgar Kraliçesi
taraf›ndan yap›lan aç›klamada savafl içindeki kritik durum sebebiyle hiçbir
sa¤l›k ekibinin Edirne’ye girifline izin verilmeyece¤i, Alman ekibinin ise an-
cak Edirne’nin tesliminden sonra yoluna devam edebilece¤i bildirilmiflti.44

Bu aç›klama üzerine Alman K›z›lhaç ekibi Sofya’daki yaral› Osmanl› asker-
lerini tedavi etmeyi talep etmifl, ancak kendilerine Osmanl› Hilal-i Ahme-

39 Çapa, ibid, s. 92.
40 The Times, 2 Aral›k 1912.
41 BOA.HR.SYS 2026/1, Varak I (1912.11.28).
42 BOA.HR.SYS. 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
43 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 20 (1912.11.28).
44 BOA.HR SYS 2025/4, Varak 1, (1912.12.17).
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ri’nin ve ‹ngilizlerin Osmanl› askerleriyle ilgilendi¤i söylenerek, istiyorlarsa
Filibe’deki Osmanl› askerlerine yard›m edebilecekleri aç›klanm›flt›r. Bunun
üzerine ekip 2 Aral›k’ta Filibe’ye do¤ru yola ç›km›fl ve bir süre buradaki ya-
ral› ve hasta askerlere sa¤l›k hizmeti vermifltir.

Prof. Dr. Hildebrandt ve ekibi Filibe’ye gittiklerinde esirlerin son derece kö-
tü koflullarda oldu¤unu görmüfllerdi. Filibe’deki okulun müdürü Osmanl›
esirlerinin bulundu¤u cami ve binalar›n› ekip üyelerine tek tek göstermifl ve
esirlerin tüm flikayetlerini kendilerine aktarm›flt›. Bunun üzerine Dr. Hil-
debrandt durumun acilen düzeltilmesi için Alman K›z›lhaç Birli¤i Merkez
Komitesi’ne ayr›nt›l› bir rapor yazd› ve ayn› raporu yabanc›lar flubesine de
iletti. Prof. Dr. Hildebrandt raporunda Osmanl› esirlerinin bar›nma ve ba-
k›mlar›n›n çok yetersiz oldu¤una dikkat çekerek, flunlar› anlatm›flt›:

“Filibe’de baz› esir Türk askerlerinin so¤uk sonucunda ve enfek-
siyon hastal›klar›ndan öldü¤ü biliniyor. Kurbanlar sabah erken-
den kimse fark etmesin diye basit arabalara tabutsuz olarak
kondu, bezlerle ucu ucuna üstleri örtüldü ve hatta ayaklar› aç›k-
ta kalacak flekilde gömüldü. Böyle bir durumu belge olmas› aç›-
s›ndan foto¤raflad›m ve bana foto¤raf çekmeyi yasaklayan ku-
mandana bildirdim. Yol arkadafl›m Korth foto¤raflarken bana
yard›m etti. Ayaklar› sert so¤ukta kötü bar›nma koflullar› alt›n-
da donmufl Türk esirleriyle ilgilendim. Bu üzücü durumlar›n fo-
to¤raflar›n› raporuma ekledim…”45

Prof. Dr. Hildebrandt’›n raporunun gerekli makamlara iletilmesi üzerine Dr.
Hildebrandt Bulgarlar›n Osmanl› esirlerine daha iyi muamelede bulunmak
zorunda kald›¤›n›, fakat kendilerinin “ispiyoncu” olarak görüldükleri için
ad›m ad›m izlendiklerini, mektup kutular›n›n kontrolden geçirildi¤ini ve ko-
mutan General Jlef taraf›ndan kendilerine büyük zorluklar ç›kart›ld›¤›n›
aç›klam›flt›r. 

Ekibin Filibe’de bulundu¤u s›rada Osmanl› Devleti’nin Balkan devletleri ile
3 Aral›k 1912’de ateflkes antlaflmas› imzalad›¤› aç›kland›. Ateflkes antlaflma-
s› uyar›nca Edirne’ye sa¤l›k ve iafle yard›m›n›n yap›labilmesi gerekiyordu. Bu
s›rada flehirde açl›k giderek dayan›lmaz boyutlara gelmiflti. Carnegie Rapo-
ru’nun at›f yapt›¤› 31 Ocak 1913 tarihli “Journal of the Siege of Adrianople”
isimli belgeye göre, Edirne’de açl›¤›n gittikçe daha büyük bir felakete dönüfl-

45 BOA.HR.SYS. 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
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tü¤ü, küçük çocuklar›n ekmek diye a¤lad›klar› belirtiliyordu.46 Öte yandan
flehirdeki tüm hastaneler yaral› ve hastalarla dolmufltu. Osmanl› Hilal-i Ah-
mer Cemiyeti vakit kaybetmeden Edirne’ye sa¤l›k malzemesi göndermek
üzere Bulgaristan’dan izin talep etti. Ateflkes ilan›n›n hemen ard›ndan Al-
man Büyükelçili¤i de Alman K›z›lhaç ekibinin Edirne’ye girmesi için Bulgar
makamlar› ile yeniden görüflmelere bafllam›flt›. Bulgar yetkililer ateflkes ge-
re¤ince flehre k›s›tl› say›da bir yard›m›n gönderilmesine izin verebilecekleri-
ni bildirdiler. Bu çerçevede Hilal-i Ahmer Darülfünun Hastanesi baflhekimi
Dr. Asaf Dervifl Pafla bir miktar sa¤l›k malzemesi ile birlikte Edirne’ye gön-
derildi.47 Ateflkes flartlar›n›n ihlal edilmesi yüzünden flehre baflka yard›m
gönderilemedi ve kuflatma süresince Edirne’nin d›flar›dan ald›¤› tek yard›m
bu oldu. Ateflkes döneminde Alman K›z›lhaç ekibinin Edirne’ye gitmesine
müsaade edilmedi¤i için, ekip k›fl› da Filibe’de geçirmek zorunda kald›.48

Bu arada Edirne’deki durumun gittikçe kötüleflmesi üzerine Osmanl› Hari-
ciye Naz›r› Gabriel Noradunkyan, Alman Büyükelçili¤i’ne bir yaz› göndere-
rek, Alman ekibinin beraberinde getirdi¤i t›bbi malzeme ve ilaçlar› acilen ‹s-
tanbul’a göndermesini, buradan baflka bir yolla malzemelerin Edirne’ye
ulaflt›r›lmaya çal›fl›laca¤›n› bildirmiflti. Fakat 4 fiubat 1913’te Alman Büyü-
kelçili¤i Osmanl› makamlar›na böyle bir giriflimin imkans›z oldu¤unu söyle-
yerek gerekçelerini aç›klad›. Buna göre en büyük engel sevkiyat için gereken
yollar›n kapal› olmas›yd›. Savafl devam etti¤i için malzemelerin Tuna üze-
rinden deniz yoluyla gönderilmesi mümkün de¤ildi. Romanya yolu üzerin-
den nakil çok riskliydi. Macaristan-S›rbistan yolu ise çok uzun ve masrafl›
olaca¤›ndan malzemelerin gönderilmesi mümkün de¤ildi.49 Bu durumda
Edirne’ye yard›m ulaflt›r›lmas› ihtimalleri tükenmifl oluyordu. 

Bulgarlar k›sa süren ateflkes döneminin ard›ndan, 1913 y›l›n›n fiubat ay›n-
da Edirne’yi yeniden yo¤un bir bombard›mana tuttular. fiükrü Pafla komu-
tas›ndaki Türk ordusunun uzun süren direnifli sonunda tükendi. Edirne 26
Mart 1913’de Bulgar komutan› General Ivanoff kuvvetlerine teslim oldu. 

fiehrin teslim al›nmas›ndan sonra Bulgar makamlar› Alman K›z›lhaç ekibi-
ne de flehre girifl izni vermeye karar verdiler. Bunun üzerine, ekip vakit kay-
betmeden yola ç›kt› ve 30 Mart 1913’de Edirne’ye varabildi. K›z›lhaç ekibi-

46 Carnegie Report, s. 110.
47 Osmanl› Hilal-i Ahmer Mecmuas› (OHAM), say›: 1, 15 Eylül 1921, s. 22.
48 BOA.HR.SYS. 2025 /4, Varak 38 (1912.12.17).
49 BOA.HR SYS 2025/4, Varak 12, (1912.12.17).
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nin yan›nda Almanya’dan getirdikleri eflyalar d›fl›nda iyilefltirici ve güçlen-
dirici ilaçlarla ve t›bb› malzemelerle dolu 12 kutu bulunuyordu.50 Ekip Edir-
ne’ye ulaflt›¤›nda Arda Köprüsü’nün havaya uçuruldu¤unu görünce, köprü-
de vagonlar› boflaltarak, malzemeleri öküz arabas›yla 4 km uzaktaki flehre
tafl›mak zorunda kalm›flt›. Bu arada ekip, eflyalar›n› yükleyecek arabalar›
bulmakta büyük zorluklar çekmifl, ifllemler için bir resmi daireden di¤erine
gitmek zorunda kalm›fl, sonunda güçlükle 35 araba bulunarak, sa¤l›k mal-
zemeleri, ilaçlar ve di¤er eflyalar Edirne’ye nakledilebilmifltir. 

Bundan sonra as›l sorun çok say›daki malzemenin nerede depolanaca¤› idi.
Edirne’nin Bulgarlar taraf›ndan ele geçirildi¤i dönemde flehirdeki en önem-
li hastanelerden biri ‹stasyon civar›ndaki Hilal-i Ahmer Hastanesi idi. Sava-
fl›n ilan›ndan hemen sonra Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti Dr. Bahattin fia-
kir Bey’i Edirne’ye göndererek, 200 yatak kapasiteli bir hastane kurmakla
görevlendirmiflti. Bahattin fiakir Bey de Hilal-i Ahmer’e tahsis edilen Küçük
Zabitan Mektebi’ni hastaneye dönüfltürerek, hizmete açm›fl ve kuflatma bo-
yunca çok say›da yaral› ve hasta burada tedavi alt›na al›nm›flt›.51 Edirne’nin
kaybedilmesinden sonra flehre ulaflan Alman yard›mlar› da bu hastanenin
depolar›na konuldu. Hastane bu dönemde de hizmet vermeye devam etti.
Fakat Bulgarlar bir süre sonra, Cenevre Sözleflmesi’ne ayk›r› olarak, Dr. Ba-
hattin fiakir Bey’i tutuklad›lar ve esir ettiler.52

Edirne’nin Bulgarlara teslim olmas›ndan sonra flehre girenler son derece kö-
tü bir manzara ile karfl›laflt›lar. 160 gün süren fliddetli kuflatma sonunda
halk tükenmiflti. Teslimiyetten hemen sonra flehre giren The New York Ti-
mes gazetesi muhabiri, durumun içler ac›s› oldu¤unu, ciddi biçimde açl›k ve
hastal›k görüldü¤ü için çok say›da doktor, hemflire ve cerraha ihtiyaç oldu-
¤unu yazm›flt›.53 Salg›n hastal›klar, zatüree ve açl›ktan her gün yüzlerce in-
san ölüyordu. Ölü say›s› konusunda farkl› tahminler vard›. Carnegie Rapo-
runa göre, Binbafl› Mitov günde 30 kiflinin öldü¤ünü söylüyordu. Esir subay-
lardan Binbafl› fiükrü Bey’e göre, ölü say›s› günde 100’ü buluyordu. General
Vladimir Vazov ise toplam ölü say›s›n› 100-200 olarak aç›klam›flt›. Komisyo-
na göre asl›nda gerçek say› bunun da üzerinde olmal›yd›. Salg›n hastal›klar
ölüm nedenleri aras›nda ikinci ya da üçüncü s›rada geliyordu. Ölümlerin as›l

50 BOA.HR SYS 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
51 Salname, a.g.e., s. 150-152.
52 Besim Ömer, “Han›mefendilere Hilal-i Ahmer’e Dair Konferans”,Osmanl› Hilal-i Ahmer

Mecmuas› (OHAM), say› 1, 15 Eylül 1921, s. 42, 43.
53 “Adrianople Won By The Allies”, The New York Times, 27 Mart 1913.
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sebebi açl›k ve buna ba¤l› olarak görülen bitkinlikti. Bu durum hastal›klara
yakalanma ve ölüm riskini artt›r›yordu. Komisyon üyesinin konufltu¤u bir
Osmanl› askeri 17 Mart akflam› so¤uk ve açl›ktan 187 kiflinin yaflam›n› yi-
tirdi¤ini anlatm›flt›. Arda Köprüsü’nün y›k›lmas› ve ambarlar›n havaya uçu-
rulmas› 55.000 savafl esiri ve flehir sakininin yiyecek bulmas›n› daha da zor-
laflt›rm›flt›.54 fiehre çok acil olarak yiyecek gönderilmesi, sa¤l›k ekiplerinin
ve sa¤l›k yard›mlar›n›n gelmesi gerekiyordu. Neredeyse her fley bitmiflti. 

Alman K›z›lhaç ekibinin bafl›nda bulunan Prof. Dr. Hildebrandt da Edirne’ye
girdikten sonra, flehirde gördüklerini, yaflad›¤› tüm zorluklar› ve buradaki
hasta ve yaral›lar›n sa¤l›k durumlar›n› “K›z›lhaç Alman Birliklerinin Edir-
ne’ye Yard›m Sevkiyat› Raporu” ad› alt›nda ayr›nt›l› bir raporla Alman K›z›l-
haç Birli¤i Merkez Komitesi’ne gönderdi. Prof. Dr. Hildebrandt Edirne’de
karfl›laflt›¤› kötü durumu raporunda flu flekilde anlatm›flt›r:

“ …Gerçekten en gerekli ilaçlarda ve sarg› malzemelerinde büyük
eksiklikler vard› ki, yaral› ve hastalar›n düzenli bak›m› müm-
kün de¤ildi. Örne¤in hidrofilli pamuk tamamen bitmiflti ve s›ra-
dan gri pamuk sterilize edilerek kullan›l›yordu. Ayn› flekilde sar-
g› bezi, ba¤, gaz, flaster ve di¤er gerekli ilaçlarda da birçok cer-
rahi malzeme gibi büyük eksiklikler vard›. E¤er son f›rt›nadan
sonra 1400 yaral›n›n Türk hastanelerine getirildi¤i, daha önce-
ki savafltan yaklafl›k 200 askerin iltihapl› yaralarla Askeri Has-
tane’de yatt›¤› düflünülürse, zengin malzeme ile geliflimizin ne
kadar sevinçle karfl›land›¤› ve birden bire ne kadar büyük bir ek-
sikli¤i giderildi¤i anlafl›labilir. 

Özellikle Alman ve ‹talyan okullar›nda Karaa¤aç’ta konaklayan
hasta ve yaral›lara yard›m çok gerekliydi. Bu flanss›zlar son sa-
vafltan sonra dört gün yiyecek hiçbir fley bulamad›lar Çünkü Ar-
da Köprüsü’nün patlamas› sonucunda erzaklar h›zla sevk edile-
medi. Bulgar makamlar›ndan yiyecek maddeleri sa¤land›. Dr.
Bahattin fiakir Bey de kendi hastanesine verilen et ve ekme¤in
bir k›sm›n› buradakilere verdi. Bulgar 8. Bölüm Askeri Hastane-
si flef doktoru Dr. Brodanoff ekip ve arabalar›yla bu malzemele-
rin sevkiyat›nda çok yard›mc› oldu. Birkaç gün sarg› malzemele-
ri ve ilaçlar›n farkl› askeri hastanelere sevkiyat›yla geçti. 

54 Carnegie Report, s. 112,133.



252 Da¤lar

Bunun d›fl›nda birçok acil operasyon (ameliyat) gerçeklefltirdim.
Gerekli malzemelerin eksik oldu¤u bölgelere malzeme sevkiyat›
yapt›m. ‹ç hastal›klar›n›n say›s› çok de¤ildi. Fakat Türk asker-
leri aras›nda kolera, tifüs, dizanteri salg›nlar› ciddi boyutlar-
dayd›. Bu s›rada kumandan hijyeni sa¤lamak için önleyici ted-
birler alm›flt›. Kaleyi ald›ktan sonra kolera, tifüs, dizanteri has-
tal›klar› Bulgar birliklerine de hemen bulaflt›. Asker ve siviller
açl›ktan ve s›k›nt›dan k›r›l›yorlard›. Kurbanlar›n say›s› biz ora-
dayken bile çok büyüktü ve gittikçe artt›”.55

Prof. Dr. Hildebrandt ve Dr. Bernhard Korth’un özverili çal›flmalar› ile Al-
man K›z›lhaç ekibi görevini baflar› ile tamamlayarak, 9 Nisan 1913’de Edir-
ne’den ayr›lm›flt›r. Alman K›z›lhaç Cemiyeti Merkez Komitesi, Almanya’ya
dönen ekibin yerine 8 Nisan 1913’te Königsberg Üniversitesi cerrahi klini-
¤inde görevli Prof. Martin Kirschner ile Berlin’deki Rudolf Virchow Hasta-
nesi’nde asistan olan Dr. Theilhaber’i görevlendirerek, Edirne’ye göndermifl-
tir. Görevi devrald›klar› ekiple ayn› gün Almanya’dan yola ç›kan Prof.
Kirschner ve Dr. Theilhaber 12 Nisan’da Sofya’ya ulaflm›fllar56, fakat Bulgar
Savafl Bakanl›¤› taraf›ndan Edirne’ye geçiflleri engellenmifltir. Alman Büyü-
kelçisi’nin diplomatik çabalar›na ra¤men izin alamayan ekip birkaç gün Sof-
ya’da beklemek zorunda kalm›fl, sonunda Bulgar K›z›lhaç Cemiyeti’nin ara-
ya girmesi ile Edirne’ye gitme izni alabilmiflledir. 

15 Nisan 1913’te trenle yola ç›kan doktorlar›n karfl›laflt›¤› zorluk ve engeller
bununla s›n›rl› de¤ildir. Edirne’ye ulaflt›klar›nda ilk olarak çal›flma mekan›
bulma konusunda s›k›nt› yaflam›fllar, Bulgar makamlar› yard›mc› olmad›kla-
r› gibi, ço¤u zaman zorluk ç›karm›fllard›r. Ertu¤rul Göksoy’un verdi¤i bilgile-
re göre, Prof. Kirschner Edirne’deki gözlemlerini ve tecrübelerini Almanya’ya
döndükten sonra (1914’te) “Harp Cerrahisine Dair Yaz›lar – K›z›lhaç Bünye-
sindeki Alman Derneklerinin 1912 ‹talya-Türkiye Harekâtlar› ve 1912-1913
Balkan Harbi S›ras›ndaki Yard›m Çal›flmalar›” isimli kitapta anlatm›flt›r.57

Dr. Kirschner kitab›nda Edirne’ye ulaflt›klar›nda, Osmanl› askerlerine yar-
d›m için geldiklerinden, Bulgarlar›n kendilerini düflman olarak gördüklerini

55 BOA.HR.SYS. 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
56 BOA.HR.SYS. 2025/4, Varak 38 (1912.12.17).
57 Bkz. Martin Kirschner, BBeeiittrraaeeggee  zzuurr  KKrriieeggsshheeiillkkuunnddee,,  AAuuss  ddeenn  HHiillffssuunntteerrnneehhmmuunn--

ggeenn  ddeerr  DDeeuuttsscchheenn  VVeerreeiinnee  vvoomm  RRootteenn  KKrreeuuzz  wwaaeehhrreenndd  ddeess  IIttaalliieenniisscchh--TTüürrkkiisscc--
hheenn  FFeellddzzuuggeess  11991122  uunndd  ddeess  BBaallkkaannkkrriieeggeess  11991122//11991133, (ed.) Central-Komitee der
Deutschen Vereine vom Roten Kreuz, Berlin: Julius Springer. 1914. 



Balkan Savafllar›’nda ‹nsanc›l Hukuk ‹hlallerine ‹ki Örnek Olay 253

ve bu yüzden ya bafltan savma davrand›klar›n› ya da hiç yard›mc› olmad›kla-
r›n› dile getirerek, karfl›laflt›klar› güçlükleri flu flekilde anlatmaktad›r:

“Ziyarette bulundu¤umuz Edirne valisi General Wasoff bizlere
taleplerimiz flayet “makul” ise Edirne’deki Bulgar S›hhiye Teflki-
lat›’nda görevli Bulgar s›hhiye askerleri Dr. Kiranoff veya Dr.
Kirkoff’a baflvurmam›z› söyledi. Bu beyler idareleri alt›nda bu-
lunan Türk askeri hastaneler hakk›nda fazla bilgileri olmad›¤›
izlenimini yaratt›klar›ndan, kendilerine yapt›¤›m›z baflvurular
sonuçsuz kal›yordu. Karfl› karfl›ya oldu¤umuz kötü koflullar›n
düzeltilmesine yönelik rica ve önerilerimizin fliddetini artt›rmak
gerekli oldu¤u derecede sonuçlar getirmiyordu. Dr. Kiranoff’dan
bu konuyla ilgili yard›m rica etti¤imizde, kendisi bunun Dr. Kir-
koff’un alan›na girdi¤ini söylüyordu. Dr. Kirkoff’un bürosu ise 3
km’lik mesafedeydi. Ricam›zla Dr. Kirkoff’un huzuruna geldi¤i-
mizde ise bunun Kiranoff’un ifli oldu¤u cevab›yla karfl›lafl›r-
d›k”.58

Güç flartlar alt›nda Edirne’de yerleflmeye çal›flan Prof. Kirschner ve yard›m-
c›s› Dr. Theilhaber nihayet Avusturyal› rahibeler grubunun yan›nda yer bul-
mufllar ve farkl› mekanlarda göreve bafllam›fllard›r. Prof. Kirschner istasyon
civar›nda bulunan ve Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti’ne tahsis edilerek
hastaneye dönüfltürülen Küçük Zabitan Mektebi’ndeki, Dr. Theilhaber ise
‹talyan Okulu’ndaki hastalar› tedavi etmifltir. 

Bulgar makamlar›n›n olumsuz tutumlar›n›n yan› s›ra, gerek flehirdeki yara-
l› ve hastalara gerekse Alman doktorlara ellerinden gelen yard›m› esirgeme-
yen ve onlarla iyi iliflkiler içinde olan Bulgarlar›n bulundu¤unu da belirtmek
gerekmektedir. Örne¤in, Dr. Kirschner hastaneye dönüfltürülen Osmanl› As-
keri Okul binas›n›n baflhekimi ve eczac›s› olan Bulgar doktorun, burada ya-
tan 300 yaral› ve çok say›daki hastaya elinden gelen tüm yard›mlar› yapt›-
¤›n› anlatmaktad›r. Öte yandan Orient Demiryollar›n›n hekimi Dr. Schne-
ider ile sohbet ettiklerinde flehirdeki meslektafllar›n›n Bulgar subaylar›n›n
sergiledikleri tutumu desteklemediklerini söyledi¤ini belirtmektedir.59

58 Ertu¤rul Göksoy, “Alman Profesör Kirschner’in 1912-1913 Balkan Harbi S›ras›nda Edir-
ne’deki Gözlemleri, 3388..  UUlluussllaarraarraass››  TT››pp  TTaarriihhii  KKoonnggrreessii  BBiillddiirrii  KKiittaabb››, Editörler, Nil
Sar›, Ali Haydar Bayat, Yeflim Ülman, Mary Ifl›n, cilt I, (Ankara: TTK, 2006), s. 1454. 

59 Göksoy, a.g.m., s. 1454.
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Bu dönemde Edirne’deki asker ve sivillerin durumunun hala çok kötü oldu-
¤u anlafl›lmaktad›r. Uzun süre tedavi edilemedi¤i için askerlerin yaralar› ce-
rahatlendi¤inden, çok say›da cerrahi müdahale gerektiren vaka bulunmak-
tad›r. Baflta kolera olmak üzere bulafl›c› hastal›klar giderek artmakta, has-
talar›n birço¤u yaflam›n› yitirmektedir. Üstelik yiyecek s›k›nt›s› da hala gi-
derilememifltir. Edirne’nin teslim oldu¤u gün flehre giren Bulgar askerleri
açl›k boyutunu görünce kendi ekmeklerini savafl esirleri ve halk ile paylafl-
m›flt›r. Fakat daha sonra generallerin emriyle bu paylafl›m yasaklanm›fl,
hem halk hem de askerler periflan olmufllard›r.60

Edirne’nin çevresindeki esir kamplar›nda ise durum flehirdekinden çok da-
ha kötüdür. Savafl esirleriyle ilgili kararlar›n yer ald›¤› Lahey Sözleflme-
si’nin yan› s›ra, daha savafl›n bafl›nda (1912) Washington’da bir Uluslarara-
s› K›z›lhaç Konferans› toplanm›fl ve esirlerin savaflta insanca muamele gör-
mesi yönünde kararlar alarak, Belgrad’da “Uluslararas› K›z›lhaç Esir Ko-
misyonu” kurulmufltu.61 Bu uluslararas› sözleflme ve komisyonlara ra¤men
Edirne’deki esirler ne sa¤l›k ne de temel insan haklar›n›n bafl›nda gelen ya-
flama hakk›ndan hiçbir flekilde yararlanamam›fllard›r. Esirler Tunca üzerin-
deki koruluk bir adada, Sarayiçi diye bilinen yere hapsedilmifl, ya¤murda ve
so¤uk havada aç›k arazide gecelemekteydiler. Yaral› olanlar ise do¤ru dürüst
tedavi edilmemekteydi. Dr. Kirschener esir kamplar›ndaki yaral›lar›n Edir-
ne’deki hastanelere nakledilmesi için Bulgar yetkililerinden çok zor izin al-
d›¤›n›n alt›n› çizmektedir.62 Görüldü¤ü üzere, esir komisyonunun çal›flmala-
r›na ve Lahey Sözleflmesi kararlar›nda savafl esirlerinin durumu güvence al-
t›na al›nm›fl olmas›na ra¤men, hiçe say›lm›flt›r. 

Tüm bu zor koflullar alt›nda görev yapmaya çal›flan Dr. Kirschner ve Dr.
Theilhaber May›s ay›n›n ortas›nda Alman K›z›lhaç Merkez Komitesi’nden
Edirne’deki görevlerini sonland›r›p, geri dönmeleri için emir ald›lar. Bunun
gerekçesi 15 May›s’tan itibaren Bulgarlar›n Edirne’deki hastaneleri kapat-
mas› ve s›hhi malzemelere el koymas›yd›. Bulgarlar Alman K›z›lhaç Cemiye-
ti’nin gönderdi¤i malzemeleri de almak istemifl fakat Dr. Kirschner bunu en-
gellemifltir. Gelen emir üzerine Dr. Kirschner ve yard›mc›s› Dr. Theilhaber
hastalar›n› Osmanl› askeri hekimlerine emanet ederek, 22 May›s 1913’te Al-
manya’ya dönmek üzere Edirne’den ayr›lm›fllard›r.63

60 Carnegie Report, s. 112.
61 Çapa, a.g.m., s. 102
62 Göksoy, a.g.m., s. 1455
63 a.g.m.,s. 1455.



Balkan Savafllar›’nda ‹nsanc›l Hukuk ‹hlallerine ‹ki Örnek Olay 255

Bulgarlar k›sa bir sürede flehirdeki hastanelere el koyarak, esirlerin büyük
ço¤unlu¤unu Rusçuk, Vidin ve Selvi’ye naklettiler. Ekim 1913’te Dr. Süley-
man Numan Pafla Baflkanl›¤›ndaki bir ekip, Osmanl› harp esirlerine yard›m
etmek amac›yla Rusçuk’a gönderildi. Süleyman Numan Pafla buradaki göz-
lemlerini bir rapor halinde Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti’ne sundu. Rapor-
da Osmanl› askerlerinin hastal›k ve bak›ms›zl›k dolay›s›yla son derece güç
koflullar alt›nda yaflad›klar› anlat›l›yordu. Hasta ve yaral› esirler do¤ru dü-
rüst tedavi edilmemifllerdi. Sofya’daki esir Osmanl› askerlerinin içinde bu-
lundu¤u kötü koflullar ve insanl›k d›fl› muameleler Uluslararas› Carnegie Ra-
porunda da yer alm›flt›r.64 Yard›m ekibi Rusçuk’tan Selvi ve Vidin’e de geçmifl
ve iyileflen askerlerin ‹stanbul’a sevk edilmelerine yard›m etmifllerdi.65

GGööççmmeennlleerriinn  NNaakklliinniinn  EEnnggeelllleennmmeessii

Alman Hükümeti’nin arabuluculu¤uyla çözümlenen bir baflka savafl ihlali
ise Hilal-i Ahmer vapurlar› ile göçmenlerin nakledilmesi konusunda yaflan-
d›. Balkan Savafllar›’nda Cenevre Sözleflmesi’ne ayk›r› olarak, K›z›lhaç / Hi-
lal-i Ahmer amblemi ve bayra¤› tafl›mas›na ra¤men baz› yolcu ve hastane va-
purlar›n›n seferlerine engel olundu. Bu durum ayn› zamanda ‹kinci Lahey
Konferans›’nda kara ve deniz savafl› hukukuna iliflkin al›nan kararlar›n da
ihlali anlam›na geliyordu.66 Söz konusu olaylardan biri 1913 y›l›n›n fiubat
ay›nda göçmen ve hac›lar› tafl›yan M›s›r Hilal-i Ahmer gemisinin Selanik’e
yapt›¤› sefer s›ras›nda yafland›. 

Savafl›n bafl›ndan itibaren Selanik ile ‹zmir aras›nda sefer yaparak 10 binden
fazla fakir ve yard›ma muhtaç muhaciri ücretsiz olarak tafl›yan ve mümkün
mertebe iaflelerini sa¤layarak nakleden M›s›r Hilal-i Ahmer Cemiyeti’ne ba¤-
l› Bahr-› Aman Vapuru, 27 fiubat 1913’teki seferi s›ras›nda Yunan yetkililer
taraf›ndan durdurularak, Selanik’e girmesi engellendi. Vapurda bulunan ve
bir k›sm› hac›lardan oluflan toplam 175 yolcu, sa¤l›k ekibi, doktor ve kuman-
dan karaya ç›kamad›lar. Oysa vapurun Selanik’e birkaç sefer daha yap›p, zor
durumda kalan di¤er muhacirleri de nakletmesi gerekiyordu.

Selanik’teki bu olay›n ard›ndan, Osmanl› Dahiliye Nezareti, muhacirlerin
daha önce oldu¤u gibi, Selanik ‹slam cemaati himayesinde vapura bindiril-

64 Bkz. Carnegie Report, s. 216, 
65 Çapa, a.g.m, s. 103.
66 Mehmet Gönlübol, MMiilllleettlleerraarraass››  SSiiyyaassii  TTeeflflkkiillaattllaannmmaa,,  MMiilllleettlleerraarraass››  SSiiyyaassii  TTeeflfleekk--

kküülllleerrii  TTaarriihhii  GGeelliiflfliimmii  vvee  BBiirrlleeflflmmiiflfl  MMiilllleettlleerr  TTeeflflkkiillaatt››, (Ankara: Ankara Üniversitesi
1964), s. 58-60.
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melerine müsaade edilmesi ve vapur ekibinin insani muamele görmesi için,
‹stanbul’daki Alman Sefareti’nden Yunan yetkililerden gerekli iznin veril-
mesine arac›l›k etmesini istedi.67 Savafl nedeniyle Balkan ülkeleri ile diplo-
matik iliflkiler kesildi¤i için Osmanl› Devleti ile Yunanistan aras›ndaki bu
sorunun çözümünde de Alman elçilikleri arabulucu oldu.

Osmanl› Devleti’nin baflvurusu üzerine Alman D›fliflleri Bakanl›¤› Atina ve
Selanik konsolosluklar›na yazarak, bahsedilen s›k›nt›n›n giderilmesi için
Yunan makamlar› ile görüflmeler yap›lmas›n› istedi. 27 fiubat 1913’te Al-
manya’n›n Selanik Konsolosu’ndan al›nan raporda, Selanik’e gelen Bahr-›
Aman Vapuru’nda bulunan görevli ve yolcular›n Alman ve ‹ngiliz yetkilileri-
nin tüm çabalar›na ra¤men d›flar› ç›kmalar›na müsaade edilmedi¤i, bu yüz-
den Alman konsolosu taraf›ndan Yunan valisine k›nama yaz›s› gönderildi¤i
bildirilmifltir.68 Resmi düzeyde yap›lan görüflmelerin sonuç vermemesi üze-
rine vapur üç gün bekledikten sonra ‹zmir’e geri dönmeye mecbur kalm›flt›r. 

Vapurun ‹zmir’e geri dönmesinden sonra da Alman Büyükelçili¤i Yunan yet-
kilileri ile görüflmelere devam etmifl, vapurun bundan sonraki seferlerinin
engellenmemesi için gerekli düzenlemelerin yap›lmas›na çal›flm›flt›r. Olay›n
uluslararas› düzeyde gündeme gelmesi üzerine Yunan Hükümeti Bahr-›
Aman Vapuru’nun seferlerine devam etmesine izin vermifltir. 15 Mart 1913
tarihinde Alman Büyükelçili¤inden Osmanl› Hariciye Nezareti’ne gönderi-
len resmi yaz›ya göre, Selanik Konsoloslu¤u Bahr-› Aman Vapuru’nun 15
Mart’ta Selanik’ten 1600 muhacir tafl›d›¤›n› ve ‹zmir’e daha sonraki tafl›ma
seferlerinin engellenmedi¤i bildirilmifltir.69

Balkan Savafllar›’nda Yunanistan’›n ‹ttihad, Urla, Selanik, Derne, Fuad ve
Muradiye isimlerini tafl›yan yolcu, yük ve hastane gemilerine de el koydu¤u
bilinmektedir. Uluslararas› antlaflmalar› hiçe sayarak gerçekleflen bu usul-
süzlüklere karfl›l›k olarak Osmanl› Devleti de Yunanistan’a ait olan Aypa-
pant›, Hrisomali, Spilineo, Skaramanga, Sasi, Kiposi ve Aya Spiridon isim-
li gemilere el koymufltur. ‹ki ülke savafl sonunda karfl›l›kl›l›k ilkesiyle birbir-
lerine ait olan gemileri serbest b›rakm›fllard›r.70

67 BOA.HR SYS 2026/1, Varak. 122, (1912.11.28).
68 BOA.HR SYS 2026/1, Varak 121a, (1912.11.28).
69 BOA.HR SYS 2026/1, Varak. 123a (1912.11.28).
70 Mehmet Temel, “Balkan Savafl›’nda Yunanistan’›n El Koydu¤u Osmanl› Gemileri ve Al›nan

Karfl› Önlemler”, Yak›n Dönem Türkiye Araflt›rmalar› Dergisi, Say› 7, 2005, s. 108.
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SSOONNUUÇÇ

Balkan Savafllar›nda acil sa¤l›k yard›m›na ihtiyaç duyan Osmanl› Devleti’nin
yard›m›na yabanc› K›z›lay ve K›z›lhaç Cemiyetleri yetiflmifltir. Cenevre Söz-
leflmesi ve Lahey Hukuku kararlar› gere¤ince yard›ma gönderilen ekipler ge-
rek cephede gerekse cephe gerisinde Osmanl› Hilal-i Ahmer Cemiyeti ile or-
taklafla çal›flarak, savafl boyunca yaral› ve hasta askerlere ve sivil halka sa¤-
l›k hizmeti vermifllerdir. Bu çerçevede Türkiye’ye gelen Almanya K›z›lhaç
ekiplerinin çal›flmalar› da dikkate de¤erdir. Almanlar t›bbi yard›m d›fl›nda,
Osmanl› Devleti’ne sa¤l›k malzemesi ve iane yard›m›nda da bulunarak önem-
li destek sa¤lam›fllard›r. Bu çal›flmalar savafl içinde Hilal-i Ahmer ve K›z›lhaç
derneklerinin ortaklafla çal›flmalar›n›n ne kadar önemli oldu¤unu ve savafl
içindeki insani yard›m›n de¤erini bir kez daha ortaya ç›karm›flt›r.

Balkan Savafllar›nda Osmanl› Devleti’ne Almanya’n›n yapt›¤› sa¤l›k yard›m-
lar› ülkelerin birbirleriyle olan diplomatik iliflkileri aç›s›ndan da önemlidir.
Balkan savafllar›nda Osmanl› Devleti, sa¤l›k hizmetleri ile ilgili konularda
Balkan devletleri ile yapaca¤› görüflmeleri Almanya arac›l›¤›yla yürütmüfl-
tür. ‹ki ülke aras›nda savafl boyunca devam eden diplomasi trafi¤i siyasi ilifl-
kilerinin geliflmesine büyük katk› sa¤lam›flt›r. 

Öte yandan Balkan Savafllar› s›ras›nda yürürlükteki uluslararas› anlaflma-
lar›n ihlal edilmesi nedeniyle, K›z›lhaç ve Hilal-i Ahmer ekiplerinin yard›m
çabalar› engellenmifltir. 1907’de yürürlü¤e giren Lahey Hukuku’na göre sa-
vaflta yaralanan veya esir düflen kiflilerin sa¤l›k yard›m› alma ve her türlü
insani yard›mdan yararlanma hakk› olmas›na ra¤men, bu kararlar ço¤u za-
man göz ard› edilmifltir. Savafl s›ras›nda tarafs›z olduklar›na bak›lmaks›z›n
K›z›lhaç ekiplerinin çal›flmalar›na izin verilmedi¤i, hasta ve yaral›lara yar-
d›mc› olmaya çal›flan doktorlar›n tutuklan›p esir edildi¤i, göçmenlerin nak-
linde zorluklar ç›kar›ld›¤›, savafl esirlerinin ve savafl ma¤durlar›n›n yard›m
almalar›na engel olundu¤u görülmüfltür. Bu uygulamalar yürürlükte olan
Cenevre Sözleflmesi ve Lahey hukukunun aç›kça ihlal edildi¤ini gözler
önüne sermifl ve söz konusu anlaflmalar›n uluslararas› alandaki geçerlilik-
lerini tart›flmal› hale getirmifltir.
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ULUSLARARASI SÖZLEfiMELERDE
ELEKTRON‹K ‹LET‹LER‹N KULLANILMASI HAKKINDA

B‹RLEfiM‹fi M‹LLETLER KONVANS‹YONU

Doç. Dr. Hatice ÖZDEM‹R KOCASAKAL*

G‹R‹fi

1.- “Uluslararas› Sözleflmelerde Elektronik ‹letilerin Kullan›lmas› Hakk›nda
Konvansiyon”, Birleflmifl Milletler Uluslararas› Ticaret Hukuku Komisyonu
(UNCITRAL)1 bünyesinde oluflturulan Elektronik Ticaret Çal›flma Grubu
taraf›ndan haz›rlanm›flt›r. 

Gerek Konvansiyonun dibacesinde, gerek Birleflmifl Milletler Genel Kurulu
taraf›ndan sunulan raporda2, gerekse UNCITRAL Sekreteryas› taraf›ndan
haz›rlanan Aç›klay›c› Notta3 Konvansiyonun haz›rlanma gerekçesi aç›klan›r-
ken, uluslararas› nitelik tafl›yan sözleflmesel iliflkilerde kullan›lan elektronik
iletilerin hukuki de¤eri konusundaki belirsizli¤in, uluslararas› ticaretin geli-
flimine engel oluflturdu¤u; özellikle mevcut uluslararas› konvansiyonlarda
yer alan elektronik iletilerin kullan›lmas›na yönelik engelleri ortadan kald›-
racak yeknesak kurallar›n kabul edilmesi halinde, bu konuda hukuki kesin-

* Galatasaray Üniversitesi Uluslararas› Özel Hukuk Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi.
1 United Nations Commission on International Trade Law; Commission des Nations Unies

pour le Droit Commercial International (CNUDCI).
2 Résolution adoptée par l’Assemblée générale [sur la base du rapport de la Sixième Commis-

sion ( A/60/515)], Soixantième session, Point 79 de l’ordre du jour, A/RES/60/21. Raporun
metni için bkz. http://www.uncitral.org.

3 Note explicative du secrétariat de la CNUDCI relative à la Convention sur l’utilisation des

communications éléctroniques dans les contrats internationaux. Raporun metni için bkz.
http://www.uncitral.org. Bundan sonraki at›flarda “Aç›klay›c› Not” olarak k›salt›lacakt›r.
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lik ve öngörülebilirli¤in sa¤lanaca¤› ve böylece devletlerin modern ticari araç-
lardan yararlanma konusunda teflvik edilmifl olacaklar› vurgulanm›flt›r.

Bu gerekçelerle UNCITRAL, uluslararas› ticarete iliflkin konvansiyonlarda
yer alan elektronik ticarete yönelik engelleri bertaraf edecek uluslararas› bir
belge haz›rlamak üzere Elektronik Ticaret Çal›flma Grubunu (IV. Çal›flma
Grubu)4 görevlendirmifltir5. Çal›flma Grubu, 2002- 2004 y›llar› aras›nda alt›
oturumu bu çal›flmalara tahsis etmifl, bu çal›flmalar sonucunda haz›rlanan
taslak, UNCITRAL’ in 2005 y›l›ndaki (38.) oturumunda incelendikten sonra
23 Kas›m 2005 tarihinde Birleflmifl Milletler Genel Kurulu taraf›ndan kabul
edilerek, 16 Ocak 2006 tarihinden itibaren üye devletlerin imzas›na sunul-
mufltur. 

Konvansiyon, üçüncü onay, kabul veya kat›lma belgesinin sunulmas›ndan
itibaren alt› ay geçtikten sonra yürürlü¤e girecektir (m. 23). Henüz yürürlü-
¤e girmemifl olan Konvansiyon, Haziran 2009 itibariyle Suudi Arabistan,
Çin, Kolombiya, Rusya Federasyonu, Honduras, ‹ran, Lübnan, Madagaskar,
Montenegro (Karada¤), Panama, Paraguay, Filipinler, Orta Afrika Cumhuri-
yeti, Kore, Senegal, Sierra Leone, Sri Lanka ve Singapur taraf›ndan imza-
lanm›fl bulunmaktad›r. 

2.- Konvansiyon, dört bölümden oluflmaktad›r. Birinci bölüm, Konvansiyo-
nun uygulama alan›na iliflkin hükümler içermektedir. Genel Hükümler bafl-
l›kl› ikinci bölümde, Konvansiyonda yer alan kavramlar›n tan›m›na, tarafla-
r›n bulunduklar› yerin tespitine ve Konvansiyonun yorumlanmas›na iliflkin
hükümler yer almaktad›r. Üçüncü bölüm, uluslararas› sözleflmelerin kurul-
mas›nda veya ifas›nda elektronik iletilerin kullan›lmas›n›n yol açt›¤› huku-
ki sorunlar›n çözümüne iliflkin hükümlerden oluflmaktad›r. Son bölümde ise,
Konvansiyonun yürürlü¤e girmesine iliflkin hükümler bulunmaktad›r.

Herhangi bir kanunlar ihtilaf› kural› içermeyen Konvansiyon, elektronik ile-
tilerin uluslararas› sözleflmelerde kullan›lmas› halinde do¤abilecek sorunla-

4 Bundan sonra “Çal›flma Grubu” olarak zikredilecektir.
5 Mevcut uluslararas› anlaflmalar›n ço¤u, elektronik posta (e-mail), elektronik veri de¤iflimi,

internet gibi yeni teknolojilerin gelifliminden çok uzun y›llar öncesinde haz›rland›¤›ndan,
bu anlaflmalarda elektronik iletilerin kullan›lmas›na engel oluflturabilecek hükümlerin bu-
lunmas› do¤ald›r ( FARIA José Angelo Estrella, The United Nations Convention on The Use

of Electronic Communications in International Contracts-An Introductory Note, ICLQ vol
55, july 2006 (s. 689-694), s. 690).
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r›n, tüm üye devletler aç›s›ndan yeknesak biçimde çözümlenmesine yönelik
maddi kurallardan oluflmaktad›r. Konvansiyon, bu flekliyle, elektronik ileti-
lerin kullan›lmas› ile ilgili olarak maddi uluslararas› özel hukukun yekne-
saklaflt›r›lmas› aç›s›ndan önemli bir rol oynayacak, özellikle farkl› ülkelerde
iflyeri olan muhataplarla sözleflme yapan taraflar›n duyduklar› hukuki gü-
venlik ve öngörülebilirlik ihtiyaçlar›n› önemli ölçüde giderecektir6. 

3.- Konvansiyon, daha önce yine UNCITRAL taraf›ndan haz›rlanm›fl olan
Elektronik Ticaret Model Kanunundan7 ve Uluslararas› Sat›m Sözleflmeleri
Hakk›nda Viyana Konvansiyonundan8 önemli ölçüde etkilenerek haz›rlan-
m›flt›r. Bu nedenle, incelememizi, bu iki metnin Konvansiyona paralel hü-
kümlerinden ve bu hükümlere iliflkin yorum ve görüfllerden yararlanarak
gerçeklefltirmeye çal›flaca¤›z.

I-   KONVANS‹YONUN UYGULAMA ALANI

4.- Konvansiyonun, uygulama alan›na iliflkin 1. maddesine göre, 

“Bu Konvansiyon, iflyerleri farkl› devletlerde bulunan taraflar aras›nda, bir
sözleflmenin kurulmas› (formation) veya ifas›nda (l’exécution- performance)
elektronik iletilerin kullan›lmas› durumunda uygulan›r”. 

Konvansiyonun di¤er maddelerinde tan›mlanm›fl olan elektronik ileti, iflyeri
gibi kavramlardan da yararlanarak uygulama alan›na iliflkin bu maddede
yer alan unsurlar› flu flekilde tespit etmek mümkündür: 

6 Zira bu flekilde, muhatab›n iflyerinin bulundu¤u yer neresi olursa olsun ayn› maddi kural-
lar uygulama alan› bulacakt›r (Yeknesak kural içeren uluslararas› anlaflmalar hakk›nda
yap›lan bu tespit için bkz. LEFEBVRE Francis, Vendre en Europe, Aspects juridiques et
pratiques, Paris, 1995, s. 33- 34).

7 Loi type de la CNUDCI sur le commerce électronique et Guide pour son incorporation 1996;
1996 - UNCITRAL Model Law on Electronic Commerce with Guide to Enactment,
http://www.uncitral.org. 
Elektronik ticaret konusunda yasal düzenleme yapmak isteyen devletlere model oluflturmak
üzere haz›rlanan ve bir çok devlet taraf›ndan benimsenmifl olan Model Kanun ba¤lay›c› ni-
telik tafl›mad›¤›ndan, yeknesaklaflt›rma amac›n›n elde edilmesi aç›s›ndan yeterli olmam›flt›r.
Gerçekten de, ancak ba¤lay›c› gücü olan bir belge ile elektronik ticarete yönelik engellerin
bertaraf edilmesi ve yeknesak bir düzen oluflturulmas› mümkün olabilir (FARIA, s. 689). 

8 Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises
(CVIM); United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods
(CISG). Haziran 2009 itibariyle 74 devletin taraf oldu¤u bu Konvansiyona Türkiye Cum-
huriyeti henüz taraf de¤ildir. 
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A- Elektronik ‹letilerin Kullan›ld›¤› Sözleflmeler

1- Elektronik ‹leti Kavram›

5.- Konvansiyonun “Tan›mlar” bafll›kl› 4. maddesinde “elektronik ileti”, “ta-
raflar›n veri mesaj› arac›l›¤›yla gerçeklefltirdikleri her türlü ileti” olarak ta-
n›mlanm›flt›r (b bendi). Ayn› maddede “ileti” (communication) kavram›, “ta-
raflar›n sözleflmenin kurulmas› veya ifas› ile ilgili olarak gerçeklefltirmek zo-
runda olduklar› veya gerçeklefltirmeyi seçtikleri her türlü aç›klama, ihtar, ta-
lep, temerrüt ihtar›, icap ve kabul gibi irade aç›klamas›” olarak tan›mlanm›fl-
t›r (a bendi). 

Görüldü¤ü gibi, Konvansiyonun isminde de geçen “ileti” kavram›, sadece bir
sözleflmenin kurulmas›na yönelik irade aç›klamalar›n› de¤il, sözleflme ku-
rulduktan sonraki dönemde, taraflarca gerçeklefltirilen tüm tek tarafl› irade
aç›klamalar›n› da kapsam›na almaktad›r. 

6.- Konvansiyonda, “veri mesaj›” ise, “elektronik, manyetik, optik veya benze-
ri araçlarla, özellikle elektronik veri de¤iflimi (electronic data interchange-
EDI), elektronik mesaj, telgraf, teleks veya faks gibi araçlarla oluflturulan,
iletilen, al›nan veya saklanan bilgi” (m. 4/ c) olarak tan›mlanm›flt›r9. 

Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda bu maddeye iliflkin görüflmelerde, ba-
z› kat›l›mc›lar veri mesaj›na iliflkin örnek listenin kald›r›lmas›, telgraf, teleks
gibi eski teknolojiye dayanan araçlar›n Konvansiyonun uygulama alan›na gir-
memesi gerekti¤i yönünde görüfl beyan etmifllerdir. Ancak genel görüfl, moda-
s› geçmifl de olsa, bu iletiflim araçlar›n›n elektronik ileti zincirinde halen kul-
lan›labilece¤i gerekçesiyle bu örneklerin madde metninde kalmas›; böylece,
veri mesaj›n›n sadece elektronik posta de¤il, di¤er teknikler arac›l›¤›yla ger-
çeklefltirilen iletileri de kapsamas›n›n sa¤lanm›fl olaca¤› fleklinde aç›klanm›fl-
t›r. Di¤er yandan bu listenin s›n›rlay›c› de¤il aç›klay›c› nitelikte oldu¤u, inter-
net gibi di¤er tekniklerin de veri mesaj› tan›m›n›n kapsam›na girece¤i10 ve

9 Veri mesaj›n›n bu tan›m›, UNCITRAL taraf›ndan haz›rlanm›fl olan Elektronik Ticaret
Model Kanunu m. 2-a’ da yer alan tan›ma paraleldir.

10 Rapport du Groupe de travail sur le commerce électronique sur les travaux de sa quarante-

quatrième session (Vienne, 11- 22 octobre 2004) A/ CN. 9/571; Report of the Working Group

on Electronic Commerce on the work of its forty-fourth session (Vienna, 11- 22 October
2004), A/ CN. 9/571, paragraf 81- 82 (Raporun ‹ngilizce ve Frans›zca metinleri için bkz.
www.uncitral.org. Bundan sonraki at›flarda “Rapor” olarak k›salt›lacakt›r).
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hükümde kullan›lan “benzer araçlar” ifadesinin, Konvansiyonun sadece mev-
cut iletiflim tekniklerini de¤il, gelecekte bu amaçla kullan›labilecek araçlar›
da kapsayacak flekilde düzenlendi¤ini gösterdi¤i11 belirtilmifltir.

7.- Elektronik Ticaret Model Kanunu haz›rlan›rken de, elektronik ticaret
kavram›n›n tan›m›na iliflkin olarak benzer görüfl farkl›l›klar› kendini göster-
mifl ve sonuç olarak, her ne kadar Model Kanun, elektronik veri de¤iflimi,
elektronik posta gibi modern iletiflim araçlar› düflünülerek haz›rlanm›fl olsa
da, hükümlerinin teleks, faks gibi daha az geliflmifl araçlara da uygulanma-
s›n›n zorunlu oldu¤u, zira bazen bu araçlar›n da elektronik ileti zincirinde
devreye girebilece¤i (örne¤in, bafllang›çta sözlü bir ileti olarak oluflan veri
mesaj›n›n, daha sonra faks mesaj›na dönüflebilece¤i veya faks mesaj› olarak
bafllayan bir veri mesaj›n›n elektronik veri mesaj› ile sonuçlanabilece¤i) ifa-
de edilmifltir12. 

2- Elektronik ‹letilerin Sözleflmenin Kurulmas› veya ‹fas›
Aflamas›nda Kullan›lmas›

8.- Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar› s›ras›nda, uygulama alan›na iliflkin
maddeye, sözleflmenin “kuruluflu” (formation) yan›nda “müzakeresi” (négoci-
ation- negotiation) kelimelerinin de eklenmesi önerilmifl, böylece, müzakere
aflamas›n›n sözleflmenin kurulmas› ile sonuçlanmad›¤› durumlarda da Kon-
vansiyonun uygulanmas› sa¤lanmak istenmifltir. Ancak, Çal›flma Grubu,
“kurulufl” (formation) kelimesinin, müzakere ve icaba davet de dahil olmak
üzere bir sözleflmenin kurulmas› ile ilgili tüm aflamalar› kapsad›¤› gerekçe-
siyle metinde sadece “kurulufl” kelimesinin kalmas›n›n yeterli oldu¤unu be-
lirtmifltir13.

11 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 93.
12 Guide pour l’incorporation dans le droit interne de la Loi type de la CNUDCI sur le com-

merce électronique (1996), paragraf 8 (http://www.uncitral.org/french/texts/electcom/ml-ec.
htm). Bundan sonraki at›flarda “Model Kanun Rehberi” olarak an›lacakt›r.
Doktrinde de, elektronik ticaret kavram›nda yer alan “elektronik” kavram›n›, sadece inter-
net ve intranet gibi bilgisayar a¤lar›n› kapsayacak flekilde s›n›rl› yorumlayanlar yan›nda,
telgraf, teleks, faks, telefon gibi her türlü elektronik iletiflim arac›n› bu kavrama dahil et-
mek isteyen görüfller de bulunmaktad›r. Elektronik ticarete iliflkin uluslararas› düzeyde
yap›lan çal›flmalara da yans›m›fl olan bu görüfl farkl›l›klar› hakk›nda bkz.ÖZDEM‹R KO-
CASAKAL Hatice, Elektronik Sözleflmelerden Do¤an Uyuflmazl›klar›n Çözümünde Uygula-

nacak Hukukun ve Yetkili Mahkemenin Tespiti, ‹stanbul, 2003, s. 10- 12.
13 “Rapor”, paragraf 15. 
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Sonuç olarak, m. 1/ paragraf 1 hükmünde, “bir sözleflmenin kurulmas›... ile
ilgili” ibareleri kalm›flt›r. Kurulufltan kastedilen sadece sözleflmenin kurul-
mas›na yönelik irade aç›klamalar› (icap-kabul) de¤il, sözleflmenin müzakere
aflamas›n› da kapsayacak daha genifl bir süreçtir. 

9.- Maddede, Konvansiyonun, sözleflmenin kurulmas› yan›nda ifas› aflama-
s›nda elektronik iletilerin kullan›ld›¤› durumlarda da uygulanaca¤› belirtil-
mifltir. Böylece, bir yandan sözleflmeden do¤an bir tak›m haklar›n kullan›l-
mas›na (ay›p ihbar›, temerrüt ihtar›, fesih ihbar› gibi), di¤er yandan sözlefl-
meden do¤an edimlerin ifas›na yönelik ifllemler (elektronik fon transferi gi-
bi), elektronik ortamda gerçeklefltirilmek istendi¤inde Konvansiyon hüküm-
leri uygulama alan› bulacakt›r14. 

Konvansiyonun, edimlerin ifas›na iliflkin ifllemleri de öngörmesi, onun uygu-
lama alan›n›n sadece dolayl› ticarete iliflkin sözleflmelerle15 s›n›rl› olmad›¤›-
n›, do¤rudan ticarete iliflkin sözleflmeleri16 de kapsam›na ald›¤›n› göster-
mektedir. 

3- Sadece Sözleflmenin Taraflar›n›n Birbirlerine Gönderdikleri 
Elektronik ‹letilerin Düzenlenmesi

10. Konvansiyon, sadece mevcut veya ileride kurulmas› düflünülen sözlefl-
menin taraflar› aras›ndaki iliflkilerle ilgili düzenleme getirmekte; taraflarla
üçüncü kifliler aras›nda gerçekleflecek olan elektronik ileti teatilerini kapsa-
m›na almamaktad›r. 

14 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 55.
15 Dolayl› ticarete iliflkin sözleflmelerde, sadece sözleflmenin kuruluflu veri mesajlar› arac›l›-

¤›yla gerçekleflmekte, sözleflmeden do¤an edimler fiziksel ortamda ifa edilmektedir. ‹nter-
net üzerinden siparifl verilen, CD, kitap, bilgisayar gibi fiziksel varl›¤› bulunan ürünlerin
al›c›s›na kargo ile gönderilmesinde oldu¤u gibi. 

16 Do¤rudan ticarete iliflkin sözleflmelerde, sözleflmenin kurulmas› yan›nda ifas›na yönelik ifl-
lemler de veri mesaj› arac›l›¤›yla gerçeklefltirilmektedir. Fiziksel bir varl›¤› olmayan bilgi-
sayar programlar›n›n veya sinema veya müzik eserlerinin download (yükleme) yoluyla al›-
c›n›n bilgisayar›na aktar›lmas›nda oldu¤u gibi.
Do¤rudan-dolayl› ticaret ayr›m› hakk›nda bkz. ÖZDEM‹R KOCASAKAL, s. 25-27; SÖZER
Bülent, Elektronik Sözleflmeler, ‹stanbul, 2002, s. 21; GÜNGÖR Gülin, Yeni Düzenleme Ça-

l›flmalar›nda Elektronik Akitlerin Kuruluflu ve Click-wrap Yaz›l›m Lisans› Sözleflmelerinde

Hukuk Seçimi Kayd›, AÜHFD, 2000/ I, s. 21; YALTI Billur, Elektronik Ticarette Vergilendir-

me, ‹stanbul, 2003, s. 10.



Uluslararas› Sözleflmelerde Elektronik ‹letilerin Kullan›lmas› 267

Dolay›s›yla, bir sözleflmenin Konvansiyonun uygulama alan›na girmesi, bu
sözleflmenin taraflar› ile üçüncü kifliler aras›ndaki iliflkilerde kullan›lan
elektronik iletilerin de kendili¤inden Konvansiyonun uygulama alan›na gir-
mesi için yeterli de¤ildir. Bu iliflki ba¤›ms›z olarak ele al›nd›¤›nda Konvan-
siyonun uygulama alan›na giriyorsa ancak o durumda Konvansiyon hüküm-
leri söz konusu iliflki çerçevesinde gönderilen elektronik iletiler aç›s›ndan
uygulama alan› bulacakt›r. Örne¤in, sözleflmeden do¤an edimin ifas› için
idari makamlardan ihracat lisans› al›nmas› gerekiyorsa, sat›c›n›n bunun
için ilgili makama elektronik ileti ile gönderdi¤i baflvuru belgesi Konvansi-
yonun uygulama alan›na girmeyecektir17. 

B- Taraflar›n ‹flyerlerinin Farkl› Devletlerde Bulunmas› 

1- Genel Olarak

11.- Konvansiyon, bafll›¤›nda da ifade edildi¤i gibi, “uluslararas› sözleflme-
lerde” elektronik iletilerin kullan›m› konusunda hükümler içermektedir. Do-
lay›s›yla, Konvansiyonun uygulama alan›na giren sözleflmeler uluslararas›
nitelik tafl›yan sözleflmelerdir. Hangi sözleflmelerin Konvansiyon anlam›nda
uluslararas› nitelik tafl›d›¤›, uygulama alan›na iliflkin 1. madde, “taraflar›n
iflyerlerinin farkl› devletlerde bulundu¤u” sözleflmeler olarak aç›klanm›flt›r.

12.- Genel olarak, bir sözleflmenin ne zaman uluslararas› nitelik tafl›d›¤› ko-
nusunda, karfl›laflt›rmal› hukukta ve Türk Hukukunda farkl› görüfller ileri
sürülmüfltür. Hukuki kriteri esas alan görüfllere göre, bir sözleflmenin bir-
den fazla hukuk sistemi ile ba¤lant›ya sahip olmas› halinde uluslararas› bir
sözleflmeden bahsedilir. Buna göre, taraflar›n vatandafll›¤›, sözleflmenin ya-
p›ld›¤› yer, sözleflme konusu mal›n bulundu¤u yer gibi kriterlerin farkl› ül-
kelerle ba¤lant›l› olmas› halinde sözleflme uluslararas› niteli¤e sahiptir18. 

Frans›z Hukukunda genifl ölçüde benimsenmifl olan ekonomik kriteri dikka-
te alan görüfllere göre ise, bir sözleflmenin uluslararas› niteli¤i, onun kiflisel
veya co¤rafi anlamda yabanc›l›k unsuru içerip içermedi¤inden ba¤›ms›z ola-
rak de¤erlendirilmesi gereken bir konu olup, uluslararas› ticaretin yarar

17 “Aç›klay›c› Not”, paragraf, 56.
18 NOMER Ergin- fiANLI Cemal, Devletler Hususi Hukuku, 16. Bas›, ‹stanbul, 2008, s. 306;

TEK‹NALP Gülören, Milletleraras› Özel Hukuk- Ba¤lama Kurallar›, 9.Bas›, ‹stanbul,
2006, s. 288; TURHAN Turgut, Milletleraras› Sözleflmelerde Yabanc› Para Kay›tlar›, Anka-
ra, 1997, s. 192.
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alan›na giren veya uluslararas› ticaretin ç›karlar›n› ilgilendiren sözleflmeler
uluslararas› nitelik tafl›rlar19. 

13.- Konvansiyon, taraflar›n iflyerlerinin farkl› devletlerde bulunmas›n› söz-
leflmenin Konvansiyon anlam›nda uluslararas› sözleflme olarak kabul edil-
mesi için yeterli görmüfltür. Böylece, ekonomik kriteri hiç dikkate almad›¤›
gibi, hukuki kriterin esas ald›¤› ba¤lama noktalar›ndan da sadece “tarafla-
r›n iflyeri” kriterine önem vermifl, taraflar›n vatandafll›¤›, sözleflmenin yap›l-
d›¤› yer, ifa yeri gibi unsurlar aç›s›ndan herhangi bir de¤erlendirme yap›l-
mas›na gerek görmemifltir. Nitekim taraflar›n vatandafll›¤›n›n sözleflmenin
uluslararas› niteli¤inin tespitinde dikkate al›nmayaca¤› aç›k bir hükümle
ifade edilmifltir (m. 1/ paragraf 3).

Bu durumda örne¤in, birisinin iflyeri yurt d›fl›nda bulunan iki Türk vatan-
dafl› tacir aras›nda Türkiye’de yap›lan ve edimlerin ifa yerinin de Türkiye’de
bulundu¤u sözleflme, Konvansiyon anlam›nda uluslararas› bir sözleflme ola-
rak kabul edilmek gerekecektir. Di¤er yandan, ekonomik kriter dikkate al›n-
d›¤›nda uluslararas› bir sözleflme olarak kabul edilmesi gereken, her ikisinin
de iflyeri Türkiye’de bulunan taraflar aras›nda yap›lan ve fakat sözleflme ko-
nusu mallar›n sat›c› taraf›ndan baflka bir ülkeden temin edilerek al›c›ya tes-
limini öngören bir sözleflme, Konvansiyonun kapsam› d›fl›nda kalacakt›r20.

19 fiANLI Cemal, Uluslararas› Ticari Akitlerin Haz›rlanmas› ve Uyuflmazl›klar›n Çözüm Yol-
lar›, ‹stanbul, 2005, s. 6; AKINCI Ziya, Milletleraras› Ticari Hakem Kararlar› ve Tenfizi,
Ankara, 1994, s. 25- 26; T‹RYAK‹O⁄LU Bilgin, Tafl›n›r Mallara ‹liflkin Milletleraras› Un-
surlu Sat›m Akitlerine Uygulanacak Hukuk, Ankara, 1996, s. 7 - 8.
Hukuki ve ekonomik kriter hakk›nda bkz. ÖZDEM‹R Hatice, MÖHUK Kapsam›na Giren
Sözleflmelerin Tespiti Ba¤lam›nda Yabanc›l›k Unsuru Tafl›yan Sözleflme ve Uluslararas›
Sözleflme Kavramlar›, ‹stanbul Barosu Dergisi, 1999, S. 4, s. 926- 941. Frans›z Hukukunun
bu konudaki geliflimi için bkz. MOUSSERON Jean Marc- RAYNARD Jacques- REGIS Fab-
re- PIERRE Jean Luc, Droit du commerce international, Droit International de l’entreprise,
Paris, 1997, s. 15- 18.

20 Böyle bir sözleflme ancak, m. 19/b uyar›nca, taraflar›n Konvansiyonun uygulanaca¤›n› ön-
gören bir anlaflma yapmalar› halinde Konvansiyon hükümlerine tâbi olacakt›r (bkz. afla¤›-
da paragraf 33-35’de yap›lan aç›klamalar).
Benzer hüküm içeren Viyana Konvansiyonu m. 1 ile ilgili olarak verilen benzer örnekler
için bkz. MOUSSERON-RAYNARD-FABRE-PIERRE, s. 216; ERDEM Ercüment, Milletle-
raras› Mal Sat›m Sözleflmeleri Hakk›nda Birleflmifl Milletler Sözleflmesi (Viyana Sat›m Söz-
leflmesi), Batider 1992, C.54, S.3, s. 42-43 ve dipnot 24; ATAMER Yeflim, Birleflmifl Millet-
ler Sat›m Hukukunun Uluslararas› Uygulama Alan›, ‹stanbul Barosu Dergisi 1995, C. 69,
S. 10-11-12, s. 557; TOKER Ali Gümrah, 11 Nisan 1980 Tarihli Uluslararas› Tafl›n›r Mal
Sat›m›na ‹liflkin Birleflmifl Milletler Sözleflmesi’nin (Viyana Sözleflmesi) Uygulama Alan›,
Ankara, 2005, s. 33- 34.
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2- ‹flyeri (place of business; établissement) Kavram›

14.- Konvansiyonun “Tan›mlar” bafll›kl› 4. maddesinin (h) bendinde yer alan
tan›ma göre “iflyeri, taraflardan birinin, mal veya hizmetlerin geçici olarak
sa¤lanmas› d›fl›nda kalan bir ekonomik faaliyetin sürdürülmesi için sahip
oldu¤u, geçici olmayan bir yerleflim birimi”dir.

Konvansiyon haz›rlan›rken, iflyeri kavram›n›n Konvansiyonda tan›mlanma-
mas› ve her üye devletin bu tan›m› kendi hukuk sistemi içinde yapmas› ge-
rekti¤i yönünde görüfller ileri sürülmüfltü. Ancak hâkim görüfl, Konvansiyo-
nun birçok maddesinde kullan›lan, dolay›s›yla Konvansiyon aç›s›ndan
önemli bir rol oynayan bu kavram›n tan›mlanmas›n›n yerinde olaca¤› flek-
linde aç›klanm›flt›r21. Böylece Viyana Konvansiyonundan farkl› olarak iflye-
ri kavram› Konvansiyonda ayr› bir hükümle tan›mlanm›flt›r.

Ancak, Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda, bu tan›m›n kendi içinde ge-
reksiz tekrarlar› (tautologie) içerip içermedi¤i konusunda endiflelerin duyul-
du¤u ifade edilmifltir. Bu görüflte olanlara göre, iflyeri kelimesi zaten, mal ve-
ya hizmetlerin geçici olarak sa¤lanmas› d›fl›nda bir amaç içeren, geçici olma-
yan bir yeri ifade eder. Dolay›s›yla, iflyeri, tan›m› gere¤i sürekli bir yer olma-
s› gerekirken tan›mda ayr›ca süreklili¤i vurgulay›c› ibareye yer verilmesinin
yerinde olup olmad›¤› sorgulanm›flt›r. Bu sorulara, tan›mda yer alan “geçici
olmayan” (non transitoire) ibaresinin, iflyerini (établissement); “mal veya hiz-
metlerin geçici olarak sa¤lanmas› d›fl›nda ” ibaresinin ise ekonomik faaliye-
ti tan›mlayan bir s›fat oldu¤u, dolay›s›yla bir tekrar bulunmad›¤› fleklinde
cevap verilmifltir22. 

Bu aç›klamalar çerçevesinde, Konvansiyon anlam›nda iflyerinden bahsede-
bilmek için, hem faaliyetin yerine getirildi¤i yerin, hem de bu yerde yürütü-
len ekonomik faaliyetin sürekli olmas› gerekti¤i sonucu ortaya ç›kmaktad›r. 

15.- Bu flekilde iflyeri kavram›n›n tan›m›nda özellikle vurgu yap›lan sürekli-
lik unsuru, bu kavram›n Türk Hukukunda yap›lan tan›mlar› aç›s›ndan da
olmas› gereken bir unsur olarak kabul edilmektedir. Gerçekten de, 213 Sa-
y›l› Vergi Usul Kanununun 156. maddesinde, “...ticari, s›nai, zirai veya mes-
leki bir faaliyetin icras›na tahsis edilen veya bu faaliyetlerde kullan›lan yer..”
fleklinde yap›lan tan›mda süreklilik unsuru aç›kça yer almasa da, doktrinde

21 “Rapor”, paragraf 86.
22 “Rapor”, paragraf 87; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 106.
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bir iflyerinin varl›¤›ndan bahsedebilmek için, bu yerin devaml›l›k arz eden
faaliyetler için kullan›lmas›, sabit bir yer olmas› ve yürütülen faaliyet ile il-
gili bir yer olmas› gerekti¤i vurgulanmaktad›r23.

Di¤er yandan, iflyerine nazaran daha dar bir içeri¤e sahip olan ticari iflletme
kavram›nda da süreklilik unsuru yer almaktad›r. Türk Ticaret Kanunu
(TTK) m. 11/f.1 hükmünde, ticarî iflletme, “Ticarethane veya fabrika yahut ti-
carî flekilde iflletilen di¤er müesseseler...” olarak tan›mlanmaktad›r. Ticaret
Sicili Tüzü¤ü’nde ise, ticarî iflletmenin ay›rt edici unsurlar› olarak, gelir sa¤-
lamay› hedef tutmas›, devaml› olarak faaliyet göstermesi ve esnaf faaliyeti
s›n›rlar›n› aflmas› gerekti¤i belirtilmektedir (m. 14/ f. 2). Bu maddelerde yer
almamakla beraber, doktrinde, ticarî iflletmeyi ay›rt edici bir unsur olarak
ba¤›ms›zl›k unsurunun da bulunmas› gerekti¤i; bu nedenle, idare bak›m›n-
dan merkeze ba¤l› olarak faaliyet gösteren flubelerin ticarî iflletme olarak ni-
telendirilemeyece¤i ifade edilmektedir24. 

Görüldü¤ü üzere gerek Türk Hukukunda ve Konvansiyonda yer alan iflyeri
kavramlar›nda, gerekse ticari iflletme kavram›nda, süreklilik unsuru yer al-
maktad›r. Ancak, bir ticari iflletmenin varl›¤› için doktrinde aranan ba¤›m-
s›zl›k unsuru, ne Konvansiyondaki ne de Türk Hukukundaki iflyeri tan›m›n-
da bulunmaktad›r. Bu nedenle, ba¤›ms›zl›k unsuru olmad›¤›ndan ticari ifl-
letme olarak de¤erlendirilemeyen flubelerin, Konvansiyon anlam›nda iflyeri
olarak kabul edilmesi mümkün görünmektedir.

Nitekim uygulama alan›n› belirlerken iflyeri kavram›na yer veren ancak bu
kavram› tan›mlamayan Viyana Konvansiyonu aç›s›ndan iflyeri kavram›n›n
yorumuna iliflkin görüfllerde, bu yerin sabit ve sürekli olarak ifl iliflkilerinin
sürdürüldü¤ü yer olmas› gerekti¤i, dolay›s›yla geçici olarak bulunulan yer-
lerin iflyeri olarak kabul edilemeyece¤i; ancak hukuki aç›dan ba¤›ms›z olma-
n›n veya idare merkezi s›fat› tafl›man›n, iflyeri için zorunlu unsurlar olmad›-
¤› ifade edilmifltir25. 

23 YALTI, s. 142- 143.
24 POROY Reha- YASAMAN Hamdi, Ticarî ‹flletme Hukuku, 10.Bas›, ‹stanbul, 2004, s. 34;

ÜLGEN Hüseyin- TEOMAN Ömer- HELVACI Mehmet-KEND‹GELEN Abuzer- KAYA As-
lan- NOMER ERTAN Füsun, Ticari ‹flletme Hukuku, ‹stanbul, 2006, s. 141- 142. 

25 Bu görüfller hakk›nda bkz. ERDEM, s. 43-44; ATAMER, s. 557; TOKER, s. 36- 37.
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3- ‹flyerinin Tespiti 

16.- Konvansiyonun “Taraflar›n Bulundu¤u Yer” bafll›kl› 6. maddesinde, ta-
raflar›n iflyerlerinin bulundu¤u yerin tespitine iliflkin özel düzenlemelere
yer verilmifltir. Bu maddede, taraflar›n birbirlerine, iflyerlerinin bulundu¤u
yeri veya di¤er bilgileri vermeleri konusunda bir yükümlülük yüklenme-
mekte; sadece, taraflardan birinin iflyeri olarak belirli bir yeri belirtmesi ha-
linde bu yer lehine bir karine kabul edilmekte ve bu karinenin geçerli olma-
yaca¤› koflullar ile hiçbir bilginin verilmemesi halinde bu yerin tespitine yö-
nelik tamamlay›c› kurallar yer almaktad›r26.

Bu düzenlemelerde, taraflar›n iflyerinin bir tane veya birden fazla olmas›na
göre bu yerin nas›l tespit edilece¤ine dair hükümler yer almakta, ayr›ca ifl-
yerinin tespitinde dikkate al›namayacak unsurlar›n neler oldu¤u da belirtil-
mektedir. Afla¤›da bu durumlar tek tek ele al›narak incelenecektir.

a- Tek ‹flyerinin Varl›¤› Halinde

17.- Alt›nc› maddenin ilk paragraf›na göre:

“Bu Konvansiyon anlam›nda, taraflardan birinin iflyerinin, onun bildirdi¤i
yerde oldu¤u varsay›l›r. Ancak, di¤er taraf, bu aç›klamay› yapan taraf›n ora-
da iflyerinin olmad›¤›n› ispat ederse bu karine uygulanmaz”.

Bu hükümle, taraflardan birinin tek bir iflyerinin bulunmas› halinde, bu ye-
rin onun bildirdi¤i yer oldu¤u karine olarak kabul edilmifltir. Bu flekilde
(karfl› tarafça aksi ispat edilmedi¤i sürece) taraflar›n iflyerlerinin bulundu-
¤u yer konusunda yapt›klar› beyana güven duyulmas› esas› kabul edildi¤in-
den, her somut olayda iflyerinin tespitindeki güçlükler ortadan kalkacakt›r. 

E¤er taraflardan birinin tek bir iflyeri varsa ve bu iflyerinin neresi oldu¤u
bildirilmemiflse, m. 4/ h bendindeki iflyeri tan›m›na uygun olarak bu yer be-
lirlenecektir27. 

18.- Konvansiyon, taraflara, iflyerlerinin bulundu¤u yeri veya di¤er bilgileri
verme yükümlülü¤ü öngörmemekle birlikte28, kanunlar ihtilaf› kurallar›n›n

26 “Rapor”, paragraf 93.
27 “Rapor”, paragraf 100; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 112.
28 Böyle bir yükümlülü¤ün neden öngörülmedi¤i konusunda farkl› gerekçeler ileri sürülmüfl-

tür. Öncelikle, iyi niyetle hareket eden tacirlerin birbirlerine iflyerlerinin bulundu¤u yer
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yetkili k›ld›¤› hukukta böyle bir yükümlülük varsa bunun uygulanmas›na
da engel olmamaktad›r (m. 7)29. Böyle bir varsay›mda, bu yükümlülü¤ün ih-
lâlinin sonuçlar› da yine bu hukuka göre belirlenecektir.

Konuyu Türk Hukuku aç›s›ndan de¤erlendirdi¤imizde flu tespitlerde bulun-
mak mümkündür: Türk Hukukunda gerek doktrinde gerekse uygulamada,
sözleflme öncesi müzakere aflamas›nda taraflar›n birbirlerini belirli konular-
da bilgilendirme yükümlülü¤ünün ihlâlinden do¤an sorumlulu¤un ( culpa in
contrahendo sorumlulu¤u) sözleflmesel sorumluluk hükümlerine tâbi oldu¤u
kabul edilmektedir30. Hukuki iliflkilerin nitelendirilmesinde lex fori (hâki-
min hukuku) prensibi geçerli oldu¤undan, Türk mahkemesi, culpa in cont-
rahendo sorumlulu¤u hakk›nda uygulanacak hukuku, sözleflmelere uygula-
nacak hukuku tespit eden Milletleraras› Özel Hukuk ve Usul Hukuku Hak-

hakk›nda do¤ru bilgiler verdiklerinin varsay›laca¤›; ancak, yanl›fl bilgi verilmesinin huku-
ki sonuçlar›n›n sözleflmenin kurulufluna iliflkin bir sorun olmaktan çok cezaî veya haks›z
fiil sorumlulu¤una yol açan bir durum olarak de¤erlendirildi¤i, dolay›s›yla Konvansiyonun
uygulama alan› d›fl›nda kald›¤›; birçok hukuk sisteminde düzenlenmifl olan bu konunun
Konvansiyonun kapsam› d›fl›nda b›rak›lmas›n›n ve kanunlar ihtilaf› kurallar›na göre uy-
gulanmas› gereken hukukun uygulanmas›n›n daha uygun olaca¤› belirtilmifltir. Di¤er yan-
dan, Konvansiyonda, böyle bir yükümlülü¤ün öngörülmesi halinde, bunun ihlâl edilmesi-
nin yol açaca¤› sonuçlar›n da düzenlenmesinin gerekece¤i; bu konuda iç hukuklarda yer
alanlardan farkl›, özellikle idari yapt›r›m veya sözleflme d›fl› sorumluluk temeline dayanan
yapt›r›mlar›n öngörülmesinin yerinde olmayaca¤› ifade edilmifltir. Son olarak, elektronik
olmayan bir ortamda gerçeklefltirilen ticari ifllemler için öngörülmeyen bir yükümlülü¤ün,
elektronik ortamda gerçeklefltirilen ifllemler için öngörülmesinin elektronik ticaretin geli-
flimine engel olaca¤›; kald› ki, baz› durumlarda taraflar›n kimliklerini aç›klamama konu-
sunda meflru sebeplerinin olabilece¤i ifade edilmifltir. Bu konuda örnek olarak, internette
aç›k art›rma ile sat›fl sitelerinde al›c›larla sat›c›lar›n, müzakerelerin veya art›rman›n tüm
aflamalar›nda flifreli veya takma isimler kulland›klar›; benzer flekilde ticari arac›lara bafl-
vurulan durumlarda potansiyel al›c›lar›n, sat›c›lar›n kimli¤ini hiç ö¤renmedikleri ifade
edilmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 124- 126).

29 Konvansiyonun, “Bilgi Verme Yükümlülü¤ü” bafll›kl› 7. maddesine göre: “Bu Konvansiyo-

nun hiç bir hükmü, taraflara, kimliklerini, iflyerlerini veya di¤er bilgileri verme yükümlü-

lü¤ü getiren hukuk kurallar›n›n uygulanmas›n› engellemez ve bu bilgileri yanl›fl, eksik ve-

ya hatal› vermeleri yüzünden do¤abilecek hukuki sonuçlardan onlar› muaf tutmaz”.
30 O⁄UZMAN Kemal- ÖZ Turgut, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, Gözden Geçirilmifl ve

Geniflletilmifl 7. Bas›, ‹stanbul, 2005, s. 323- 324; TEK‹NAY-AKMAN-BURCUO⁄LU-AL-

TOP, TEK‹NAY Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 7. Bas›, ‹stanbul, 1993, s. 978- 979;

EREN Fikret, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 8. Bas›, ‹stanbul, 2003, s. 1086; KOCAYU-

SUFPAfiAO⁄LU-HATEM‹-SEROZAN-ARPACI, Borçlar Hukuku Genel Bölüm Birinci Cilt,

KOCAYUSUFPAfiAO⁄LU, Borçlar Hukukuna Girifl-Hukuki ‹fllem-Sözleflme, 4.Bas›, ‹stan-

bul 2008, s. 9.
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k›nda Kanun (MÖHUK) m. 24 çerçevesinde31 tespit edecektir32. Bu madde
uyar›nca tespit edilen hukukta, müzakere aflamas›nda taraflar›n birbirleri-
ne, iflyerlerinin bulundu¤u yeri veya di¤er bilgileri bildirme yükümlülü¤ü
öngörülmüflse, sözleflmenin Konvansiyonun uygulama alan›na girmesi, ta-
raflar›n söz konusu yükümlülükten ve bunun ihlâli halinde uygulanmas› ge-
reken yapt›r›mdan muaf tutulmalar›na yol açmayacakt›r. 

b- Birden Fazla ‹flyerinin Varl›¤› Halinde

19.- Sözleflme taraflar›ndan birinin birden fazla iflyeri varsa, bunlardan han-
gisinin sözleflme aç›s›ndan iflyeri olarak kabul edilmesi gerekti¤ini yine o ta-
raf bildirebilir. Böyle bir bildirim yap›lm›flsa, o yerde iflyerinin bulunmad›¤›
karfl› tarafça ispat edilmedi¤i sürece bildirimde belirtilen iflyeri esas al›n›r
(m.6/ paragraf 1). 

Taraflardan birinin birden fazla iflyeri varsa ve bunlardan hangisinin esas
al›naca¤›n› belirtmemiflse, iflyerinin tespitinde maddenin ikinci paragraf›n-
da yer alan hükümden yararlan›lacakt›r. Buna göre:

31 12.12.2007 Tarih ve 26728 Say›l› Resmî Gazetede yay›mlanarak yürürlü¤e giren 5718 Sa-
y›l› MÖHUK, sözleflmelere uygulanacak hukuku tespit eden 24. maddesinde, öncelikle ta-
raflara uygulanacak hukuku seçme yetkisi tan›makta, bu yetkinin kullan›lmad›¤› durum-
larda ise sözleflmeyle en s›k› iliflkili olan hukukun uygulanmas›n› öngörmektedir. Madde-
de, sözleflmeyle en s›k› iliflkili hukukun, karakteristik edim borçlusunun sözleflmenin ku-
ruluflu s›ras›ndaki mutad meskeninin, ticari veya mesleki faaliyetler gere¤i kurulan söz-
leflmelerde ise iflyerinin, bulunmad›¤› takdirde yerleflim yerinin, karakteristik edim borç-
lusunun birden fazla iflyerinin bulunmas› halinde sözleflmeyle en s›k› iliflki içinde bulunan
iflyerinin bulundu¤u yer hukuku oldu¤u konusunda bir karineye de yer verilmektedir. 

32 Ayn› yönde bkz. AKINCI Ziya, Taraflar›n Yetkili Hukuku Belirlememeleri Durumunda Söz-

leflmeye Uygulanacak Hukuk, Ankara, 1992, s. 60. Doktrinde, ifllem hukukunun (lex ca-

usae), culpa in contrahendo’dan sözleflmenin sona ermesine kadar olan aflama da dâhil ol-
mak üzere, sözleflmenin bütününe uygulanmas› gerekti¤i ifade edilmektedir (NOMER-
fiANLI, s. 302, 321). Nitekim Avrupa Birli¤i mevzuat›nda yer alan, 11.07.2007 tarihli, Akit
D›fl› Borç ‹liflkilerine Uygulanacak Hukuk Hakk›nda Roma II Tüzü¤ü de, 12. maddesinde,
sözleflme öncesi müzakerelerden kaynaklanan akit d›fl› borç iliflkisine uygulanacak huku-
ku, sözleflmeye uygulanan veya sözleflme geçerli olarak kurulacak olsa idi uygulanacak
olan hukuk olarak tespit etmifl; bu hukukun belirlenemedi¤i durumlarda uygulanmak üze-
re, di¤er kriterlere yer vermifltir (Règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement Européen et
du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome
II) Journal officiel n° L 199 du 31/07/2007 p. 0040 – 0049). Tüzük hakk›nda ayr›nt›l› bilgi
için bkz. ÖZTEK‹N GELGEL Günseli, Akit D›fl› Borç ‹liflkilerine Uygulanacak Hukuk Hak-

k›ndaki Avrupa Birli¤i Düzenlemesi, ‹stanbul, 2006.
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“Taraflardan biri iflyerini belirtmezse ve birden fazla iflyeri varsa, sözleflme
ile en yak›n iliflkiye sahip olan iflyeri esas al›n›r. Bu iflyeri, sözleflmenin imza-
lanmas›ndan önce veya imzaland›¤› s›rada taraflarca bilinen veya göz önün-
de bulundurulan koflullar dikkate al›narak belirlenir”.

Bu paragraf›n ilk cümlesinde yer alan hükmün as›l amac›, birden fazla iflye-
rine sahip olan taraf›n özel bir ifllem için iflyerini aç›klamam›fl olmas› halin-
de, bunlardan hangisinin esas al›naca¤›n› belirlemektir. Yoksa birden fazla
iflyerinin bulunmas›na ra¤men bunlardan hangisinin esas al›naca¤› bildiril-
mifl ise iflyeri bu paragrafa göre de¤il ilk paragraftaki hükme göre belirlene-
cek, yani bildirimde belirtilen iflyeri esas al›nacakt›r. Bu nedenle cümlede
“veya” yerine “ve” kelimesi kullan›lm›flt›r33. 

E¤er, birden fazla iflyerinden en az ikisi sözleflme ile yak›n ba¤lant›lara sa-
hip ise (örne¤in, internet üzerinden kurulan bir sat›fl sözleflmesinde, siparifl
konusu ürünün sat›c›n›n farkl› yerlerde bulunan depolar›ndan gönderilmesi
gerekiyorsa), sa¤lay›c›n›n bu iki yerden birisini belirtmesi gerekecektir. Böy-
le bir durumda, birinci paragraf uyar›nca bu bildirim, ancak belirtilen yerde
iflyerinin bulunmad›¤› ispatlanmak suretiyle geçersiz hale getirilebilir34. 

E¤er bir taraf, yapt›¤› bildirimde birden fazla iflyeri bildirmiflse, onun aç›s›n-
dan iflyeri ikinci paragrafa uygun olarak belirlenir35. Dolay›s›yla, bu iki ifl-
yerinden sözleflme ile en yak›n ba¤lant›lara sahip olan› esas al›n›r.

Görüldü¤ü gibi, iflyeri ister tek, isterse birden fazla olsun, taraflar›n bu ye-
rin tespiti konusunda yapacaklar› bildirim pratik aç›dan çok önem tafl›mak-
tad›r. Her fleyden önce böyle bir bildirim, iflyerinin tespiti konusundaki zor-
luklar› bertaraf etmekte, di¤er yandan, ancak karfl› taraf bu yerde iflyerinin
bulunmad›¤›n› ispat etti¤i takdirde bu bildirim etkisiz hale gelmektedir. 

c- ‹flyerinin Bulunmamas› Halinde

20.- Taraflar›n bulunduklar› yerin tespitine iliflkin 6. maddenin üçüncü pa-
ragraf›nda,

“E¤er gerçek bir kiflinin iflyeri yoksa mutat meskeni dikkate al›n›r”.

33 “Rapor”, paragraf 100.
34 “Rapor”, paragraf 98.
35 “Rapor”, paragraf 100.
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hükmü yer almaktad›r. Özellikle, sat›c› veya sa¤lay›c›n›n muhatab› olan ger-
çek kiflinin tacir s›fat›na sahip olmad›¤›, dolay›s›yla bir iflyerinin bulunmad›-
¤› durumlarda, onun mutat meskeninin bulundu¤u yerin esas al›nmas›, haya-
t›n ola¤an ak›fl›na da uygun olacakt›r. Mutat mesken gerçek kiflilere özgü bir
kavram oldu¤undan bu hükmün tüzel kiflilere uygulanmas› mümkün de¤ildir.

Çal›flma Grubu’nda, sanal flirketler gibi, Konvansiyondaki iflyeri tan›m›na
uyan bir iflyerine sahip olmayan tüzel kiflilerin de bulunabilece¤i kabul edilme-
sine ra¤men, Konvansiyon anlam›nda ifl yerine sahip olmayan bu tür tüzel ki-
flilerin yapt›klar› ifllemlerin, Konvansiyonun uygulama alan›na girmemesi ge-
rekti¤i kabul edilmifl, böylece bu tür tüzel kiflilikler aç›s›ndan iflyeri kavram›-
n›n yerini alacak bir kriterin tespitine gerek görülmemifltir36. Dolay›s›yla, Kon-
vansiyonun tan›mlad›¤› flekliyle iflyerine sahip bulunmayan flirketlerin taraf ol-
du¤u iliflkiler aç›s›ndan Konvansiyonun uygulanmas› söz konusu olmayacakt›r.

d. ‹flyerinin Tespitinde Dikkate Al›namayacak Unsurlar

21.- ‹flyerinin tespitine iliflkin 6. maddede, baz› unsurlar›n bu konuda dikka-
te al›namayaca¤› özellikle belirtilmifltir. Uygulamada iflyerinin tespitinde
dikkate al›n›p al›nmayaca¤› konusunda tereddüt do¤abilecek bu unsurlarla
ilgili böyle bir düzenleme getirilmifl olmas›, aç›kl›¤› sa¤lamak aç›s›ndan ye-
rinde olmufltur. Bu unsurlar flu flekilde belirtilmifltir:

aa. Teknolojik Materyalin Bulundu¤u Yerler

22.- Maddenin 4. paragraf›nda yer alan hükme göre:

“ a) Taraflardan birinin sözleflmenin kurulmas› ile ilgili olarak kulland›¤›
bilgi sisteminin temelini oluflturan teknolojinin veya materyalin bulundu¤u
yerler veya b) di¤er taraflar›n bu sisteme eriflebilecekleri yerler tek bafl›na bu
yerin iflyeri olarak kabulü için yeterli de¤ildir”.

Bu hüküm çerçevesinde, web sitesi arac›l›¤›yla faaliyet gösteren bir tacirin
iflyerinin, bu siteyi bar›nd›ran veya ona eriflimi sa¤layan server›n (sunucu)
bulundu¤u yerde oldu¤u söylenemeyecektir. 

23.- Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda, bu hükme, m. 4/h anlam›nda
iflyeri olmayan tüzel kifliler aç›s›ndan istisna getirilmesi ve bu durumda olan

36 “Rapor”, paragraf 103; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 118.
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tüzel kifliler için söz konusu sistemin bulundu¤u yerin iflyeri olarak kabul
edilmesi gerekti¤i ileri sürülmüfltü. Bu görüflte olanlara göre, bir iflletmenin
sahip oldu¤u teknolojik araçlar, o iflletmenin aktifinin önemli bir parças›n›
oluflturmaktad›r. Bu nedenle bu araçlar›n bulundu¤u yerin, iflyerinin tespi-
ti aç›s›ndan dikkate al›nmas›, söz konusu iflletmeler aç›s›ndan da öngörüle-
bilecek bir durumdur. Di¤er yandan, iflyeri olmayan gerçek kifliler için bu ye-
rin tespitine olanak sa¤layan tamamlay›c› bir kural kabul edilmiflken ( m.4/
paragraf 3), ayn› durumda olan tüzel kifliler için böyle bir kurala yer veril-
memesi bir eksiklik olarak görülebilir. Bu eksikli¤in, bilgi sisteminin daya-
na¤›n› oluflturan teknolojik materyalin bulundu¤u yerin iflyeri olarak kabu-
lüne olanak sa¤layan bir kural ile giderilmesi mümkündür37-38.

Bu görüfllere flu gerekçelerle karfl› gelinmifltir: Bir sanal flirket ile belirli bir yer
aras›nda ba¤lant›y› teorik olarak sa¤layabilecek çok say›da kriterden hangisi-
nin dikkate al›naca¤›n› belirlemek çok zordur. Teknolojik araçlar›n bulundu¤u
yer, bu kriterlerin en önemlisi olmay›p sadece di¤erleri aras›nda dikkate al›na-
bilecek kriterlerden birisidir. Ayr›ca, iflyeri kavram›n›n unsurlar› üzerinde uz-
laflma sa¤lanm›flken (m. 4/h), bu unsurlar›n bulunmad›¤› durumlarda iflyeri-
nin tespitine yarayacak kriterleri belirlemek, maddenin kendi içinde çeliflkili
bir durum yarat›rd›. Bu gerekçelerle Konvansiyonda kabul edilen iflyeri tan›-
m›n›n sanal flirketlerin niteli¤i ile ba¤daflmayaca¤›, dolay›s›yla bu tür flirket-
lerin Konvansiyonun uygulama alan› d›fl›nda kalaca¤› kabul edilmifltir39.

24.- Nitekim, Avrupa Birli¤i Konseyi ve Parlamentosu taraf›ndan haz›rla-
nan 8.6.2000 tarihli Elektronik Ticaret Yönergesi’nde40 de, bilgi toplumu hiz-

37 “Rapor”, paragraf 105.
38 Bu görüfl, OECD Vergi Anlaflmas› Modeli (Model Tax Convention on Income and on Capital,

Paris 2003) m.5’ de yer alan iflyeri kavram›n›n yorumu konusunda etkili olmufl, belirli hal-
lerde makine ve teçhizat›n iflyeri olarak kabul edilmesi gerekti¤i, web sitesini bar›nd›ran
ve siteye ulafl›m› sa¤layan server›n bir makine oldu¤u, fiziksel olarak bir yere konuldu¤u,
bu yerin server› çal›flt›ran iflletmenin “ifle iliflkin sabit bir yeri” olarak kabul edilebilece¤i
belirtilmifltir (YALTI, s. 122- 123’ den naklen). Bu flerhten önce aç›klanan TÜB‹TAK-Bilten
Raporu’nda ise, serverlar›n co¤rafi anlamda sabit olmad›¤›ndan iflyeri kavram›na dahil
edilemeyece¤i; zaten iflyeri kavram›n›n, internet ortam›nda yap›lan faaliyetleri vergilen-
dirmek için uygun bir kriter oluflturmad›¤› belirtilmifltir ( YALTI, s. 143’den naklen).

39 “Rapor”, paragraf 106.
40 Directive 2000/31/CE du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à

certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du

commerce électronique, dans le marché intérieur (“directive sur le commerce électronique”)
(JOCE, n o L 178 du 17 juillet 2000, p.1). 
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metleri sa¤layan gerçek veya tüzel kiflilerin (sa¤lay›c›) “yerleflik” say›labil-
meleri için, bir ekonomik faaliyeti sabit bir yerde ve belirsiz bir süre için ye-
rine getirmeleri gerekti¤i belirtilmifl; ancak bu hizmetin yerine getirilmesin-
de kullan›lan teknik ve teknolojik unsurlar›n bulundu¤u ve kullan›ld›¤› yer-
lerin sa¤lay›c›n›n iflyeri olarak kabul edilemeyece¤i vurgulanm›flt›r (m. 2/ c).
Bu nedenle, bir internet sitesi arac›l›¤›yla hizmet veren bir flirketin iflyeri,
bu flirketin fiilen ekonomik faaliyetini yerine getirdi¤i yer olup, ne bu siteye
destek sa¤layan teknolojik arac›n bulundu¤u, ne de bu siteye eriflilebilen
yerler Yönerge kapsam›nda iflyeri olarak kabul edilebilir41. 

bb. Ülkesel Alan Adlar›n›n ve Elektronik Posta Adreslerinin
Kullan›lmas›

25.- Alt›nc› maddenin 5. paragraf›na göre,

“ Taraflardan birinin bir ülke ile ilgili alan ad›n› veya elektronik posta adre-
sini kullanmas›, onun iflyerinin bu ülkede oldu¤una karine teflkil etmez”. 

Bu paragraf ile ilgili olarak yap›lan görüflmelerde, baz› ülkelerde alan ad›
(domain name) tahsis edilirken, baflvuruda bulunan kiflilerin sundu¤u bü-
tün bilgi ve belgelerin ve özellikle bu kiflilerin söz konusu ülkede bulunup
bulunmad›¤›n›n s›k› bir flekilde kontrol edildi¤i; dolay›s›yla, bu sistemin uy-
guland›¤› ülkeler aç›s›ndan, iflyerinin, alan ad›n›n ba¤lant›l› oldu¤u ülkede
bulundu¤unun kabul edilebilece¤i belirtilmifltir42. 

Ancak, gerek alan adlar›n›n ülkesel düzeyde tahsisi ile ilgili kurallar›n ve
uygulamalar›n birbirinden çok farkl› olmas›; gerekse bu konuda izlenen yön-
temlerin fleffafl›¤› ve güvenilirli¤i konusunda tespitte bulunman›n mümkün
olmamas›, böyle bir karinenin kabul edilmesine engel olmufltur43. 

Gerçekten de, bütün ülkesel (.tr, .fr, .de uzant›l›) alan adlar›n›n tahsisi aç›-
s›ndan yetkili kurumlar›n alan ad› talebinde bulunan kiflinin iflyerinin veya
mutat meskeninin söz konusu ülkede bulunup bulunmad›¤›n› ayn› derecede
etkin olarak kontrol ettiklerini söylemek mümkün de¤ildir. Örne¤in, Türki-
ye ile ilgili alan adlar› (.tr uzant›l›) konusunda yetkili kurum olan Ortado¤u
Teknik Üniversitesi (ODTÜ), alan ad› tahsis ederken Türkiye ile ba¤lant›n›n

41 Yönerge paragraf 19.
42 “Rapor”, paragraf 111.
43 “Rapor”, paragraf 112; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 119.
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varl›¤›n› aramaktad›r44. Ancak, di¤er ülke alan adlar›n›n tahsisi konusunda
bu flekilde bir denetimin bulundu¤unu kesin olarak söylemek mümkün de-
¤ildir. Bu nedenle, tüm ülkesel alan adlar› aç›s›ndan ortak bir kural tespit
ederek, bu alan ad›na sahip kiflilerin iflyerlerinin alan ad›n›n ilgili oldu¤u ül-
kede bulundu¤unu karine olarak kabul etmek yerinde olmayacakt›.

26.- Ülkesel elektronik posta adresleri ise alan adlar›na nazaran bu konuda
çok daha esnek bir ba¤lant› oluflturmaktad›r. Örne¤in, dünya çap›nda birey-
sel elektronik posta hizmeti veren “yahoo” kuruluflunun tahsis etti¤i elekt-
ronik posta adreslerinde, “yahoo” kelimesinin arkas›na gelen ,.fr, .de gibi ül-
kesel uzant›lar, söz konusu adresi alan kiflilerin iflyerlerinin veya yerleflim
yerlerinin bu ülkelerde oldu¤unu kesinlikle göstermemekte, zaten adres tah-
sis edilirken bu konuda bir kontrol de gerçeklefltirilmemektedir. 

Bu flekilde, ülkesel alan adlar›n›n veya elektronik posta adreslerinin kulla-
n›lmas›n›n, bunlar› kullanan kiflilerin söz konusu yerde iflyerlerinin bulun-
du¤una dair karine teflkil etmesinin önlenmesi yerinde olmufltur. Di¤er yan-
dan madde, mahkemenin veya hakemin sadece alan ad›na veya posta adre-
sine dayanarak taraflar›n iflyerlerinin bulundu¤u yer hakk›nda sonuca ulafl-

44 ODTÜ taraf›ndan gerçeklefltirilen alan ad› tahsis ifllemleri, prensip olarak, baflvuru sahi-
binin ilgili alan ad› üzerinde hak sahibi oldu¤unu kan›tlayan belgeleri ibraz etmesi üzeri-
ne gerçeklefltirilmektedir. Örne¤in, .com.tr, .info.tr, .biz.tr gibi ticari faaliyette bulunan ve-
ya ticari bir amaç için internette yer almak isteyen gerçek veya tüzel kiflilere tahsis edile-
cek alan adlar›, baflvuru sahibinin bir meslek örgütüne veya resmî bir kurulufla ba¤l› ola-
rak faaliyet göstermesi halinde bu örgütlerden al›nacak belgeler (örne¤in, ilgilinin ba¤l› ol-
du¤u ticaret sicilinden al›nacak faaliyet belgesi, ticari sicil belgesi, oda sicil kay›t sureti, ti-
caret sicili gazetesinde yay›mlanm›fl olan ticaret unvan› ilân› gibi) veya Türk Patent Ens-
titüsünden al›nm›fl marka tescil belgesi gibi belgeler üzerine baflvuru sahibine tahsis edil-
mektedir. Benzer flekilde, .gov.tr, Türk devlet kurum ve kurulufllar›na; .edu.tr, T.C. Yüksek
Ö¤retim Kurumu’na ba¤l› üniversitelere, .k12.tr, T.C. Millî E¤itim Bakanl›¤›’na ba¤l› ilkö¤-
retim, lise ve dengi okullara, .av.tr, Türkiye Barolar Birli¤i’na kay›tl› avukatlara tahsis edi-
len alan adlar› oldu¤undan, söz konusu alan adlar›n› kullanan kifli ve kurulufllar›n Türki-
ye’de faaliyette bulunduklar› söylenebilecektir. 
Ancak ODTÜ, alan ad› tahsisinin belgelere dayal› olmas›na yöneltilen elefltiriler üzerine
baflvuru s›ras›nda herhangi bir belge ibraz›na gerek olmayan ve ilk gelen al›r kural› çerçe-
vesinde tahsis edilmesi öngörülen .web.tr, .gen.tr gibi yeni alan adlar› da oluflturmufltur. Bu
alan adlar›n›n baflvuru sahiplerine tahsisi için herhangi bir belge istenmeyece¤inden, bu
alan ad›n› kullanan kifli veya kurulufllar›n, s›rf alan adlar›n›n .tr uzant›l› olmas›na daya-
narak, Türkiye’de faaliyet gösterdiklerini söylemek mümkün olmayacakt›r ( ODTÜ’ nün .tr
uzant›l› alan adlar›n›n tahsisine iliflkin kurallar› hakk›nda bkz. “.tr” Alan Adlar›- Politika-

lar, Kurallar ve ‹flleyifl, Sürüm 4.5, NIC-tr, “.tr” Alan Ad› Yönetimi, fiubat 2005).
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mas›n› önlemekte, yoksa alan ad›n› veya posta adresini, di¤er unsurlarla
birlikte bu yerin tespiti için kullanmas›na engel olmamaktad›r45. Dolay›s›y-
la, her somut olayda, söz konusu ülkesel alan ad›n›n tahsisine iliflkin kural-
lar çerçevesinde, iflyerinin o ülkede oldu¤u veya olmad›¤›, di¤er unsurlarla
birlikte de¤erlendirilecektir. 

4- ‹yiniyetin Rolü

27.- Konvansiyon, taraflar›n iflyerlerinin farkl› devletlerde bulunmas› halin-
de Konvansiyonun uygulama alan› bulaca¤›n› kabul etmifl (m. 1/ paragraf 1)
ancak, iflyerlerinin farkl› devletlerde bulundu¤unun taraflarca bilinmedi¤i
durumlarda Konvansiyonun uygulanmayaca¤›n› hüküm alt›na alm›flt›r (pa-
ragraf 2) . Buna göre:

“ Taraflar›n iflyerlerinin farkl› devletlerde bulunmas› olgusu, sözleflmeden ve-
ya taraflar aras›nda gerçeklefltirilen ifllemlerden veya taraflar›n sözleflmenin
kurulmas›ndan önce veya kurulmas› s›ras›nda birbirlerine verdikleri bilgi-
lerden anlafl›lmad›kça dikkate al›nmaz”.

Konvansiyonun konusunu oluflturan sözleflmeler, elektronik iletiler arac›l›-
¤›yla kurulan veya ifa edilen sözleflmeler oldu¤undan, sözleflmenin kuruluflu
s›ras›nda taraflar›n yüz yüze gelmeleri söz konusu de¤ildir. E¤er kanunlar ih-
tilaf› kurallar›na göre uygulanmas› gereken hukukta, taraflar›n iflyerlerinin
bulundu¤u yeri muhataba bildirme yükümlülü¤ü de öngörülmemiflse46, iflyer-

45 “Rapor”, paragraf 113; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 117, 120.
46 Bkz. yukar›da paragraf 18’ de yap›lan aç›klamalar. Konvansiyonun uygulama alan› d›fl›nda

b›rak›lan tüketici sözleflmelerinde tacirlerin, di¤er baz› bilgiler yan›nda iflyerlerinin bulun-
du¤u yeri de sözleflmenin kurulmas›ndan önce tüketiciye bildirmeleri zorunludur. Bu zorun-
luluk, Türk Hukukunda, 4822 Say›l› Kanun (RG 14.3.2003- 25048) ile Tüketicinin Korunma-
s› Hakk›nda Kanuna eklenen m. 9/A, f.2’ ye dayanarak Sanayi ve Ticaret Bakanl›¤› taraf›n-
dan ç›kar›lan Mesafeli Sözleflmeler Uygulama Usul ve Esaslar› Hakk›nda Yönetmelik (RG
13.6.2003-25137) ile öngörülmüfltür. Yönetmeli¤e göre, sat›c› veya sa¤lay›c›, sözleflmenin ak-
dinden önce, isim, ünvan, aç›k adres, telefon ve varsa di¤er eriflim bilgilerini tüketiciye ver-
mekle yükümlüdür ( m. 5/ a bendi). Bu bilgilerin verilmesi o kadar önemlidir ki, tüketici bu
bilgileri do¤ru ve eksiksiz olarak edindi¤ini yaz›l› olarak teyit etmedikçe sözleflme akdedile-
meyecektir (m.6). Bu düzenlemeler hakk›nda ayr›nt›l› bilgi için bkz. FALCIO⁄LU Mete Öz-
gür, Karfl›laflt›rmal› Hukuk ve Türk Hukukunda Elektronik Sat›m Sözleflmesi ve Kuruluflu,

Ankara, 2004, s. 221 vd.; ‹NAL Emrehan, E-Ticaret Hukukundaki Geliflmeler ve ‹nternette

Sözleflmelerin Kurulmas›, ‹stanbul, 2005, s. 178 vd.; GEZDER Ümit, Mukayeseli Hukuk Aç›-

s›ndan ‹nternette Aktedilen Sözleflmelerde Tüketicinin Korunmas›, ‹stanbul, 2004, s. 198 vd.
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lerinin farkl› ülkelerde bulundu¤unun taraflarca bilinmesi mümkün olmaya-
bilecektir. Benzer flekilde, sözleflmeden veya taraflar aras›nda o ana kadar
gerçeklefltirilen ifllemlerden de iflyerlerinin bulundu¤u yer konusunda bilgi
edinmek mümkün de¤ilse, Konvansiyonun uygulanmas› söz konusu olmaya-
cakt›r. 

Buna göre, örne¤in, taraflar birbirlerine iflyerlerinin bulundu¤u yer hakk›n-
da bilgi vermemifllerse ve her iki taraf da iflyerlerinin ayn› devlette bulundu-
¤u varsay›m›yla hareket etmiflse, her ne kadar gerçekte iflyerleri farkl› dev-
letlerde bulundu¤u için Konvansiyonun uygulanmas› mümkün olsa da, ta-
raflar›n bunu dikkate almalar› mümkün olmad›¤›ndan Konvansiyon uygu-
lanmayacakt›r. 

28.- Bu hükmün amac›, taraflar aç›s›ndan hukuki güvenli¤i ve öngörülebi-
lirli¤i sa¤lamak, böylece sözleflme yap›ld›¤› s›rada iflyerlerinin ayn› ülkede
bulundu¤u zann›yla hareket eden, dolay›s›yla bu devlet hukukunun uygula-
naca¤›n› düflünen taraflar›n, sonradan muhatab›n iflyerinin farkl› bir ülke-
de oldu¤unun anlafl›lmas› durumunda Konvansiyonun uygulanmas› ihtima-
li ile karfl› karfl›ya kalmalar›n› önlemektir47. 

29.- Konvansiyonda, iflyerlerinin farkl› devletlerde oldu¤unun bilinip bilin-
medi¤i konusunda ispat yükünün kime ait oldu¤u belirtilmemifltir. Ancak,
iflyerlerinin farkl› devletlerde bulunmas› halinde normal olarak Konvansiyo-
nun uygulanmas› gerekti¤inden, bunun aksini ileri süren, yani ifllemin Kon-
vansiyonun uygulama alan› d›fl›nda kald›¤›n› iddia eden taraf›n ispat yükü
alt›nda oldu¤unu kabul etmek uygun olacakt›r48.

Mesafeli Sözleflmelerde Tüketicinin Korunmas› Hakk›nda Avrupa Birli¤i Yönergesi’nde de
(Directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la pro-

tection des consommateurs en matière de contrats à distance, J.O. n˚ L 144 du 04/06/1997,
p.19- 27), sözleflmenin kuruluflundan uygun bir süre önce, sat›c› veya sa¤lay›c›n›n kimli¤i-
ni ve önceden ödeme yap›lmas› gereken sözleflmelerde adresini tüketiciye bildirmesi zorun-
lu k›l›nm›flt›r (m. 4, 1, a). 

47 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 67. Ayn› hükmün yer ald›¤› Viyana Konvansiyonu m. 1/ paragraf
2 ile ilgili olarak bkz. TOKER, s. 53.

48 Viyana Konvansiyonu m. 1/ paragraf 2 aç›s›ndan ayn› yönde yap›lan de¤erlendirme için
bkz. HEUZE Vincent, Traité des contrats, sous la direction de Jacques Ghestin, LGDJ
Paris, 2000, s. 97.
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5- Taraflar›n ‹flyerlerinin Âkit Devletlerde Bulunmas›n›n Zorunlu 
Olmamas›

30.- Konvansiyonun uygulama alan›na iliflkin m.1/ paragraf 1 hükmünde,
taraflar›n iflyerlerinin bulundu¤u devletlerin bu Konvansiyona taraf devlet-
ler olmas› flart› aranmam›flt›r. Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda, bu
maddenin, iki metin aras›nda paralellik sa¤lanmas› amac›yla, Viyana Kon-
vansiyonundaki madde49 ile ayn› olmas›, dolay›s›yla, Konvansiyonun uygu-
lanabilmesi için, taraflar›n iflyerlerinin bulundu¤u devletlerin âkit devletler
olmas›n›n aranmas› gerekti¤i ileri sürülmüfltü. Ancak Çal›flma Grubu’nda,
Konvansiyonun uygulama alan›n›n geniflletilmesi ve onun öngördü¤ü yekne-
sakl›¤›n daha iyi sa¤lanmas› amac›yla bu koflulun aranmamas›n›n daha iyi
olaca¤› görüflü hâkim olmufl50; böylece, taraflar›n iflyerlerinin bulundu¤u
devletlerin ikisi de Konvansiyona taraf olmasa dahi Konvansiyonun uygu-
lanmas› mümkün hale gelmifltir. 

Di¤er yandan taraflar›n vatandafll›klar› da, Konvansiyonun uygulama ala-
n›n›n tespitinde belirleyici bir unsur olarak görülmemifltir. Dolay›s›yla, Kon-
vansiyon, uygulama alan›na iliflkin koflullar gerçekleflti¤i takdirde âkit ol-
mayan devletlerin vatandafllar›na da uygulanabilecektir51. 

C- Kanunlar ‹htilaf› Kurallar›na Göre Uygulanmas› Gereken
Hukukun Âkit Bir Devletin Hukuku Olmas›

31.- Konvansiyonun uygulanabilmesi, lex forinin kanunlar ihtilaf› kurallar›-
na göre uygulanmas› gereken hukukun (lex causae) âkit bir devletin huku-
ku olmas›na ba¤l›d›r52. E¤er, lex causae âkit olmayan bir devletin hukuku ise
Konvansiyonun uygulanmas› söz konusu olmayacakt›r. 

49 Viyana Konvansiyonu’nun uygulama alan›na iliflkin 1. maddesine göre:
“Bu Konvansiyon, iflyeri farkl› devletlerde bulunan taraflar aras›ndaki sat›m sözleflmelerine,
a) bu devletler âkit devletler ise veya
b) kanunlar ihtilaf› kurallar› âkit bir devletin hukukunun uygulanmas›n› öngörüyorsa 

uygulan›r....”.
50 “Rapor”, paragraf 17; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 63. Çal›flma Grubu, uygulama alan›n› da-

raltacak bu tür koflullar›n ilâve edilmesi halinde, bu koflullara uyan ifllemlere Konvansiyo-
nun, uymayan ifllemlere Konvansiyon d›fl›nda kalan düzenlemelerin uygulanmas› gereke-
ce¤i; bunun da uluslararas› sözleflmelerde elektronik iletilerin kullan›lmas› konusunda iki
farkl› rejimin geçerli olmas›na yol açaca¤›; böylece Konvansiyonun amaçlad›¤› yeknesakl›-
¤›n tam olarak sa¤lanamayaca¤› düflüncesiyle bu öneriyi reddetmifltir. 

51 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 69.
52 “Rapor”, paragraf 19; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 60, 278.
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Bu durumda, Konvansiyonun uygulama alan›, uyuflmazl›¤›n âkit veya âkit
olmayan bir devletin mahkemesinde görülmesine göre de¤iflmeyecektir. Ger-
çekten de, dava âkit bir devletin mahkemesinde aç›l›rsa, hâkim, lex forinin
kanunlar ihtilaf› kurallar›na göre uygulamas› gereken hukukun kendi hu-
kuku veya di¤er bir âkit devletin hukuku olmas› halinde Konvansiyon hü-
kümlerini bu hukukun bir parças› olarak uygulayacakt›r53. 

Benzer flekilde, uyuflmazl›¤›n âkit olmayan bir devletin mahkemesinde çö-
zümlenmesi halinde de, Konvansiyonun uygulanmas› mümkündür. Tabii ki,
Konvansiyonun hiç bir hükmü, Konvansiyonu onaylamayan devletlere onun
uygulanmas›n› sa¤lama konusunda bir yükümlülük getirmemektedir. An-
cak, Konvansiyonun düzenledi¤i konularla ilgili bir uyuflmazl›¤›n âkit olma-
yan bir devletin mahkemesinde görülen bir davaya konu olmas› halinde, bu
mahkeme, kendi kanunlar ihtilaf› kurallar›na göre uygulanmas› gereken
hukuk âkit bir devletin hukuku ise, o hukukun bir parças› olarak Konvansi-
yon hükümlerini uygulayacakt›r54. 

Türk Hukuku aç›s›ndan bu konuyu flu flekilde aç›klamak mümkündür. Tür-
kiye Cumhuriyeti henüz bu Konvansiyonu imzalamam›flt›r. Ancak, Konvan-
siyon yürürlü¤e girdikten sonra, bu Konvansiyonun Türk mahkemeleri tara-
f›ndan da uygulanmas› ihtimal dahilinde olacakt›r. fiöyle ki, Konvansiyon
sözleflmenin kurulmas›, ifas› ve flekli ile ilgili hükümler içermektedir. Dola-
y›s›yla, sözleflmenin kurulmas›na yönelik beyanlar›n (icap, icaba davet, ka-
bul) varl›¤› ve geçerlili¤i konular›nda MÖHUK m. 32; sözleflme öncesi bilgi
verme yükümlülü¤ü, sözleflmeden do¤an edimlerin ifas› gibi sorunlar aç›s›n-
dan MÖHUK m. 24 ve sözleflmenin flekli bak›m›ndan MÖHUK m. 7 uyar›n-
ca uygulanmas› gereken hukuk bu Konvansiyona taraf devletlerden birinin
hukuku ise, Konvansiyonun ilgili hükümleri bu hukukun bir parças› olarak,
henüz Türkiye Cumhuriyeti taraf›ndan onaylanmad›¤› bir dönemde dahi,
Türk mahkemeleri taraf›ndan uygulanabilecektir. 

D- Âkit Devletlere Tan›nan Çekince Koyma Yetkisi

32.- Konvansiyonun genel olarak bu flekilde tespit edilen genifl uygulama
alan›, âkit devletlerin talebi halinde onlar aç›s›ndan s›n›rland›r›labilir. Ger-
çekten de, Konvansiyonun 19. maddesi, âkit devletlere, Konvansiyonun uy-

53 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 65.
54 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 66.
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gulama alan›n› daraltma imkân› tan›maktad›r. Buna göre, âkit devletler,
Konvansiyonun sadece,

a) 1.maddenin 1. paragraf›nda öngörülen devletler âkit devletler oldu¤u tak-
dirde, veya 

b) taraflar uygulanmas› konusunda anlaflt›klar› takdirde,

uygulanaca¤›n› öngörebilirler.

Böylece, Viyana Konvansiyonunun uygulama alan›na iliflkin 1. maddesinde
yer alan koflullardan ilki55 bu maddenin (a) bendine al›nm›fl olmaktad›r. An-
cak, Viyana Konvansiyonu bu koflulu tüm âkit devletler için ararken söz ko-
nusu Konvansiyon, âkit devletlere bu çekinceyi koyma konusunda yetki ta-
n›makta ve sadece bu çekinceyi koyan devletler aç›s›ndan uygulama alan›-
n›n bu flekilde s›n›rlanmas› mümkün olmaktad›r. 

Konvansiyonun düzenledi¤i konularla ilgili bir uyuflmazl›¤›n bu çekinceyi
kullanan âkit devletlerden birinin mahkemesinde görülmesi halinde, Kon-
vansiyonun uygulanabilmesi için taraflar›n iflyerlerinin bulundu¤u devletle-
rin âkit devletler olmas› flart› aranacak, bunun yan›nda kanunlar ihtilaf› ku-
rallar›n›n âkit bir devlet hukukuna yetki vermesi flart› aranmayacakt›r56. 

Uyuflmazl›¤›n bu çekinceyi koymayan bir âkit devlet mahkemesinde (veya
âkit olmayan bir devlet mahkemesinde) görülmesi halinde, forun kanunlar
ihtilaf› kurallar›na göre uygulanmas› gereken hukukun, bu çekinceyi koyan
bir âkit devletin hukuku olmas› halinde yine taraflar›n iflyerlerinin âkit dev-
letlerde olmas› aranacakt›r. Uygulanacak hukukun bu çekinceyi koymayan
bir âkit devletin hukuku olmas› halinde ise söz konusu flart aranmadan Kon-
vansiyonun uygulanmas› mümkün olacakt›r57. 

33.- Bu maddede yer alan ikinci seçenek (b bendi), Konvansiyonun uygula-
ma alan›na iliflkin 1. ve 2. maddelerinde öngörülen koflullar gerçekleflmeme-
sine ra¤men, taraflar›n iradesi ile Konvansiyonun uygulanmas›na imkân

55 Bkz. yukar›da dipnot 49.
56 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 278. Notta, forun kanunlar ihtilaf› kurallar›ndan ba¤›ms›z

olarak Konvansiyonun uygulama alan›n› önceden belirlemeye imkân veren bu tür çekin-
celerin, hukuki güvenli¤i tercih eden devletlerin Konvansiyona kat›l›m›n› kolaylaflt›raca¤›
belirtilmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 279). 

57 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 278.



284 Özdemir Kocasakal

sa¤lamaktad›r58. Bu çerçevede, örne¤in, iflyerleri ayn› devlette bulunan ta-
raflar›n, aralar›ndaki sözleflmenin bu Konvansiyon hükümlerine tâbi olaca-
¤›n› kararlaflt›rmalar› halinde, Konvansiyon uygulanma imkân› bulacakt›r.
Benzer flekilde, taraflar, ikinci maddede Konvansiyonun uygulama alan› d›-
fl›nda b›rak›lm›fl olan konularda (tüketici sözleflmeleri, borsada gerçekleflti-
rilen ifllemler, kambiyo senetlerine iliflkin ifllemler gibi59) Konvansiyonun
uygulanaca¤› konusunda anlafl›rlarsa, Konvansiyon hükümleri yine uygula-
ma alan› bulabilecektir.

34.- Ancak, Konvansiyon tek bafl›na bir hukuk sistemi oluflturmad›¤›ndan,
uygulama alan› d›fl›nda kalan konulara uygulanmas› konusunda taraflar›n
yapt›¤› anlaflmay› bir hukuk seçimi olarak kabul etmek olanaks›zd›r. Böyle
bir anlaflma ancak, Konvansiyonda yer alan hükümlerin, taraflar aras›nda-
ki sözleflmenin hükmü haline getirilmesi (incorporation) olarak de¤erlendi-
rilebilir60. Bu nedenle, böyle bir durumda Konvansiyonda yer alan hüküm-
lerin uygulanma kabiliyeti, lex causaen›n emredici hükümlerine ayk›r› olma-
ma kofluluna ba¤l›d›r61. 

35.- Türk Hukukuna göre hukuk seçimi, sözleflmelere uygulanacak hukuku
belirleyen MÖHUK m. 24 çerçevesinde mümkün oldu¤undan, Konvansiyo-
nun, bu madde kapsam›na giren konularla ilgili düzenlemeleri aç›s›ndan
(sözleflmenin kuruluflu ve ifas›, irade sakatl›klar› ) hukuk seçimi söz konusu
olabilecektir. Taraflar hukuk seçimi yapmak yerine, (uygulama alan›na gir-
memesine ra¤men) Konvansiyon hükümlerinin uygulanaca¤›n› kararlaflt›r-
m›fllarsa, bu durum, hâkimin sözleflmeye uygulanacak hukuku MÖHUK m.
24/ f. 4’de yer alan objektif kriterlere göre tespit etmesine yol açar ve bu fle-
kilde bulunan uygulanmas› gereken hukukun emredici hükümlerine ayk›r›
olmamak üzere Konvansiyon hükümleri uygulama alan› bulur62.

58 “Rapor”, paragraf 37.
59 Bkz. afla¤›da paragraf 40-44.
60 Viyana Konvansiyonu aç›s›ndan yap›lan ayn› yönde de¤erlendirme için bkz. HEUZE, 114-

115. Incorporation hakk›nda bkz. EKfi‹ Nuray, Kanunlar ‹htilaf› Alan›nda Incorporation,
MHB, 1999- 2000, S. 1-2, Prof.Dr. Aysel ÇEL‹KEL’e Arma¤an, ‹stanbul, 2001, s. 263- 291.

61 AUDIT Bernard, Présentation de la Convention, in, La Convention de Vienne sur la vente
internationale et les incoterms, Actes du Colloque des 1re et 2 décembre 1989, LGDJ, Paris,
1990, s. 30. 

62 Bu konuda doktrinde ileri sürülen bir görüfl, taraflarca, (kaynaklar›ndan biri de uluslarara-
s› konvansiyonlar olan) lex mercatorian›n seçilmesini MÖHUK m. 24 /f.1 anlam›nda hukuk
seçimi olarak de¤erlendirmektedir (SARGIN Fügen, Milletleraras› Unsurlu Patent ve Ticarî
Marka Lisans› Sözleflmelerine Uygulanacak Hukuk, Ankara 2002, s. 194). Bu görüfl benim-
sendi¤i takdirde, taraflar›n Konvansiyon hükümlerinin uygulanaca¤›na dair yapt›klar› an-
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Sözleflmenin flekil bak›m›ndan geçerlili¤i konusunda uygulanmas› gereken
hukuku tespit eden MÖHUK m. 7 ise dolayl› olarak hukuk seçimine imkân
tan›maktad›r. fiöyle ki, bu maddeye göre, sözleflmenin flekil bak›m›ndan ge-
çerlili¤i, MÖHUK m. 24 uyar›nca sözleflmenin esas›na uygulanacak huku-
kun (lex causae) veya sözleflmenin yap›ld›¤› yer hukukunun öngördü¤ü flekil
koflullar›na uyulmas›na ba¤l›d›r. MÖHUK m. 24 taraflara hukuk seçimi yap-
ma yetkisi tan›d›¤›ndan bu flekilde seçilen hukuk sözleflmenin flekil bak›-
m›ndan geçerlili¤i konusunda da uygulanacakt›r. Ancak, hukuk seçimi yeri-
ne taraflar Konvansiyonun uygulanmas› konusunda bir anlaflma yapm›fllar-
sa, Konvansiyonun sözleflmenin flekli konusundaki düzenlemeleri (m. 8-10,
m. 12), MÖHUK m. 24/ f. 4 uyar›nca uygulanmas› gereken hukukun veya
sözleflmenin yap›ld›¤› yer hukukunun flekil konusundaki hükümlerinin em-
redici nitelik tafl›mamas› halinde uygulama alan› bulabilecektir.

36.- Konvansiyon, üye devletlere, yapacaklar› bir bildiri ile belirli konularda
Konvansiyonun uygulanmayaca¤›n› öngörme yetkisi de tan›maktad›r (m. 19/
paragraf 2). Böylece, üye devletlerce belirlenen spesifik konular›n Konvansi-
yonun uygulama alan› d›fl›nda b›rak›lmas› mümkün olabilecektir.  

37.- Konvansiyonun uygulama alan›na iliflkin 1. ve 19. madde hükümleri
birlikte de¤erlendirildi¤inde, Konvansiyonun genifl bir uygulama alan›na sa-
hip olmas›n›n amaçland›¤›, ancak üye devletlerin bu uygulama alan›n› ken-
dileri aç›s›ndan s›n›rland›rmalar›na olanak tan›nd›¤› görülmektedir. Bu fle-
kilde âkit devletlere, 19. maddede belirtilen çekincelerden kendileri aç›s›n-
dan uygun gördüklerini kullanarak Konvansiyonun uygulanmas›n› bu yön-
lerden s›n›rland›rma imkân› verilmifl olmaktad›r63. 

E- Di¤er Uluslararas› Konvansiyonlar›n Kapsam›na Giren Hukuki 
‹fllemler 

38.- Konvansiyon, Birleflmifl Milletler bünyesinde sözleflmeler konusunda
imzalanan baz› uluslararas› konvansiyonlara at›f yaparak, elektronik ileti-
lerin bu konvansiyonlar›n uygulama alan›na giren sözleflmelerin kurulmas›
veya ifas› aflamas›nda kullan›lmas› halinde de Konvansiyon hükümlerinin
uygulanaca¤›n› kabul etmifltir. 

laflma bir hukuk seçimi olarak kabul edilecek, dolay›s›yla MÖHUK m. 24/ f.4 de yer alan ob-
jektif kritere göre belirlenen hukukun emredici hükümlerine ayk›r› olsa dahi Konvansiyon
hükümleri uygulama alan› bulacakt›r.

63 “Rapor”, paragraf 41.
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Bu konuyu düzenleyen 20. maddede, âkit devletlerin taraf olduklar› veya
olacaklar› ve bu maddede say›lan uluslararas› konvansiyonlar›n64 kapsam›-
na giren sözleflmeler aç›s›ndan da Konvansiyonun uygulanaca¤› belirtilmifl-
tir (paragraf 1). Ancak âkit devletler, kendileri aç›s›ndan, bu paragrafta be-
lirtilen anlaflmalar›n tamam›na veya bir k›sm›na Konvansiyonun uygulan-
mayaca¤›n› bildirme imkân›na sahiptirler (m. 20/ paragraf 4).

Di¤er yandan, birinci paragrafta belirtilenler d›fl›nda, âkit devletlerin taraf
olduklar› veya olacaklar› di¤er uluslararas› konvansiyonlar›n kapsam›na gi-
ren sözleflmelerin kurulmas› veya ifas› aç›s›ndan da bu Konvansiyon uygu-
lanacakt›r (m. 20 / paragraf 2)65. 

39.- Bu maddenin amac›, Konvansiyon hükümleri ile Birleflmifl Milletler
bünyesinde haz›rlanan di¤er konvansiyonlarda yer alan kurallar aras›ndaki
iliflki konusunda do¤abilecek flüpheleri ortadan kald›rmak olup, bu konvan-
siyonlar›n de¤ifltirilmesi gibi bir amaç gözetilmemifltir. Bu hüküm sayesin-
de, maddede belirtilen konvansiyonlar›n yorumundan kaynaklanabilecek,
elektronik ticaretin geliflimine yönelik hukuki engelleri ortadan kald›rmak
ve bu konvansiyonlar›n kapsam›na giren ifllemlerin elektronik yoldan ger-
çeklefltirilmesi halinde, onlar›n uygulanmas›n› kolaylaflt›rmak mümkün ola-
cakt›r66. 

64 Maddede say›lan Konvansiyonlar flunlard›r: 
Yabanc› Hakem Kararlar›n›n Tan›nmas› ve Tenfizi Hakk›nda Konvansiyon (10.6.1958, New
York),
Uluslararas› Mal Sat›mlar›nda Zamanafl›m›na ‹liflkin Konvansiyon (14.6.1974, New York)
ve buna iliflkin Protokol (11.4.1980, Viyana),
Uluslararas› Sat›m Sözleflmeleri Hakk›nda Birleflmifl Milletler Konvansiyonu (11.4.1980,
Viyana),
Uluslararas› Ticarette Tafl›ma Terminali ‹flletenlerin Sorumlulu¤u Hakk›nda Birleflmifl
Milletler Konvansiyonu (19.4.1991,Viyana),
Ba¤›ms›z Garantiler ve Stand-by Akreditifler Hakk›nda Birleflmifl Milletler Konvansiyonu
(11.12.1995, New York),
Uluslararas› Ticarette Alacaklar›n Devri Hakk›nda Birleflmifl Milletler Konvansiyonu
(12.12.2001, New York).

65 Ancak, âkit devletler, bu hükmün kendileri aç›s›ndan uygulanmayaca¤›n› bildirebilirler.
Bu durumda, maddede belirtilmeyen di¤er uluslararas› konvansiyonlar çerçevesinde kuru-
lan veya ifa edilen sözleflmelere bu Konvansiyon uygulanmayacakt›r. Di¤er yandan, böyle
bir bildirim yapan devlet, Konvansiyonun, sadece özel olarak belirtti¤i, taraf oldu¤u veya
olaca¤› belirli bir konvansiyon (veya konvansiyonlar) kapsam›na giren sözleflmelere uygu-
lanaca¤›n› da belirtebilir (m. 20/ paragraf 2, 3).

66 “Rapor”, paragraf 49.
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F- Konvansiyonun Uygulama Alan› D›fl›nda Kalan Konular

Konvansiyonun uygulama alan› d›fl›nda kalan konular, 2. maddesinde flu fle-
kilde belirtilmifltir: 

1- Kiflisel, Ailevi veya Evsel ‹htiyaçlarla Yap›lan Sözleflmeler

40.- Maddenin kapsam› d›fl›nda b›rak›lan sözleflmelerden ilki, (a) bendinde
“Kiflisel, ailevi veya eve ait ihtiyaçlar› gidermek amac›yla yap›lan sözleflme-
ler” olarak ifade edilmifltir.

Bu tan›m›n, ilk bak›flta sadece tüketici sözleflmelerini öngördü¤ü söylenebi-
lirse de, Konvansiyona iliflkin aç›klamalarda, aile hukuku, miras hukuku gi-
bi alanlarda kurulan sözleflmesel iliflkilerin de (evlilik sözleflmesi gibi) bu
kapsamda düflünülmesi gerekti¤i belirtilmifltir67. 

Bu tür sözleflmesel iliflkilerin Konvansiyonun kapsam› d›fl›nda b›rak›lma ge-
rekçesi, Konvansiyonun baz› hükümlerinin bu iliflkilere uygulanmas›n›n
mümkün olmamas› fleklinde ifade edilmifltir. Bu ba¤lamda, bir elektronik
iletinin, muhatab› taraf›ndan eriflilebilir oldu¤u anda (içeri¤i fiilen ö¤renil-
mese dahi) al›nm›fl varsay›ld›¤›n› kabul eden m. 10/ paragraf 2 hükmü örnek
olarak verilmifltir. Gerçekten de, bu hükmün tacir olmayan kiflilere uygulan-
mas› onlar›n aleyhine sonuçlara yol açabilecektir. Zira, tacirlerden farkl› ola-
rak, bu kiflilerden elektronik posta adreslerini düzenli olarak kontrol etme-
leri beklenemez. Di¤er yandan, bu kiflilerin kendilerine gelen bir mesaj›n
meflru bir ticari mesaj m›, yoksa talep edilmeden gönderilen bir mesaj
(spam) m› oldu¤unu anlamalar› her zaman mümkün olmayabilir. Bu neden-
lerle kiflisel, ailevi veya evsel ihtiyaçlarla hareket eden kiflilere, ticari faali-
yette bulunan gerçek veya tüzel kiflilerle ayn› özen yükümlülü¤ünü yükle-
mek adil olmayacakt›r68. 

41.- Benzer bir hüküm içeren ve genel olarak sadece tüketici sözleflmelerini
kapsayacak flekilde yorumlanan Viyana Konvansiyonu m. 2/a ilgili olarak
yap›lan de¤erlendirmelerde, tüketici sözleflmelerinin günümüzde bir çok ül-

67 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 74. Bu aç›klamada, Viyana Konvansiyonu’nda yer alan benzer
hükmün (m. 2/a) genel olarak tüketici sözleflmelerini öngördü¤ü ve bu flekilde anlafl›ld›¤›
da ifade edilmifltir. 

68 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 71- 72.
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kede emredici nitelikte özel hükümlerle düzenlendi¤i, bu hükümlere ayk›r›-
l›k halinde Konvansiyon yerine söz konusu hükümlerin uygulanmas›n›n ge-
rekece¤i69, bunun da Konvansiyonun yeknesakl›¤› sa¤lama amac›na ayk›r›-
l›k teflkil edece¤i; di¤er yandan, tüketicinin korunmas› alan›nda mevzuatlar-
da yer alan düzenlemelerin birbirinden farkl› olmas›n›n bu alanda yeknesak
bir düzenleme yap›lmas›na engel oldu¤u belirtilmifltir70.

Tüketici sözleflmelerinin kapsam d›fl› b›rak›lmas›na iliflkin bu gerekçeler, ko-
numuzu oluflturan elektronik sözleflmeler aç›s›ndan da geçerlidir. Gerçekten
de, ulusal veya uluslararas› düzeyde yap›lan yasal düzenlemelerde tüketici-
nin korunmas›n› sa¤lamaya yönelik emredici nitelikte hükümlere yer veril-
mektedir71. Konvansiyon hükümleri emredici nitelik tafl›mad›¤›ndan72 tüke-
ticileri korumaya yönelik bu tür hükümlere ayk›r› nitelik tafl›yan Konvansi-
yon hükümlerinin mahkemelerce uygulanmas› mümkün olmayacakt›r. Böy-
lece, iç hukuklarda emredici hükümlerle düzenlenen bu konularda Konvan-
siyonun amaçlad›¤› yeknesakl›k sa¤lanamayacakt›r. 

42.- Konvansiyonda yer alan tüketici sözleflmesinin tan›m›nda, Viyana Kon-
vansiyonunda oldu¤u gibi, sadece al›c›n›n sözleflmeyi hangi amaçlarla yapt›-
¤› dikkate al›nm›fl, onun s›fat› veya sat›lan mallar›n niteli¤i göz önünde bu-
lundurulmam›flt›r73. Bu nedenle, örne¤in bir tacirin iflyerinde ihtiyaç duydu-
¤u bir ürünü veya hizmeti temin etmek üzere sözleflme yapmas› halinde, söz
konusu ürün veya hizmet onun mesle¤i (uzmanl›k alan›) ile ilgili olmasa bi-
le, yap›lan sözleflme tüketici sözleflmesi olarak nitelendirilecek ve Konvansi-
yonun uygulama alan› d›fl›nda kalacakt›r. 

43.- Ancak, Viyana Konvansiyonundan farkl› olarak bu Konvansiyonda, al›-
c›n›n kiflisel veya ailevi ihtiyaçlar için mal veya hizmet temin etti¤ini sat›c›-
n›n bilmedi¤i veya bilemeyece¤i durumlarda Konvansiyonun uygulanmas›-
na imkân tan›yan bir hükme yer verilmemifltir. Sat›c› veya sa¤lay›c›n›n, al›-

69 AUDIT, s. 21; TOKER, s. 80.
70 TOKER, s. 81.
71 Tüketicinin Korunmas› Hakk›nda 4077 Say›l› Kanun, Mesafeli Sözleflmelerde Tüketicinin

Korunmas› Hakk›nda Avrupa Birli¤i Yönergesi gibi düzenlemelerde ( bu düzenlemeler hak-
k›nda bkz. yukar›da dipnot 46), Konvansiyonun kapsam›na giren baz› konularla ilgili (söz-
leflmenin flekline, taraflar›n bilgi verme yükümlülü¤üne, iflyerinin bulundu¤u yerin tes-
pitine iliflkin) hükümler yer almaktad›r.

72 Bkz. afla¤›da paragraf 45.
73 AUDIT, s. 21; TOKER, s. 81, özellikle dipnot 261.
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c›n›n sözleflme yapma amac› hakk›nda bilgi sahibi olmad›¤› durumlarda da-
hi Konvansiyon yerine tüketici sözleflmelerine özgü düzenlemelerin uygu-
lanmas›na imkân veren bu hüküm ile Viyana Konvansiyonuna nazaran tü-
keticinin korunmas› amac› daha iyi sa¤lanm›fl olmaktad›r.

‹ki Konvansiyon aras›ndaki bu farkl›l›k, Viyana Konvansiyonunun haz›rlan-
d›¤› dönemde tüketicilerin daha çok yerel pazarlardan al›flverifl yapt›klar›,
dolay›s›yla tüketici sözleflmelerinin “uluslararas›” nitelik tafl›mas›n›n çok
ender bir olas›l›k oldu¤u, m. 2/a hükmünün de bu varsay›m çerçevesinde dü-
zenlendi¤i; oysa günümüzde kullan›lan (internet gibi) iletiflim araçlar› saye-
sinde tüketicilerin yabanc› ülkelerde bulunan sat›c›lardan mal almalar› ola-
s›l›¤›n›n ve buna ba¤l› olarak tüketicilerin uluslararas› planda korunmas›
ihtiyac›n›n daha da artt›¤› gerekçeleriyle aç›klanm›flt›r74. Di¤er yandan,
Konvansiyonun, nitelik olarak tüketici sözleflmelerine uygun düflmeyen hü-
kümlerinin varl›¤› karfl›s›nda, bu sözleflmelerin tamamen kapsam d›fl› b›ra-
k›lmas›n›n daha uygun olaca¤› ifade edilmifltir75.

Tüketici sözleflmelerinin kapsam›n›n tespiti çerçevesinde “tüketici” kavram›n›n yorumu
konusunda iki kriter kullan›lmaktad›r. Subjektif kriter, sözleflmenin taraflar›n›n s›fat›n›
esas almakta ve taraflardan birinin tüketici, di¤erinin tacir s›fat›n› tafl›d›¤› durumlarda tü-
ketici sözleflmesinin bulundu¤unu kabul etmektedir. Bu kritere göre tüketici, mesleki bir
s›fat› bulunmayan ( non professional ) ve bu s›fat› bulunan di¤er bir kifliden mal veya hiz-
met temin eden, dolay›s›yla, muhatab›na nazaran (sözleflme konusu mal›n nitelikleri hak-
k›nda bilgi sahibi olma veya en az›ndan sözleflme yapma al›flkanl›¤› bak›m›ndan) daha za-
y›f ve deneyimsiz konumdaki kifli olarak görülmektedir. Objektif kriter ise, taraflar›n s›fa-
t› yerine sözleflmenin yap›l›fl amac›n› esas almakta, meslekî olmayan ( kiflisel, ailevi, özel
kullan›ma yönelik) bir ihtiyac› gidermek için yap›lan sözleflmeleri tüketici sözleflmesi ola-
rak kabul etmektedir. Bu kriter, tacirlerin ticari iflletmeleri için gerekli olan, fakat kendi
faaliyet (uzmanl›k) alanlar› d›fl›nda kalan ürün veya hizmetlerin temini için yapt›klar› söz-
leflmelerin tüketici sözleflmesi olarak nitelendirilmesine yol açabilmektedir (GUILLE-
MARD Sylvette, Le “cyberconsommateur” est mort, vive l’adhérent, Journal de droit inter-
national, 2004, I, s. 12-18. Bu kriterler ve karfl›laflt›rmal› hukukta kullan›lan di¤er kriter-
ler hakk›nda ayr›nt›l› bilgi için bkz. OZANO⁄LU Hasan Seçkin, Mukayeseli Hukuk ve Tü-

keticinin Korunmas› Hakk›nda Kanun Aç›s›ndan Tüketiciyi Koruyan Düzenlemelerin Kifli

Bak›m›ndan Uygulama Alan› (Tüketici Kavram›na Mukayeseli Bir Yaklafl›m), Prof. Dr. M.
Kemal O⁄UZMAN’›n An›s›na Arma¤an, ‹stanbul, 2000, s. 664 vd. Tüketici kavram› hak-
k›nda ayr›ca bkz. GEZDER, s. 61 vd.; ‹NAL, s. 174 vd.). 

74 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 77.
75 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 77. Ayr›ca bkz. yukar›da paragraf 40’da yap›lan aç›klamalar.
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2- Finansal ‹fllemler ve K›ymetli Evrak

44.- Konvansiyonun 2. maddesine göre, Konvansiyon ayr›ca, 

“b. Borsada gerçeklefltirilen ifllemlere; kambiyo ifllemlerine; bankalar aras›
ödeme sistemlerine, bankalar aras› ödeme anlaflmalar›na veya menkul k›y-
metler veya di¤er finansal araçlara dayal› ödeme veya kompansasyon sistem-
lerine; arac›lar nezdinde bulunan menkul de¤erler veya di¤er araçlar veya fi-
nansal aktiflerle ilgili teminatlar›n devrine,

c. Poliçelere, bonolara, tafl›ma senetlerine, koniflmentolara, depo teslim mak-
buzlar›na, hamiline veya lehdar›na mal›n teslimini veya belirli bir miktar
paran›n ödenmesini isteme yetkisi veren devredilebilir belge veya araçlara
uygulanmaz”.

Finansal hizmetlerle ilgili ifllemlerin Konvansiyonun uygulama alan› d›fl›n-
da b›rak›lmas›n›n gerekçesi; finansal hizmetler sektörünün, kendine özgü,
iyi haz›rlanm›fl düzenlemelere tâbi oldu¤u; elektronik ticarete ba¤l› sorunla-
r›n da sektörün dünya çap›nda etkin bir flekilde iflleyiflini sa¤layacak flekil-
de bu kurallarla düzenlendi¤i; dolay›s›yla Konvansiyon hükümleri yerine
sektörün ihtiyaçlar›na göre haz›rlanm›fl bu kurallar›n uygulanmas›n›n daha
uygun olaca¤› fleklinde aç›klanm›flt›r76.

K›ymetli evrak ile ilgili olarak da, bu evrak›n ço¤alt›labilece¤i, bu nedenle,
onun orijinal veya tek oldu¤unu garanti edecek mekanizmalara ihtiyaç bu-
lundu¤u, bu sorunun çözümü için, hukuki, teknik ve ticari aç›lardan de¤er-
lendirme yap›lmas›na ihtiyaç bulundu¤u, bunun ise henüz gerçeklefltirile-
medi¤i belirtilmifltir. Çal›flma Grubunda, k›ymetli evrak›n yol açt›¤› sorun-
lar›n ve özellikle, orijinal olduklar›n›n kan›tlanmas› sorununun, sadece ka-
¤›t belge ile elektronik form aras›nda paralelli¤in sa¤lanmas› ile çözümlene-
meyece¤i, Konvansiyon m. 9/ paragraf 4 ve 5’ de yer alan hükümlerin bu tür
belgeler için yeterli olmad›¤› görüflü hâkim olmufltur77. 

76 “Rapor”, paragraf 61.
77 “Rapor”, paragraf 136; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 80- 81.
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G- Taraflar›n Konvansiyonun Uygulanmas›n› Bertaraf Etme ‹mkân›

45.- Konvansiyonun 3. maddesinde, “‹rade Serbestisi” bafll›¤› alt›nda,

“Taraflar bu Konvansiyonun uygulanmas›n› bertaraf edebilirler veya hü-
kümlerine ayk›r› davranabilir veya sonuçlar›n› de¤ifltirebilirler”. 

fleklinde bir hüküm yer almaktad›r. 

Viyana Konvansiyonu m. 6 hükmüne paralel olan bu hüküm, Konvansiyon-
da yer alan hükümlerin emredici nitelik tafl›mad›¤›n› göstermekte ve taraf-
lara, normal olarak Konvansiyonun uygulama alan›na giren bir hukuki iflle-
me Konvansiyonun uygulanmayaca¤›n› kararlaflt›rma veya münferit hü-
kümlerine ayk›r› hareket edebilme imkân› tan›maktad›r. 

46.- Taraflar›n bu konudaki iradelerinin nas›l aç›klanmas› gerekti¤ine dair
Konvansiyonda bir hüküm yer almad›¤›ndan, bu iradenin aç›kça veya üstü
kapal› olarak ifade edilebilmesi mümkün olmal›d›r. Örne¤in, taraflar, sözlefl-
melerine Konvansiyon hükümlerinden farkl› hükümler koymufllarsa78 veya
lex contractus olarak âkit olmayan bir devletin hukuk sistemini seçmifllerse,
Konvansiyonun uygulanmas›n› üstü kapal› olarak bertaraf etmifl say›lmal›-
d›rlar. Di¤er yandan taraflar, âkit bir devletin hukuk sistemini lex contrac-
tus olarak seçmelerine ra¤men, bu seçimin, o devletin taraf oldu¤u uluslara-
ras› anlaflmalar› kapsamad›¤›n› belirten bir ibareye yer vermek suretiyle de
bu iradelerini ortaya koyabilirler79. Bunun da ötesinde, taraflar aç›kça Kon-

78 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 89.
79 Viyana Konvansiyonu m. 6 ile ilgili olarak, taraflar›n bir dava esnas›nda sadece âkit bir dev-

letin iç hukukuna dayanarak iddia ve savunmada bulunmufl olmalar›n›n da üstü kapal› ola-
rak Viyana Konvansiyonu’nun bertaraf edilmesi anlam›na gelebilece¤i ileri sürülmüfltür
(WITZ Claude, L’application de la Convention de Vienne en France, in, Les ventes internationa-
les, Journée d’étude en l’honneur du professeur Karl H. NEUMAYER, CEDIDAC, Lausanne,
1998, s. 9). Ancak, özellikle Alman ve ‹talyan mahkemelerinin bu konuda süreklilik kazanm›fl
içtihad›na göre, taraflar›n Viyana Konvansiyonu yerine millî bir hukuk sistemine dayanarak
iddia ve savunmada bulunmalar›, Konvansiyonun uygulanmas›n› bertaraf ettikleri anlam›na
gelmez. Bu sonuca ulafl›labilmesi için, taraflar›n Konvansiyonun uygulanabilir oldu¤unun bi-
lincinde olmalar› ve buna ra¤men (Konvansiyon d›fl›nda kalan) millî hukuk hükümlerinin uy-
gulanmas› konusunda ›srar etmeleri gerekmektedir. Ancak bu son durumda Viyana Konvan-
siyonu’nun z›mnî olarak bertaraf edildi¤i sonucuna ulafl›labilir ( WITZ Claude, Les vingt-cinq
ans de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandi-
ses, Journal du Droit International, janvier-février-mars 2006, n. 1, (“Les vingt-cinq ans de la
Convention”) , s. 14).
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vansiyonun ismini belirterek, aralar›ndaki hukuki iliflki aç›s›ndan onun hü-
kümlerinin uygulanmayaca¤›n› da beyan edebilirler80. 

Bu flekilde, taraflar, âkit bir devletin hukukunu (bu devletin taraf oldu¤u
uluslararas› anlaflmalar› bertaraf etmeksizin) seçmifllerse, Konvansiyon hü-
kümleri, o hukuk sisteminin bir parças› olarak ve uluslararas› sözleflmelere
özgü nitelikleri dolay›s›yla lex specialis s›fat›yla di¤er kurallara nazaran ön-
celikli olarak uygulama alan› bulacakt›r81.

Ancak, taraflar›n Konvansiyonun k›smen veya tamamen bertaraf edilmesi
konusundaki iradelerinin kesin olarak ortaya konulamad›¤› durumlarda,
Konvansiyon hükümlerinin uygulanmas› lehine yorum yap›lmal›d›r82. Ger-
çekten de, Konvansiyonun uygulanmas› prensip olarak taraflar›n iradesine
ba¤l› de¤ildir. Konvansiyonun birinci maddesinde öngörülen koflullar ger-
çekleflti¤i takdirde as›l olan Konvansiyon hükümlerinin uygulanmas›d›r.
Konvansiyonun üçüncü maddesi ile taraflara, k›smen veya tamamen Kon-
vansiyonun uygulanmas›n› bertaraf etme imkân› tan›nmaktad›r. Bu irade-
nin, ister aç›k ister z›mni, net bir flekilde ortaya konulamad›¤› durumlarda,
as›l kural olan Konvansiyonun uygulanmas› lehine yorum yap›lmas› gereke-
cektir. 

47.- Taraflar›n, üçüncü maddenin verdi¤i imkândan yararlanarak Konvan-
siyonun uygulanmas›n› bertaraf ettikleri durumlarda, Konvansiyonun dü-
zenledi¤i konularla ilgili olarak do¤abilecek hukuki sorunlar, lex forinin ka-
nunlar ihtilaf› kurallar›na göre uygulanmas› gereken hukuk çerçevesinde
çözümlenecektir. 

80 Benzer hüküm içeren Viyana Konvansiyonu m. 6 ile ilgili olarak bu yönde yap›lan yorum-
lar için bkz. HEUZE, s. 91- 92; T‹RYAK‹O⁄LU, s. 115; WITZ Claude, Les premières app-

lications jurisprudentielles du droit uniforme de la vente internationale, Convention des

Nations Unies du 11 avril 1980, LGDJ, Paris, 1995, (“Les premières applications”), s. 44. 
81 Viyana Konvansiyonu aç›s›ndan yap›lan bu tespitler için bkz. AUDIT, s. 29; LEFEBVRE, s.

38; T‹RYAK‹O⁄LU, s. 115.
82 HEUZE, s. 93; WITZ, Les premières applications, s. 44; WITZ, Les vingt-cinq ans de la Con-

vention, s. 14.
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II- KONVANS‹YONDA YER ALAN MADD‹ ‹ÇER‹KL‹ HÜKÜMLER

A- Konvansiyonun Yorumlanmas›nda Dikkate Al›nmas› Gereken 
Hususlar 

48.- Konvansiyonun “Yorum” bafll›kl› 5. maddesinde, Konvansiyonda yer
alan hükümlerin yorumlanmas›nda ve Konvansiyonun uygulama alan›na
girmesine ra¤men aç›kça düzenlenmeyen konularda esas al›nmas› gereken
prensipler belirlenmifltir. Bu hükme göre:

“1. Bu Konvansiyonun yorumunda, onun uluslararas› niteli¤i,
uygulanmas›nda yeknesakl›¤›n sa¤lanmas› ve uluslararas›
ticarette iyiniyete sayg›n›n temini gerekleri dikkate al›n›r. 

2. Konvansiyonun uygulama alan›na giren ancak aç›kça düzen-
lenmeyen sorunlar, onun esinlendi¤i genel prensipler; bu pren-
siplerin bulunmamas› halinde uluslararas› özel hukuk kural-
lar› gere¤ince uygulanmas› gereken hukuka göre çözümlenir”.

49- Konvansiyona iliflkin Raporda bu madde ile ilgili herhangi bir aç›klay›c›
bilgi yer almamaktad›r. Ancak, benzer bir hüküm içeren Viyana Konvansiyo-
nu’nun 7. maddesine iliflkin olarak yap›lan de¤erlendirmelerde, Konvansiyo-
nun uluslararas› niteli¤inin dikkate al›nmas›ndan kastedilenin, yorumcunun,
belirli bir konuda Konvansiyon hükümlerini yorumlarken o hükümleri ayn›
konuda iç hukuklarda yer alan hükümlere benzetmemesi, iç hukuktaki yorum
kurallar›n› esas almamas›; di¤er yandan, Konvansiyonun yorumunda haz›rl›k
çal›flmalar›n›n, UNCITRAL taraf›ndan yap›lan yay›nlar›n, Konvansiyonun
farkl› dillerdeki versiyonlar›n›n dikkate al›nmas› gerekti¤i ifade edilmifltir83. 

Konvansiyonun uygulanmas›nda yeknesakl›k sa¤lanmas› aç›s›ndan ise, hâ-
kimin, karfl›laflt›rmal› hukukta yer alan doktriner görüflleri ve mahkeme ka-
rarlar›n› araflt›rarak karar vermesi gerekti¤i; ayn› konuda farkl› yorumlar›n
varl›¤› halinde Konvansiyonun amac›n›n sa¤lanamayaca¤› ve forum shop-
pinge yol aç›laca¤› belirtilmifltir84. ‹yiniyete sayg› gere¤inin ise Konvansiyo-
nun yorumundan çok taraflar aras›ndaki iliflkiler aç›s›ndan dikkate al›nma-
s› gereken bir unsur oldu¤u kabul edilmektedir85.

83 AUDIT, s. 32; MOUSSERON-RAYNARD-FABRE-PIERRE, s. 223.
84 AUDIT, s. 32; ZUPPI Alberto L, La jurisprudence sur la Convention de Vienne en Amérique

latine, in, Les ventes internationales, Journée d’étude en l’honneur du professeur Karl H.
NEUMAYER, CEDIDAC, Lausanne, 1998, s. 36.

85 AUDIT, s. 32. 
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50.- UNCITRAL taraf›ndan haz›rlanan Elektronik Ticaret Model Kanunu-
nun 3. maddesinde benzer bir düzenlemeye yer verilmifltir86. Bu maddenin
resmî yorumunda, Viyana Konvansiyonu m. 7 hükmünden esinlenerek ha-
z›rland›¤› ve mahkemelerin ve di¤er resmî makamlar›n uymalar› gereken,
Kanunun yeknesak bir flekilde uygulanmas›n› sa¤layacak yorum kurallar›-
n› ortaya koymay› amaçlad›¤› ifade edilmifltir87. 

Maddede sözü edilen, Kanunun esinlendi¤i genel prensipler (s›n›rlay›c› ol-
mamak üzere) flu flekilde belirtilmifltir: a) Elektronik ticareti kolaylaflt›r-
mak, b) yeni teknolojik araçlarla kurulan hukuki ifllemleri geçerli k›lmak, c)
yeni bilgi teknolojilerinin uygulanmas›n› teflvik etmek ve gelifltirmek, d) hu-
kukun yeknesakl›¤›n› sa¤lamak, e) ticari uygulamalar› desteklemek88. 

51.- Konvansiyonun gerek bafllang›ç bölümünde yer alan aç›klamalar›n, ge-
rekse hükümlerinin bütün olarak de¤erlendirilmesi durumunda, Model Ka-
nun aç›s›ndan ortaya konulan bu prensiplerin Konvansiyon için de aynen ge-
çerli oldu¤unu söylemek mümkündür. Gerçekten de, Konvansiyonun amac›,
uluslararas› ticari sözleflmelerde elektronik iletilerin kullan›lmas›n›n önün-
deki engelleri bertaraf etmek ve bu konuda âkit devletler aç›s›ndan yekne-
sak bir düzenleme oluflturmakt›r. 

Di¤er yandan, Konvansiyonda yer alan yeknesak kurallar, teknolojik taraf-
s›zl›k (neutralité technologique)89 ve fonksiyonel eflitlik (équivalence fonction-
nelle) prensipleri90 çerçevesinde taraflar›n uygun teknolojileri seçmeleri ko-
nusundaki serbestilerine sayg› gösterilmesi esas›na dayanmaktad›r. Böylece
elektronik iletiflim araçlar›n›n kullan›lmas› teflvik edilirken, di¤er iletiflim
araçlar›n›n kullan›lmas›na da engel olunmamaktad›r. 

86 Model Kanunun “Yorum” bafll›kl› 3. maddesine göre, “Bu kanunun yorumunda, onun ulus-

lararas› kaynakl› olmas›, uygulanmas›nda yeknesakl›k sa¤lanmas› ve iyiniyete sayg› gerek-

leri dikkate al›n›r.

Bu kanunun uygulama alan›na giren fakat aç›kça düzenlenmeyen konular, onun esinlen-

di¤i genel prensiplere göre çözümlenir.”
87 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 41.
88 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 43.
89 Teknolojik tarafs›zl›k ilkesi hakk›nda bkz. afla¤›da paragraf 53.
90 Fonksiyonel eflitlik prensibi, ka¤›t belge kullan›lmas›n›n amaçlar›n›n ve yerine getirdi¤i

fonksiyonlar›n analiz edilmesini ve elektronik ticaret teknikleri ile bu amaçlar›n nas›l elde
edilece¤inin veya bu fonksiyonlar›n nas›l yerine getirilece¤inin tespit edilmesini gerektirir.
Bu amaçla ortaya konulan kriterlere uyan elektronik iletiler, ayn› fonksiyonlar› yerine ge-
tiren ka¤›t belgelerle eflit düzeyde hukuki korumaya lây›k olacakt›r (“Aç›klay›c› Not”, pa-
ragraf 51. Prensip hakk›nda ayr›ca bkz. ÖZDEM‹R KOCASAKAL, s. 39).
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52.- Konvansiyonun esinlendi¤i bu genel prensiplerle çözümlenmesi müm-
kün olmayan konularda hâkim, -Konvansiyonda kanunlar ihtilaf› kurallar›-
na yer verilmedi¤inden- kendi hukukunda yer alan kanunlar ihtilaf› kural-
lar›na göre uygulanmas› gereken hukuku tespit edecek ve bu hukuk siste-
minde yer alan kurallar çerçevesinde sorunu çözümleyecektir. 

B- Elektronik ‹letilerin Geçerlili¤i  

53.- Konvansiyonun bafllang›ç bölümünde ifade edilen ve birçok maddesine
yans›m›fl olan ayr›m yasa¤› veya teknolojik tarafs›zl›k (neutralité technologi-
que) ilkesi, taraflar›n kendileri aç›s›ndan uygun görünen teknolojileri seçme-
leri konusundaki serbestilerine sayg› gösterilmesi esas›na dayanmaktad›r.
Bu ilke, bir yandan, kâ¤›t belge üzerinde düzenlenen hukuki ifllemlerle
elektronik ortamda düzenlenen hukuki ifllemlerin hukuki etki bak›m›ndan
eflit de¤erlendirilmesini gerektirmekte; di¤er yandan, elektronik iletilerin
haz›rlanmas›nda, saklanmas›nda veya iletilmesinde kullan›lan teknolojiler
aras›nda bir farkl›l›k gözetilmesine, herhangi bir özel teknolojik yöntemin
öngörülmesine engel olmaktad›r91. 

54.- Ayr›m yasa¤› ilkesi, sözleflmenin kurulmas›na yönelik ifllemler aç›s›n-
dan Konvansiyonun “Elektronik ‹letilerin Hukuki Bak›mdan Tan›nmas›”
bafll›kl› 8. maddesinde flu flekilde ifade edilmifltir: 

“Bir sözleflmenin veya iletinin elektronik araçlarla gerçeklefltiril-
mifl olmas›, s›rf bu yüzden onun geçerlili¤ini veya icra edilebilir-
li¤ini (force exécutoire) ortadan kald›rmaz”92. 

Benzer bir içeri¤e sahip olan Model Kanun m. 11 hükmü, bir icap veya ka-
bulün veri mesajlar› arac›l›¤›yla gerçeklefltirilebilece¤ini kabul etmekte ve
bir sözleflmenin veri mesaj› arac›l›¤›yla kurulmufl olmas›n›n, s›rf bu sebeple
onu geçerlilikten ve icra edilebilirlikten yoksun hale getirmeyece¤ini ifade

91 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 46; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 47-48. 
92 Bu hükümde, baz› elektronik iletilerin bir sözleflme ile sonuçlanmayabilece¤i düflüncesiyle

sözleflme ve elektronik ileti kavramlar›na ayr› ayr› yer verilmifltir. Konvansiyonun 4. mad-
desinde, “ileti” kavram›, sözleflmenin kurulmas› veya ifas› ile ilgili olarak taraflar›n gerçek-
lefltirmek zorunda olduklar› her türlü irade aç›klamas› olarak tan›mland›¤›ndan (a bendi),
sözleflmenin kurulmas›na yönelik beyanlar (icap-kabul) yan›nda sözleflmenin kuruluflun-
dan önce veya sonra gerçeklefltirilen tüm irade aç›klamalar› aç›s›ndan da söz konusu hü-
küm uygulama alan› bulacakt›r.
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etmektedir93. Bu maddenin amac›, çeflitli hukuk sistemlerinde sözleflmelerin
elektronik araçlarla kurulmas› konusundaki hukuki belirsizlikleri azaltarak
elektronik ticaretin geliflimini sa¤lamak, olarak aç›klanm›flt›r94. 

55.- Konvansiyon, bir yandan bu hükmüyle bir hukuki ifllemin elektronik
iletilerle gerçeklefltirilmesi ile di¤er yöntemler (özellikle ka¤›t belge) kulla-
n›larak gerçeklefltirilmesi aras›nda hukuki sonuçlar› bak›m›ndan fark gözet-
mezken, di¤er yandan ayn› maddenin ikinci paragraf›nda, taraflar›n elekt-
ronik iletiflim araçlar›n› kullanmaya zorlanamayacaklar›n› ifade etmifltir: 

“Bu Konvansiyonun hiçbir hükmü, taraflardan birini elektronik
iletileri kullanmaya veya kabul etmeye zorlamaz, ancak buna r›-
za gösterdi¤i onun davran›fllar›ndan ç›kar›labilir”.

Gerçekten de, Konvansiyonun amac›, sözleflme taraflar›n›n mutlaka elektro-
nik iletiflim araçlar›n› kullanmalar›n› sa¤lamak de¤il, onlar›n bu araçlar›
tercih etmeleri halinde do¤abilecek hukuki sorunlar› gidermektir. Bu neden-
le, Konvansiyon, uygulama alan›na giren sözleflmelerin taraflar›n›, sözlefl-
melerini kurarken veya ifa ederken elektronik ileti kullanmaya zorlama-
maktad›r95. Ancak, taraflar›n elektronik ileti kullan›lmas›na yönelik r›zala-
r›n›n mutlaka aç›kça veya özel bir flekilde verilmesi de gerekli görülmemifl;
bu r›zan›n taraflar›n davran›fllar›ndan ç›kar›lmas› yeterli kabul edilmifltir.
Böylece, örne¤in, üzerinde mesleki amaçla kullan›lan elektronik posta adre-
sinin bulundu¤u kartvizitin muhataba verilmesi; potansiyel bir müflterinin,
sipariflini vermek üzere bir iflletmenin veya özel bir kiflinin web sitesine gir-
meye davet edilmesi veya internet veya elektronik posta arac›l›¤›yla malla-

93 “m.11- Sözleflmelerin Kurulmas› ve Geçerlili¤i
Taraflar›n aksini kararlaflt›rmad›klar› durumlarda, bir icap ve kabul veri mesajlar› arac›-
l›¤›yla aç›klanabilir. Bir sözleflmenin geçerlili¤i veya ba¤lay›c›l›¤›, s›rf onun kurulmas› için
bir veri mesaj›n›n kullan›lmas›ndan etkilenmez”. 
Model Kanunun ayn› prensibi yans›tan 5. maddesi, “Bir bilginin veri mesaj› fleklinde olma-
s›, s›rf bu nedenle onun hukuki etkisini, geçerlili¤ini veya ba¤lay›c›l›¤›n› ortadan kald›r-
maz” fleklinde bir hüküm içermektedir.

94 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 76. Bu belirsizlikler, icap veya kabulün bir insan müdahale-
si olmaks›z›n bilgisayarlar arac›l›¤›yla aç›kland›¤› durumlarda, taraflar›n irade aç›klamalar›-
n›n bulunup bulunmad›¤› konusundaki flüphelerden kaynaklanmaktad›r. Bunun yan›nda, ile-
tiflim fleklinden ve ka¤›t belgenin yoklu¤undan kaynaklanan belirsizlikler de yer almaktad›r. 

95 Elektronik Ticaret Model Kanunu da, taraflar›n aksine anlaflmalar› olmad›kça icap veya ka-
bulün veri mesaj› ile aç›klanabilece¤ini kabul etmifl (m. 11), böylece, ka¤›t belge kullanmak
isteyen taraflar›, elektronik araçlar› kullanmaya zorlamam›flt›r (“Model Kanun Rehberi”,
paragraf 79). 
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r›n reklam›n›n yap›lmas› gibi durumlarda muhatab›n elektronik ileti kul-
lanmas›na r›za gösterildi¤i kabul edilebilecektir96. 

C- Sözleflmenin ve Di¤er Hukuki ‹fllemlerin fiekline ‹liflkin Hükümler 

56.- Konvansiyon, hukuki ifllemlerin veya sözleflmelerin geçerli olabilmesi
için belirli flekil kurallar›na uyulmas›n› aramamaktad›r. Dolay›s›yla, Türk
Hukuk sistemi gibi bir çok hukuk sisteminde geçerli olan flekil serbestisi
prensibi Konvansiyon aç›s›ndan da kabul edilmifltir. Bu serbesti Konvansi-
yonun 9. maddesinde flu flekilde aç›klanm›flt›r:

“Bu Konvansiyonun hiçbir hükmü, bir sözleflmenin veya iletinin
özel bir flekilde yap›lmas›n› veya tespit edilmesini gerektirmez”.

Ancak, maddenin sonraki paragraflar›nda kanunen bir hukuki ifllemin yaz›-
l› flekilde yap›lm›fl olmas›n›n veya imzalanm›fl olmas›n›n veya o hukuki iflle-
min asl›n›n (orijinalinin) sunulmas›n›n gerekli görüldü¤ü durumlarda, bu
koflullar›n elektronik ortamda nas›l gerçekleflece¤ine dair hükümlere yer ve-
rilmifltir. 

57.- Bu düzenlemelerde yer alan “kanun” kelimesi mevzuatta yer alan hü-
kümleri ve mahkeme kararlar›n› kapsamaktad›r97. 

Hangi ülkenin hukuk sistemindeki kanunlar›n dikkate al›naca¤› belirlenir-
ken, lex forinin flekil konusundaki kanunlar ihtilaf› kurallar› esas al›nacak-
t›r. Hâkimin hukukunda yer alan hukuki ifllemin flekli konusundaki kanun-
lar ihtilaf› kural›, söz konusu ifllemin geçerlili¤ini belirli flekil kurallar›na
uyulmufl olmas›na ba¤layan bir hukuk sistemine yetki verebilir. 

Türk Hukuku aç›s›ndan konuyu ele al›rsak, MÖHUK m. 7, bir hukuki iflle-
min flekil bak›m›ndan geçerlili¤ini, yap›ld›¤› yer hukukunun veya o hukuki

96 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 132.
97 “Rapor”, paragraf 125. Konvansiyonda geçen kanun kelimesinin, hem Roma-germen hukuk

sistemine dahil ülkelerde oldu¤u gibi, âkit bir devlet taraf›ndan onaylanan anlaflmalar ve-
ya konvansiyonlar da dahil olmak üzere parlamento taraf›ndan kabul edilen yasal düzenle-
melerin tamam›n› ifade etti¤i; di¤er yandan baz› common law ülkelerinde oldu¤u gibi, içti-
hattan kaynaklanan kurallar› da kapsam›na ald›¤›; ancak, lex mercatoria gibi, bir devletin
hukuk sisteminin parças› haline gelmemifl kurallar›n bu kapsamda de¤erlendirilemeyece¤i
belirtilmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 139- 140. Ayn› aç›klamalar Model Kanun aç›s›ndan
da yap›lm›flt›r. Bkz. “Model Kanun Rehberi”, paragraf 68).
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ifllemin esas› hakk›nda yetkili olan hukukun öngördü¤ü flekilde yap›lm›fl ol-
mas›na ba¤lamaktad›r. Bu iki hukuk sistemi de hukuki ifllemin geçerlili¤ini
belirli flekil kurallar›na uyulmas›na ba¤lad›¤› takdirde, söz konusu ifllem bu
iki hukuk sisteminden en az›ndan biri ile öngörülen flekil kurallar›na uygun
olarak yap›lmad›¤› takdirde geçerli olmayacakt›r. 

Konvansiyonda bu flekilde hukuki ifllemin flekli konusunda uygulanmas› ge-
reken hukukun öngördü¤ü yaz›l› flekil ve imza gereklerinin ve bir belgenin
ibraz edilece¤i makam›n hukuku ile öngörülen orijinal (as›l) belge flart›n›n
elektronik ortamda nas›l gerçeklefltirilebilece¤i ayr› ayr› incelenmifltir. Bu
sisteme uygun olarak afla¤›da flekil konusunda öngörülen bu koflullar ayr›
bafll›klar alt›nda ele al›narak incelenecektir.

1- Yaz›l› fiekil fiart›

58.- Hâkimin hukukunda (lex fori) yer alan kanunlar ihtilaf› kurallar›na gö-
re hukuki ifllemin flekli konusunda uygulanmas› gereken hukukun, o huku-
ki ifllemin geçerlili¤ini yaz›l› flekil flart›na ba¤lamas› halinde, bu flart›n
elektronik ortamda nas›l gerçekleflmifl say›laca¤› maddenin ikinci paragra-
f›nda flu flekilde aç›klanm›flt›r: 

“Kanunen bir sözleflmenin veya iletinin yaz›l› flekilde yap›lmas›
zorunlu ise veya yaz›l› flekilde yap›lmamas› halinde hukuki so-
nuçlar öngörülüyorsa, içerdi¤i bilginin, daha sonradan incele-
mek (tespit etmek) amac›yla eriflilebilir olmas› kofluluyla, elekt-
ronik bir ileti de bu koflulu gerçeklefltirmifl say›l›r”. 

59.- Görüldü¤ü gibi, maddenin elektronik ortamda yap›lan bir hukuki iflle-
min yaz›l› flekilde yap›lm›fl say›lmas› için arad›¤› koflul, ifllemin içerdi¤i bil-
giye daha sonradan eriflilebilir olmas›d›r. Yaz›l› flekil flart›n›n neden bu ko-
flula ba¤land›¤› konusunda Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta ve benzer
hüküm içeren Elektronik Ticaret Model Kanununa iliflkin Rehberde yer alan
aç›klamalardan yararlanmak mümkündür.

Bu belgelerde, öncelikle çeflitli hukuk sistemlerinde yaz›l› fleklin yerine ge-
tirdi¤i fonksiyonlar›n neler oldu¤u örnek olarak say›lm›fl98 ve bu fonksiyon-

98 Burada örnek olarak say›lan fonksiyonlar flunlard›r: ‹spat fonksiyonu; taraflar›, yapt›klar›
ifllemin sonuçlar› hakk›nda düflünmeye sevk etmek; herkes taraf›ndan okunabilir bir belge
temin etmek; de¤ifltirilemez bir belge sa¤lamak ve bir ifllemin izini sürekli olarak saklamak;
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lar›n tamam›n› kapsayacak bir tan›m vermenin mümkün olmayaca¤›; her
hukuk sisteminde yaz›l› fleklin unsurlar›n›n ve fonksiyonlar›n›n birbirinden
farkl› olabilece¤i düflüncesiyle, yaz›l› fleklin en temel unsurlar› olarak “oku-
nabilir ve ço¤alt›labilir olma” özellikleri üzerinde durulmufltur. Ancak, sub-
jektif bir kriter olan okunabilirlik yerine, objektif bir nitelik tafl›yan “sonra-
dan referans olarak kullan›lmak üzere eriflilebilir olma” kriterinin kullan›l-
mas› daha uygun görülmüfltür. “Eriflilebilir” kelimesi, bilginin okunabilir,
yorumlanabilir ve okunabilirli¤i sa¤layacak olan program›n korunuyor ol-
mas›n› gerektirmektedir99.

60.- Konvansiyona taraf devletlerin iç hukuklar›nda yer alan ve elektronik
iletilerin kullan›m›n› yasaklayan flekil kurallar›n›n bulunmas› halinde, m.
19 uyar›nca üye devletler bu konular› Konvansiyonun kapsam› d›fl›nda b›ra-
kabileceklerdir100.

2- ‹mza Koflulu

61.- Konvansiyonun 9. maddesinde, yaz›l› flekil flart› ve imza flart› ayr› ayr›
ele al›nm›fl ve ikisinin gerçekleflme koflullar› birbirinden farkl› de¤erlendiril-
mifltir. Ancak, flekil konusunda uygulanmas› gereken hukuk sisteminde im-
za, yaz›l› fleklin zorunlu bir unsuru olarak kabul ediliyorsa101, yaz›l› flekil
flart›n›n gerçekleflmifl say›lmas› için, her iki paragrafta öngörülen koflullar›n
da yerine getirilmifl olmas› gerekecektir. 

62.- Maddenin üçüncü paragraf›nda, hukuki ifllemin flekli konusunda uygu-
lanmas› gereken hukuka göre, sözleflmenin veya iletinin imzalanm›fl olmas›
gerekiyorsa veya imzan›n bulunmamas› halinde yapt›r›m öngörülüyorsa, bu
koflulun ne zaman gerçekleflmifl say›laca¤› düzenlenmifltir. Bu hükümde ön-

taraflardan her birinin ayn› belgenin bir örne¤ini almas›na imkân verecek flekilde belgenin
ço¤alt›lmas›n› sa¤lamak; imza arac›l›¤›yla belgede yer alan verilerin imza sahibine ait oldu-
¤unu belgelemek; resmî makamlar ve mahkemeler taraf›ndan kabul edilebilir bir flekilde
belgenin sunulmas›n› sa¤lamak; yaz›l› belgeyi haz›rlayan kiflinin niyetini ortaya koymak;
verilerin arflivlenmesine imkân tan›mak; muhasebe, vergi gibi amaçlarla daha sonradan
gerçeklefltirilecek kontrolü kolaylaflt›rmak; taraflar›n hak ve yükümlülüklerinin varl›¤›n›
tespit etmek (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 144; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 48).

99 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 146; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 50.
100 “Rapor”, paragraf 126.
101 Türk Hukukunda, BK m.13, imzay› yaz›l› fleklin zorunlu bir unsuru olarak kabul etmek-

tedir. Bu hükme göre, bir sözleflmenin yaz›l› olarak yap›lmas› gereken hallerde borç alt›na
girenlerin imzalar›n›n bulunmas› gerekmektedir.  
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görülen koflullar›n gerçekleflmesi halinde ilgili kanunlarla öngörülen imza
koflulu da yerine gelmifl say›lacakt›r. 

Bu koflullar flunlard›r:

a- El yaz›s› ile ‹mzan›n Fonksiyonlar›n› Yerine Getiren Bir
Yöntemin Kullan›lm›fl Olmas›

63.- Konvansiyonun 9. maddesinde aranan koflullardan ilki,  “taraflar› tefl-
his edecek ve onlar›n elektronik iletide yer alan bilgilere iliflkin iradelerini
aç›¤a koyacak bir yöntem”in kullan›lm›fl olmas›d›r (a bendi).

Görüldü¤ü gibi madde, fonksiyonel eflitlik yaklafl›m› içerisinde, el yaz›s› ile
imzan›n yerine getirdi¤i fonksiyonlar›n elektronik ortamda kullan›lan araç-
larla gerçeklefltirilmesi halinde imza koflulunun yerine getirildi¤ini kabul et-
mektedir. Bu flekilde elektronik imza, belirli bir teknolojik yönteme ba¤l› ka-
l›narak tan›mlanmad›¤›ndan102, el yaz›s› ile imzan›n fonksiyonlar›n› elekt-
ronik ortamda yerine getirecek her türlü teknolojik yöntemin bu amaçla kul-
lan›lmas› mümkün olabilecektir. 

Elektronik imzan›n sadece belirli bir teknik kullan›larak gerçeklefltirilebile-
ce¤inin öngörülmemesi ve belirli fonksiyonlar› yerine getiren tekniklerin
kullan›lmas› halinde elektronik imza koflulunun gerçekleflmifl say›laca¤›n›n
kabul edilmesi yerinde bir yaklafl›md›r. Zira, bu sayede, bir yandan, flu an
henüz bilinmeyen ancak gelecekte ortaya ç›kacak baz› tekniklerin elektronik
imza için kullan›lmas›na imkân tan›nmas›, böylece teknolojik geliflmelerin
dikkate al›nmas› mümkün olmakta; di¤er yandan, bugünkü koflullara göre
el yaz›s› ile imzan›n fonksiyonlar›n› yerine getirdi¤i düflünülen bir yöntemin
zaman içinde bu özelli¤ini yitirmesi riski bertaraf edilmektedir. 

64.- Bu madde (ve onun esin kayna¤›n› oluflturan Model Kanun m. 7) haz›r-
lan›rken, karfl›laflt›rmal› hukukta imza konusunda çok farkl› sistemlerin bu-

102 Elektronik ortamda imzan›n at›lmas›n› sa¤layacak çok farkl› teknikler mevcuttur. Örne-
¤in, el yaz›s› ile imzan›n taray›c›dan (scanner) geçirilerek bilgisayara aktar›lmas› ve bilgi-
sayarda oluflturulan metinlerin alt›nda kullan›lmas›; retina veya parmak izinin optik oku-
yucu arac›l›¤›yla bilgisayara aktar›lmas›; tek anahtarl› veya çift anahtarl› flifreleme yön-
temleri ile oluflturulan elektronik imzalar (say›sal-dijital imza) gibi (Yöntemler için bkz.
“Aç›klay›c› Not”, paragraf 150; KESER BERBER Leyla, Elektronik ‹mzan›n Düzenlenmesi
Hakk›nda Kanun Tasar›s› Hükümlerinin De¤erlendirilmesi, http://hukukcu.com/bilimsel/
kitaplar/eimza-tasarielestiri.htm, paragraf 1; ‹NAL, s. 140 vd.). 
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lunabilece¤i, bu ba¤lamda, el yaz›s› ile imza yerine farkl› yöntemlerin öngö-
rülebilece¤i veya el yaz›s› ile imzaya farkl› hukuki etkiler tan›nabilece¤i103

kabul edilmekle birlikte; bunlar›n tamam›n› kapsayacak kurallar› ve yöntem-
leri düzenlemeye çal›flman›n, teknolojik geliflmelerin gerisinde kalacak bir
sistem oluflturulmas›na yol açaca¤› gerekçesiyle, imzan›n iki temel koflulu ön
plana ç›kar›lm›flt›r: Belgeyi haz›rlayan kifliyi teflhis etmek ve o kiflinin belge-
nin içeri¤ini onaylad›¤›n› tespit etmek. Bu iki koflul gerçekleflmiflse, imza
elektronik ortamda da at›lsa el yaz›s›yla imzaya eflde¤er kabul edilecektir.

65.- Konvansiyonda ve Model Kanunda elektronik imzan›n tan›m› aç›s›ndan
esas al›nan fonksiyonel eflitlik yaklafl›m›, 15.01.2004 y›l›nda kabul edilen
5070 Say›l› Elektronik ‹mza Kanunu104 taraf›ndan da benimsenmifltir. Ger-
çekten de Kanunun 4. maddesi, güvenli elektronik imzay›, münhas›ran im-
za sahibine ba¤l› olan ve onun tasarrufunda bulunan araçlarla oluflturulan;
imza sahibinin teflhisini ve imzalanm›fl elektronik veride herhangi bir de¤i-
fliklik yap›l›p yap›lmad›¤›n›n tespitini sa¤layan imza olarak tan›mlam›fl105,
bu konuda belirli bir tekni¤in kullan›lmas›n› zorunlu k›lmam›flt›r106. 

b- Kullan›lan Yöntemin Güvenilirli¤i

66.- Konvansiyonda aranan ikinci koflul, elektronik imza için kullan›lan yön-
temin güvenilir bir yöntem olmas› veya ilk koflulda öngörülen fonksiyonlar›
yerine getirdi¤inin ispatlanm›fl olmas›d›r. Bu koflul (b) bendinde flu flekilde
ifade edilmifltir:

103 Örne¤in, baz› hukuk sistemlerinde, belirli bir miktar›n alt›ndaki sat›m sözleflmelerinden do-
¤an edimlerin mahkemeye baflvurularak talep edilebilmesi için imzalanm›fl olmas›n›n ge-
rekti¤i, ancak bu durumda kullan›lan imzan›n genifl yorumland›¤› ve bir kafle veya antet ile
imza koflulunun yerine getirilmifl say›ld›¤›; baz› hukuk sistemlerinde ise geleneksel el yaz›-
s› ile imza yan›nda imzan›n flahitler taraf›ndan onaylanmas› gibi bir güvenlik unsurunun da
arand›¤› belirtilmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 152; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 54).

104 RG 23.01.2004-25355.
105 Türk Hukukunda el yaz›s› ile imzan›n temel fonksiyonlar›n›n, imza atan kiflinin teflhis edil-

mesini sa¤lamak, onun belgenin içeri¤ini onaylad›¤›n› göstermek ve belgenin imzaland›¤›
andaki flekliyle korundu¤unu, de¤ifltirilmedi¤ini tespit etmek oldu¤u kabul edilmektedir
(O⁄UZMAN-ÖZ, s. 117; EREN, 237- 239; fiENOCAK Zarife, Dijital ‹mza ve Dijital ‹mzan›n
Borçlar Kanunu Hükümleri Aç›s›ndan Ele Al›nmas›, AÜHFD, 2001/II, s. 125; ‹NAL, s. 137
vd.; SA⁄LAM ‹pek, Elektronik Sözleflmeler, ‹stanbul, 2007, s. 149 vd.).

106 Ancak her ne kadar bu maddede aç›kça belirtilmese de, Kanunda yer alan elektronik im-
zan›n iflleyifline iliflkin kurallar›n sadece say›sal (dijital) imza öngörülerek haz›rlanm›fl ol-
du¤u, dolay›s›yla, Kanunun di¤er teknikleri bir tarafa b›rakarak sadece say›sal imza ile il-
gili düzenleme getirdi¤i doktrinde ileri sürülmektedir (KESER BERBER, paragraf 1-2). 
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“i) Elektronik iletinin oluflturulmas›n›n veya iletilmesinin gerek-
çeleri ve ilgili tüm koflullar ve bu konuda yap›lan tüm anlaflma-
lar dikkate al›nd›¤›nda yeterli güvenilirli¤e sahipse veya,

ii) Bizzat veya di¤er delillerle birlikte, a bendindeki fonksiyonla-
r› yerine getirdi¤i ortaya konulmufl bir yöntem ise” (m. 9/ parag-
raf 3, b bendi).

67.- Görüldü¤ü gibi Konvansiyon, elektronik imza için kullan›lan yöntemin
güvenilirlik derecesinin belirlenmesinde somut koflullar›n dikkate al›nmas›-
n› gerekli görmüfltür. Buna göre, elektronik iletinin oluflturulma veya iletil-
me gerekçeleri, ilgili tüm koflullar ve taraflar aras›nda bu konuda yap›lan
anlaflmalar çerçevesinde güvenilirlik derecesi tespit edilecektir. 

Kullan›lan yöntemin güvenilirli¤ini tespitte kullan›lan bu subjektif unsur-
lar, Model Kanun m. 7/ 1, b hükmünde de aynen yer almaktad›r. Model Ka-
nun Rehberinde ve Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta, bu ba¤lamda dik-
kate al›nacak hukuki, teknik ve ticari unsurlar s›n›rlay›c› olmamak üzere
say›lm›fl107 ve bir veri mesaj›n›n göndericisi ve al›c›s› aras›nda yap›lan, kul-
land›klar› yöntemin güvenilir oldu¤una dair anlaflman›n tek bafl›na yeterli
olmayaca¤› vurgulanm›flt›r108.

68.- Maddede, kullan›lan yöntemin güvenilir olmas›na alternatif olarak öngö-
rülen koflul, bu yöntemin, a bendinde yer alan koflullar› yerine getirdi¤inin is-
patlanmas›d›r. Bu koflulu koymakla UNCITRAL, taraflardan birinin, a ben-
dinde yer alan koflullar› tafl›yan, yani imza atan kiflinin kimli¤ini ve onun bel-
gede yer alan bilgileri onaylad›¤›n› teflhis etmeye imkân veren imzas›n›n, s›rf
bu imzan›n at›lmas›nda kullan›lan yöntemin güvenilir olmad›¤› gerekçesiyle

107 Bunlar: 1- Taraflardan her birinin kulland›¤› materyalin mükemmellik derecesi, 2- Tarafla-
r›n ticari faaliyetlerinin niteli¤i, 3- Taraflar›n kendi aralar›nda ticari ifllemleri gerçeklefltir-
me s›kl›¤›, 4- ‹fllemin niteli¤i ve kapsam›, 5- ‹mzan›n belirli bir yasal rejimde fonksiyonu ve
statüsü, 6- ‹letiflim sistemlerinin kapasitesi, 7- ‹letiflim sistemlerin operatörleri taraf›ndan
sunulan do¤rulama yöntemleri, 8- Bir arac› taraf›ndan iletilen do¤rulama yöntemleri serisi,
9- Ticari uygulamalar›n ve geleneklerin izlenmesi, 10- ‹zin verilmeyen mesajlara karfl› si-
gorta mekanizmalar›n›n varl›¤›, 11- Veri mesaj›nda yer alan bilginin önemi ve de¤eri, 12- Di-
¤er teflhis yöntemlerinin kullan›labilirli¤i ve onlar›n uygulanmas›n›n yol açaca¤› masraflar,
13- Teflhis yönteminin, söz konusu sektörde veya alanda kabul edilip edilmeme derecesi (ge-
rek yöntemin kararlaflt›r›ld›¤› gerekse yöntemin iletildi¤i andaki), 14- Di¤er tüm faktörler
(“Aç›klay›c› Not”, paragraf 162; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 58).

108 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 60.
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geçersiz oldu¤unu iddia etmesine engel olmak istemifltir109. Ayn› flekilde mah-
kemelerin de, imza atan kiflinin kimli¤i ve imzan›n do¤rulu¤u konusunda bir
uyuflmazl›k bulunmayan durumlarda, sadece kullan›lan yöntemin güvenilir ol-
mad›¤› gerekçesiyle bir sözleflmeyi geçersiz saymas› istenmemifltir. Zira böyle
bir ihtimalde, sözleflmesel yükümlülüklerinden kurtulmak isteyen taraf, ken-
disinin veya muhatab›n›n imzas›n›n güvenilir olmayan bir yöntem kullan›la-
rak at›ld›¤›n› iddia etmek suretiyle bu amac›na ulaflabilirdi. Bunu önlemek için
(ii) bendinde, elektronik imza için kullan›lan yöntemin, güvenilirlik derecesi ne
olursa olsun, imza atan kifliyi teflhis etmeye ve onun elektronik iletide yer alan
bilgiyi onaylad›¤›n› göstermeye yarayan bir yöntem olmas› halinde, at›lan
elektronik imzan›n el yaz›s› ile imzaya eflde¤er say›laca¤› kabul edilmifltir110.

3- Orijinal (As›l) Belge Koflulu

a- Genel Olarak

69.- Çeflitli hukuk sistemlerinde, özellikle usulî nitelikteki hükümlerle bir
belgenin asl›n›n (orijinalinin) mahkemeye veya resmî makamlara sunulma-
s›n› öngören düzenlemelere rastlanmaktad›r. Bu durum, 4. paragrafta, 

“Kanunen bir iletinin veya sözleflmenin orijinal fleklinde saklan-
mas› veya eriflilebilir olmas› öngörüldü¤ü veya orijinal flekilde
olmamas› hali için hukuki sonuçlar öngörüldü¤ü takdirde..” 

fleklinde ifade edilmifltir. 

70.- Kanaatimizce, bir belgenin asl›n›n sunulmas› gere¤i, bu belgenin düzen-
lendi¤i yer hukuk sisteminden de¤il, onun sunulaca¤› (ibraz edilece¤i) ma-
kam›n ait oldu¤u hukuk sisteminden kaynaklanabilece¤inden maddede yer
alan “kanunen” ibaresinin, mahkemenin veya resmî makam›n tâbi oldu¤u
hukuk sistemi olarak anlafl›lmas› gerekmektedir. 

Özellikle mahkemenin ba¤l› oldu¤u hukuk sisteminin ispat konusundaki ku-
rallar›, bir hukuki ifllemin düzenlendi¤i belgenin suretinin de¤il asl›n›n mah-
kemeye sunulmas› halinde söz konusu iflleme dayanarak talepte bulunulabi-
lece¤ini kabul edebilir. Delillerin ispat gücü ve mahkemeye sunulma flekille-

109 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 164.
110 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 164.
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ri usul hukukuna iliflkin konular oldu¤undan ve usulî konularda hâkimin hu-
kukunun (lex fori) uygulanmas› gerekti¤inden, bu tür düzenlemeler aç›s›n-
dan hâkim kendi hukukunda yer alan kurallarla ba¤l›d›r. Di¤er resmî ma-
kamlar da ait olduklar› devletin hukuk sisteminden kaynaklanan bir yetkiyi
kulland›klar› için, bu yetkiyi söz konusu devletin koymufl oldu¤u kurallara
uygun olarak kullanmak zorundad›rlar. Dolay›s›yla, resmî bir makam›n dü-
zenleyece¤i bir hukuki iflleme dayanak teflkil eden belgelerin ne tür belgeler
oldu¤unu, bu makam›n ait oldu¤u devletin hukuk sistemi belirler. 

Örne¤in, Türk Hukukunda, Hukuk Usulü Muhakemeleri Kanunu m. 322
uyar›nca, senedin asl›n› saklayan taraf hâkimin talep etmesi halinde bunu
mahkemeye ibraz etmek zorundad›r. Bu madde, senet yabanc› bir ülkede dü-
zenlenmifl olsa ve o yer hukukuna göre senedin asl›n›n mahkemeye ibraz› zo-
runlu olmasa dahi, Türkiye’de yap›lacak yarg›lamalarda taraflar aç›s›ndan
söz konusu olabilecek bir yükümlülük öngörmektedir. 

Afla¤›da, önce elektronik ortamda düzenlenen belgeler aç›s›ndan as›l-suret
ayr›m›na gerek olup olmad›¤› incelenecek, daha sonra bu belgelerin asl›n›n
nas›l elde edilebilece¤i konusunda Konvansiyonda yer alan düzenlemelere
de¤inilecektir.

b- Elektronik Ortamda Belgenin Asl›na (Orijinaline) Duyulan
‹htiyaç

71.- Kâ¤›t belgeler aç›s›ndan kullan›lan ve belgenin düzenlendi¤i flekliyle
mahkemeye veya yetkili makamlara ibraz›n› sa¤lama amac› tafl›yan yukar›-
da aç›klad›¤›m›z nitelikteki hükümlerin elektronik ortamda düzenlenen bel-
geler aç›s›ndan uygulanmas›n›n yerinde olup olmad›¤› üzerinde düflünülme-
si gereken bir konudur. Zira elektronik ortamda düzenlenen bir belge, belge-
yi düzenleyen kifli taraf›ndan birden çok kifliye gönderilebilmekte; belgenin
al›c›s› (muhatab›) zorunlu olarak bu belgenin sadece bir örne¤ini almakta-
d›r. Dolay›s›yla kâ¤›t belgelerin orijinali aç›s›ndan söz konusu olan, tek olma
özelli¤i elektronik belgelerde yer almamaktad›r. 

72.- Bu konu, gerek Konvansiyonun, gerekse benzer bir hükme yer veren
Elektronik Ticaret Model Kanunu’nun görüflmeleri s›ras›nda tart›fl›lm›fl ve
orijinal kavram›n›n, bir bilginin ilk kez tespit edildi¤i dayana¤a (kâ¤›t, kar-
ton, manyetik ortam gibi) vurgu yapt›¤›, oysa bir elektronik mesaj›n al›c›s›-
n›n, zorunlu olarak onun bir örne¤ini ald›¤›, bu nedenle, elektronik mesaj›n
orijinalinden bahsetmenin mümkün olmad›¤› belirtilmifltir. Ancak, orijinal
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kavram›na elektronik ortamda da ihtiyaç duyulabilece¤i, zira uygulamada
bir belgenin orijinal olup olmad›¤›n›n tespitinin önem tafl›d›¤› uyuflmazl›klar
bulundu¤u; bir belgenin asl›n›n sunulmas› gere¤inin elektronik ticaretin
önünde önemli bir engel oluflturaca¤› gerekçesiyle bu konunun ayr› bir mad-
de ile düzenlenmesinin yerinde olaca¤› belirtilmifltir111. 

Çeflitli hukuk sistemlerinde orijinalinin sunulmas› gerekli görülen belgelere ör-
nek olarak, uluslararas› ticari sat›m sözleflmeleri kapsam›nda düzenlenen bel-
geler (çeki -a¤›rl›k- sertifikas›, zirai sertifikalar, nitelik veya nicelik sertifikala-
r›, gözetim raporlar›, sigorta poliçeleri gibi) verilmifltir112. Bu belgeler her ne
kadar tedavül eden veya bir hakk› devretmeye yarayan nitelikte de¤ilseler de,
onlar›n ilk haz›rland›klar› flekilde yani de¤ifltirilmeden iletilmeleri, uluslarara-
s› ticari ifllemlere kat›lan di¤er taraflar›n onlar›n içeri¤ine güven duymalar›
aç›s›ndan önem tafl›maktad›r. E¤er orijinal belge kavram›n›n elektronik ortam-
da kullan›lmas› mümkün olmasayd›, uluslararas› mal sat›m› için elektronik ti-
carete baflvurmak çok zor olurdu. Zira bu belgeleri haz›rlayanlar, mallar her
sat›ld›¤›nda veri mesajlar›n› tekrar göndermek zorunda kal›rlard› veya taraf-
lar elektronik araçlar yan›nda ka¤›t belgeleri de kullanmaya zorlan›rlar; böy-
lece elektronik ticaretten beklenen faydan›n sa¤lanmas› mümkün olmazd›113.

73.- Konvansiyonda orijinal belge kavram› ile ilgili düzenleme getirilmesin-
de, Model Kanundaki düzenlemelerin de gerekçesini oluflturan bu hususla-
r›n etkili oldu¤u söylenebilir. Ancak, Konvansiyonun ilk taslak metinlerinde
bu hususlar dikkate al›nmam›fl ve Konvansiyonun, sadece sözleflmelerin ku-
rulmas›na iliflkin düzenlemeler getirdi¤i, ispata iliflkin konular› kapsam›na
almad›¤› gerekçesiyle ispat ile ilgili bir kavram olan “orijinal belge” kavra-
m›na yer verilmemiflti. Daha sonraki taslak çal›flmalar›nda ve nihai metin-
de bu kavrama yer verilmesinin as›l gerekçesi, Konvansiyonun, New York
Konvansiyonu kapsam›na giren tahkim anlaflmalar›na da uygulanmas›n›n
mümkün hale getirilmifl olmas›d›r (m. 20)114. 

111 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 166; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 62.
112 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 167; Model Kanun Rehberi, paragraf 63. Karfl›laflt›rmal› hukukta

orijinal kavram›, özellikle, k›ymetli evrak gibi bir hakk› veya malvarl›¤› de¤erini temsil eden
ve devri ile bu mal veya haklar›n devrine yol açan belgeler aç›s›ndan önem tafl›maktad›r. An-
cak, bu belgeler gerek Konvansiyonun, gerekse Model Kanunun uygulama alan› d›fl›nda tu-
tulmufltur.

113 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 167; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 63.
114 Report of the Working Group on Electronic Commerce on the work of its forty-fourth session

(Vienna, 11- 22 October 2004) s. 31 (http//: www.uncitral.org). Bu konuda bkz. yukar›da
paragraf 38 ve dipnot 64.
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Gerçekten de, Yabanc› Hakem Kararlar›n›n Tan›nmas› ve Tenfizi Hakk›nda
1958 y›l›nda imzalanan New York Konvansiyonu115, tan›ma veya tenfiz tale-
binde bulunan taraf›n, tahkim anlaflmas›n›n asl›n› veya asl›na uygunlu¤u
onaylanm›fl bir suretini mahkemeye sunmas›n› gerekli görmektedir (m. IV-
1,b). Konvansiyona orijinal belge ile ilgili bir hüküm konulmad›¤› takdirde,
elektronik ortamda yap›lan tahkim anlaflmalar›n›n ispat gücü konusunda
flüphe duyulaca¤› ve taraflar›n, en emin yöntem olarak ka¤›t belge kullan›-
m›n› tercih edecekleri gerekçesiyle Konvansiyonda bu konuda bir düzenleme
yap›lmas› gerekli görülmüfltür116. 

74.- Çal›flma Grubunda bu maddenin sadece tahkim anlaflmalar›na uygu-
lanmas› yönünde öneriler olduysa da, di¤er alanlarda da “orijinal belge” kav-
ram›na ihtiyaç duyulabilece¤i ve bu konuda yaflanacak sorunlar›n elektro-
nik ticaretin geliflimine engel olabilece¤i gerekçesiyle bu öneriler kabul edil-
memifltir117. Dolay›s›yla, her ne kadar maddenin konulufl amac›, tahkim an-
laflmalar›na özgü bir durumu düzenlemek olsa da, di¤er konularda orijinal
belge kavram›na gereksinim duyuldu¤unda yine bu maddede öngörülen ko-
flullar çerçevesinde de¤erlendirme yap›lacakt›r. 

c- Elektronik Belgenin Orijinal (As›l) Olarak Kabul Edilebilmesi 
‹çin Gereken Koflullar 

75.- Konvansiyonda elektronik ortamda düzenlenen iletilerin, iki koflulla
orijinal (as›l) belge olarak kabul edilebilece¤i öngörülmüfltür. Bu koflullar flu
flekilde tespit edilmifltir:

a) Elektronik ileti olarak veya di¤er bir flekilde, ilk kez nihai ola-
rak oluflturuldu¤u andan itibaren içerdi¤i bilgilerin bütünlü-
¤ünü sa¤layacak güvenilir bir garantiye sahip olmas›,

b) ‹çerdi¤i bilginin eriflilebilir olmas› gerekli görülen durumlar-
da, bu bilginin, ilgili kifliye (bu bilgiye eriflmesi gereken kifli)
sunulabilir olmas› (m. 9/paragraf 4).

115 Türkiye taraf›ndan 1991 y›l›nda onaylanm›flt›r (RG 25.9.1991-21002).
116 “Rapor”, paragraf 53, 130. 
117 “Rapor”, paragraf 132. 

Di¤er yandan, bu paragraflarda yer alan kurallar›n usul hukukuna müdahale etme amac›
tafl›mad›¤›n› ortaya koymak üzere 9. veya 2. maddeye, mahkemelerin veya kamusal ma-
kamlar›n müdahalesini gerektiren sözleflmeleri uygulama alan› d›fl›nda tutan bir hüküm
konulmas› önerilmifltir. Ancak bu öneri, kamu düzenine iliflkin konular›n, ilgili devletler ta-
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76.- ‹lk koflulda öngörülen bilgi bütünlü¤ünün sa¤lanmas›ndan kastedilen,
bilginin bütün olarak kalm›fl ve de¤ifltirilmemifl olmas›d›r. Ancak, iletinin gön-
derilmesi, saklanmas› veya ilân edilmesi s›ras›nda gerçekleflebilecek de¤iflik-
likler ve ilâveler bu anlamda bütünlü¤ü bozmayacakt›r (m.9/ paragraf 5). Ni-
tekim Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta, veri mesaj›na yap›lan zorunlu
ilâvelerin onun bütünlü¤ünü etkilemeyece¤i; örne¤in, bir veri mesaj›n›n oriji-
nal oldu¤unu belgelemek için eklenen “orijinal” sertifikas›n›n veya bir veri
mesaj›n›n iletilmesini sa¤lamak için onun bafl›na ve sonuna eklenen verilerin,
orijinal ka¤›t belge aç›s›ndan ilâve bir yaprak (faks mesajlar›nda gönderen ve
al›c›ya ait bilgilerin yer ald›¤› kapak sayfas› gibi) veya onun gönderilmesi için
kullan›lan zarf veya pul gibi de¤erlendirilmesi gerekti¤i ifade edilmifltir118.

77.- Bilginin bütünlü¤ünün sa¤lanmas› konusunda aranan güvenilirlik de-
recesinin yeterli olup olmad›¤›n›n, bilginin oluflturulma amac› ve ilgili tüm
koflullar dikkate al›narak belirlenmesi gerekmektedir (paragraf 5/ b). Bu
maddedeki unsurlar, elektronik imzada kullan›lan yöntemin güvenilirli¤i
için aranan unsurlara benzemektedir. Bu nedenle, güvenilirlik derecesinin
yeterli olup olmad›¤›n›n tespitinde, elektronik imza aç›s›ndan kullan›lan
kriterlerden yararlan›lmas› düflünülebilir119.

78.- Ayn› hükümde yer alan, “ilk kez kesin olarak oluflturuldu¤u an” ibaresi
ile ilgili olarak Model Kanunda bu ibarenin belgenin önce ka¤›t formda ha-
z›rland›¤› sonra bilgisayara aktar›ld›¤› durumlar› da kapsayaca¤›, böyle bir
durumda, belgenin “ka¤›t” formda nihai olarak haz›rland›¤› flekilde korun-
mas›n›n önemli oldu¤u, yoksa bilgisayara aktar›ld›¤› an›n bu anlamda esas
al›nmayaca¤› belirtilmifltir120. 

D- Elektronik ‹letilerin Gönderildi¤i ve Al›nd›¤› Yerin ve Zaman›n 
Tespitine ‹liflkin Hükümler 

79.- Konvansiyonun 10. maddesi, çeflitli hukuki sorunlar›n çözümlenmesinde
dikkate al›nmas› gereken unsurlar olarak, elektronik iletilerin gönderildi¤i

raf›ndan 18. madde çerçevesinde yap›lacak bir bildirim ile Konvansiyonun uygulama alan›
d›fl›nda b›rak›labilece¤i; dolay›s›yla, âkit devletlerin, bu tür sözleflmeler için bu çekinceyi
kullanabilecekleri gerekçesiyle dikkate al›nmam›flt›r (“Rapor”, paragraf 134).

118 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 170. Benzer bir hükmün yer ald›¤› Model Kanun m. 8 ile ilgili
olarak yap›lan benzer aç›klamalar için bkz. “Model Kanun Rehberi”, paragraf 67.

119 Bu kriterler hakk›nda bkz. yukar›da paragraf 66-67.
120 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 66.
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ve al›nd›¤› yeri ve zaman› tespit etmeye yarayan kurallar içermektedir. Bu
sorunlar ba¤lam›nda, icap ve kabulün elektronik iletiler yard›m›yla gerçek-
lefltirildi¤i durumlarda sözleflmenin ne zaman ve nerede kuruldu¤unun tes-
piti; ifa iflleminin elektronik iletilerle gerçeklefltirildi¤i durumlarda ifa yeri-
nin ve zaman›n›n tespiti; ihbar, ihtar gibi tek tarafl› hukuki ifllemlerin elekt-
ronik iletiler arac›l›¤›yla gerçeklefltirildi¤i durumlarda, bunlar›n süresi için-
de gerçekleflip gerçekleflmedi¤inin tespiti gibi örnekler vermek mümkündür.

Konvansiyonun 10. maddesine iliflkin aç›klamalarda, elektronik iletilerin
gönderildi¤i ve al›nd›¤› zaman›n tespitine iliflkin düzenlemenin gerekçesi
olarak, bu hukuki sorunlardan ilki, yani sözleflmenin kuruldu¤u an›n tespi-
ti konusunda yaflanabilecek güçlüklerin giderilmesi ihtiyac› üzerinde durul-
mufltur. Gerçekten de UNCITRAL, haz›r olmayanlar aras›nda sözleflmenin
kuruldu¤u an›n tespitine iliflkin bir hükme, bu konu iç hukuklarda farkl› fle-
killerde düzenlendi¤i121 ve getirilecek bir hükmün sözleflmeye uygulanacak
hukukun ilgili hükmü ile çeliflkiye yol açabilece¤i gerekçesiyle bilinçli olarak
yer vermemifl; onun yerine iç hukuklarda ve uluslararas› konvansiyonlarda
bu konuda esas al›nan “gönderme”, “ulaflma/varma” gibi kavramlar›n elekt-
ronik ortamda ifade ettikleri anlam› aç›klamaya yönelik hükümler koyma-
n›n daha uygun olaca¤› görüflünü benimsemifltir122. 

Bu çerçevede, maddenin ilk iki paragraf›nda elektronik iletilerin gönderilme
ve al›nma zaman›n›, üçüncü paragrafta ise bu iletilerin gönderildi¤i ve al›n-
d›¤› yeri tespit etmeye yarayan karinelere yer verilmifltir. 

1- Elektronik ‹letinin Gönderildi¤i An

80.- Onuncu maddenin ilk paragraf›nda, bir elektronik iletinin ne zaman
gönderilmifl say›laca¤›na iliflkin bir karine yer almaktad›r. Buna göre:

“Bir elektronik iletinin gönderildi¤i an, bu iletinin, gönderene ve-
ya onun ad›na iletiyi gönderen kifliye ba¤l› bir bilgi sistemini
terk etti¤i and›r”. 

81.- Bu hükümde yer alan “gönderen” ve “bilgi sistemi” kavramlar› Konvan-
siyonun 4. maddesinde tan›mlanm›flt›r. Buna göre, bir elektronik iletinin

121 Karfl›laflt›rmal› hukukta, bu konuda aç›klama, gönderme, ulaflma veya ö¤renme an›n›n esas
al›nd›¤› görülmektedir.

122 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 175.
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göndericisi, “...elektronik iletiyi gönderen veya bu iletiyi saklamadan önce
oluflturan kifli veya ad›na bu ifllemler yap›lan kifli olup, bu ileti için arac›
olarak hareket eden kifli de¤ildir” (d bendi).

Bilgisayarlar taraf›ndan otomatik olarak, do¤rudan insan müdahalesi ol-
maks›z›n oluflturulan veri mesajlar› aç›s›ndan123 gönderenin kim say›lmas›
gerekti¤i konusunda maddede bir düzenleme yer almamaktad›r. Benzer bir
hüküm içeren Elektronik Ticaret Model Kanununa124 iliflkin resmî yorumda,
bu durumda veri mesaj›n›n, bilgisayar›n ad›na kullan›ld›¤› kifliden gönderil-
mifl say›lmas› gerekti¤i belirtilmifltir125. 

Konvansiyonda “bilgi sistemi” kavram› ise, “...veri mesajlar›n› oluflturmak,
göndermek, almak, saklamak veya di¤er bir flekilde ifllemek için kullan›lan
sistem” olarak tan›mlanm›flt›r. Bu sistem duruma göre bir iletiflim a¤›, bir
elektronik posta kutusu veya faks olabilecektir126. 

82.- Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda bu madde ile ilgili olarak yap›-
lan görüflmelerde, bir bilginin gönderene ait bir sistemden ç›kmas› ile di¤er
bir sisteme girmesinin bir olay›n iki farkl› görünümünü oluflturdu¤u, zira bir
iletinin bir sistemi di¤er bir sisteme girdi¤i anda terk etti¤i, bu nedenle bir
iletinin gönderilme an›n›n gönderene ait bilgi sistemini terk etti¤i an yerine,
muhatab›n bilgi sistemine girdi¤i an olarak kabul edilmesinin daha yerinde
olaca¤› belirtilmifltir. Bu görüflün pratik bir gerekçesi olarak, veri mesajlar›-
n›n iletilmesine iliflkin protokollerin, genellikle mesaj›n muhatab›n sistemi-
ne ne zaman ulaflt›¤›n› gösterdikleri, ancak gönderenin bilgi sistemini ne za-
man terk etti¤ini bildirmedikleri belirtilmifltir127. Nitekim, Elektronik Tica-
ret Model Kanunu’nda bu görüfl do¤rultusunda, bir veri mesaj›n›n gönderil-
me an›n›n, onun gönderene ait olmayan bir bilgi sistemine girdi¤i an oldu¤u
(m. 15/ a) kabul edilmifltir128.

123 Bu konuda bkz. afla¤›da paragraf 98- 99.
124 Elektronik Ticaret Model Kanununda da (m. 2 / c), gönderen, veri mesaj›n› gönderdi¤i veya

saklamadan önce oluflturdu¤u kabul edilen kifli olarak tan›mlanm›fl ve mesaj için arac›l›k
yapan kiflinin gönderen olarak kabul edilemeyece¤i vurgulanm›flt›r. 

125 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 35.
126 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 101. Konvansiyondaki “bilgi sistemi” kavram›na iliflkin tan›m›n

aynen yer ald›¤› Elektronik Ticaret Model Kanunu m. 2/ f ile ilgili olarak yap›lan aç›k-
lamalarda da benzer ifadelere yer verilmifltir (“Model Kanun Rehberi”, paragraf 40).

127 “Rapor”, paragraf 141.
128 “Model Kanun Rehberi”’nde (paragraf 101), bu bilgi sisteminin, muhataba veya arac›l›k

yapan üçüncü bir flahsa ait olabilece¤i ifade edilmifltir.
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Bu görüfllere karfl›n, elektronik olmayan ortamlar için kullan›lan gönderme
kavram›na paralel flekilde, bir iletinin gönderenin kontrol alan›n› terk etti¤i
anda gönderilmifl say›laca¤›na iliflkin bir karinenin kabul edilmesinin daha
yerinde olaca¤› ileri sürülmüfl ve hüküm bu flekilde kabul edilmifltir129. 

83.- Bu hükme, gönderenin bilgi sistemini hiç terk etmeyen iletiler (gönde-
renin idare etti¤i bir web sitesinde ilân edilen bilgilerde oldu¤u gibi) olabile-
ce¤i düflüncesiyle bir istisna getirilmesine ihtiyaç duyulmufl130 ve paragraf›n
ikinci cümlesinde, “..e¤er, elektronik ileti, gönderene veya onun ad›na iletiyi
gönderen kifliye ba¤l› bir bilgi sistemini terk etmemiflse, al›nd›¤› anda gönde-
rilmifl say›l›r” fleklinde bir hükme yer verilmifltir. 

2- Elektronik ‹letinin Al›nd›¤› An

84.- Onuncu maddenin ikinci paragraf›nda, elektronik iletinin al›nd›¤› an,
muhatap taraf›ndan bu iletinin gönderilece¤i bilgi sisteminin (elektronik ad-
res) belirtilmifl olup olmamas›na göre farkl› flekilde tespit edilmifltir. 

Maddedeki kural› aç›klamadan önce, Konvansiyonda tan›mlanan “muhatap”
kavram›n› incelemek yerinde olacakt›r. 

85.- Konvansiyonda, bir elektronik verinin muhatab› (destinataire; adres-
see), göndericinin elektronik iletiyi gönderme niyeti tafl›d›¤› kifli olarak ta-
n›mlanm›fl ve bu ileti için arac›l›k eden kiflinin muhatap olarak kabul edil-
meyece¤i belirtilmifltir (m. 4/ e bendi). Elektronik Ticaret Model Kanunu’nda
da (m. 2 /d) muhatap, gönderenin düflüncesinde veri mesaj›n› ald›¤› varsay›-
lan kifli olarak tan›mlanm›fl ve bu mesaj için arac›l›k yapan kiflinin muhatap
say›lamayaca¤› özellikle vurgulanm›flt›r. Her iki tan›mda da, gönderenin,
elektronik iletiyi göndermek istedi¤i kifli esas al›nd›¤›ndan, mesaj›n bu kifli-
ye iletilmesi esnas›nda söz konusu mesaja ulaflm›fl olan, o mesaj› kopyala-
yan, ileten kifliler muhatap kavram›na dahil olmayacaklard›r.

86.- Bu flekilde tan›mlanan muhatab›n kendisine gönderilen elektronik ile-
tiyi ne zaman alm›fl say›laca¤› konusunda, onun gönderene bu amaçla belir-
ledi¤i bir elektronik adresi önceden bildirmifl olup olmamas›na göre farkl›
kurallar kabul edilmifltir. Buna göre,

129 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 177; “Rapor”, paragraf 142.
130 “Rapor”, paragraf 143.
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“Bir elektronik iletinin al›nd›¤› an, bu iletinin muhatap taraf›n-
dan, onun belirledi¤i bir elektronik adreste131 eriflilebilir oldu¤u
and›r. Muhatab›n di¤er bir elektronik adresine gönderilmifl olan
elektronik ileti, muhatab›n, ona bu adreste eriflebildi¤i ve bu ad-
rese gönderildi¤ini ö¤rendi¤i tarihte al›nm›fl say›l›r. Bir elektro-
nik ileti, muhatab›n elektronik adresine ulaflt›¤› anda onun ta-
raf›ndan eriflilebilir hale gelir”132. 

Bu flekilde bir ayr›m yap›lmas›n›n gerekçesi, risklerin ve sorumluluklar›n
gönderen ile muhatap aras›nda adil bir flekilde da¤›l›m›n› sa¤lamak olarak
aç›klanm›flt›r. Bu ba¤lamda, normal olarak birden çok elektronik adrese sa-
hip olan taraflardan beklenenin, bunlardan birisini belirli nitelikteki mesaj-
lar› almak için tespit etmeleri ve çok ender kulland›klar› adresleri ticari
amaçla kullanmamalar› oldu¤u; ayn› flekilde özel ticari amaçl› elektronik ile-
tilerin (örne¤in, bir icab›n kabul edildi¤ine dair mesaj›n) bu tür iletileri iflle-
mek üzere kullan›lmayan bir elektronik posta adresine (örne¤in, tüketici fli-
kâyetlerini almak için kullan›lan) gönderilmemesi gerekti¤i; özellikle büyük
ticari iflletmelerin tüm elektronik posta adreslerini ayn› dikkatle inceleme-
lerinin mümkün olmad›¤› belirtilmifltir133.

131 Elektronik adres kavram›, bir kiflinin elektronik mesajlar› almak için kulland›¤› bilgi siste-
minin bir parças›n› veya bu sistemde yer alan bir ayg›t› (l’emplacement) ifade etmektedir.
Çal›flma Grubu, bu kavram›n Konvansiyon metninde de¤il, ona iliflkin resmî yorumda ve-
ya aç›klay›c› notlarda tan›mlanmas›n›n daha uygun olaca¤› gerekçesiyle, 4. maddede elekt-
ronik adres tan›m›na yer vermemifltir (“Rapor”, paragraf 157). Bu gerekçeye uygun olarak
Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta (paragraf 185) elektronik adres kavram› tan›mlan-
m›fl ve bu kavram›n “bilgi sistemi” kavram›ndan farkl› olmad›¤›, kullan›lan teknolojiye gö-
re bir iletiflim a¤›n›, bir elektronik posta kutusunu, bir faks› veya bir kiflinin elektronik me-
sajlar› alabilmek için kulland›¤›, bir bilgi sisteminin özel bir parças›n› veya bu sistemde yer
alan özel bir ayg›t› ifade etti¤i belirtilmifltir. Ayn› belgede, elektronik adres ve bilgi sistemi
kavramlar›n›n, eriflim sa¤lay›c› veya telekomünikasyon kurumlar› gibi elektronik ileti ula-
fl›m›nda arac›l›k hizmetleri veya teknik altyap› deste¤i sa¤layan kurulufllarla kar›flt›r›lma-
mas› gerekti¤i de ayr›ca belirtilmifltir (paragraf 186).

132 Elektronik Ticaret Model Kanunu da, bir veri mesaj›n›n al›nd›¤› an›, muhatab›n bu mesaj-
lar› almak üzere bir bilgi sistemi belirtmifl olup olmamas›na göre farkl› flekillerde tespit et-
mifltir. Buna göre, e¤er muhatap, veri mesajlar›n› almak üzere bir bilgi sistemi belirlemifl
ise, veri mesaj›n›n bu sisteme girdi¤i an; veri mesaj›n›n, muhatap taraf›ndan belirlenmifl
olan bilgi sistemi d›fl›nda bir sisteme gönderilmesi halinde bu mesaj›n muhatap taraf›ndan
tespit edildi¤i an; e¤er muhatap bilgi sistemi belirlememifl ise, mesaj›n muhatab›n bilgi sis-
temine girdi¤i an onun al›nd›¤› an olarak kabul edilecektir (m. 15/ paragraf 1). 

133 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 188. Doktrinde de, tacirin, ticari amaç tafl›mayan elektronik pos-
ta adreslerinin, “info”, “flikayet”, “dan›flma” gibi muhatab›n dikkatini çekecek flekilde düzen-
lendi¤i, ticari amaçl› elektronik postalar›n bu tür adreslere gönderilmemesi gerekti¤i belir-
tilmektedir (FALCIO⁄LU, s. 169).
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87.- Muhatab›n belirledi¤i bilgi sisteminden kastedilen, onun, gönderen ile
aras›ndaki hukuki iliflkide kullan›lmak üzere aç›kça belirledi¤i sistemdir.
Örne¤in, icab› yapan kiflinin, kabul cevab›n›n hangi elektronik posta adresi-
ne gönderilmesi gerekti¤ini aç›kça belirtmifl olmas› halinde oldu¤u gibi. Yok-
sa, elektronik posta adresinin veya faks numaras›n›n antette veya benzeri
belgede yer al›yor olmas›, muhatab›n aç›kça belirledi¤i adres olarak de¤er-
lendirilemez134.

88.- Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda bu hükme iliflkin görüflmelerde,
flirketler veya bireyler taraf›ndan bilgi sistemlerinin bütünlü¤ünü, güvenli-
¤ini ve kullan›m olanaklar›n› korumak için (örne¤in, istenmeyen mesajlar›
bloke etmek veya virüsün yay›lmas›n› önlemek için) al›nan tedbirlerin ileti-
lerin kaybolmas›na yol açt›¤›, bu nedenle, iletilerin al›nd›¤› ana iliflkin genel
bir kural koymaktan kaç›n›lmas› gerekti¤i ifade edilmifltir135. 

Bu konuda Çal›flma Grubu’nda yap›lan de¤erlendirmelerde, filtre veya virüs
program› gibi güvenlik sistemlerinin, iletilerin muhataplar›na ulaflmas›na
engel oldu¤u kabul edilmifl; ancak, bu nedenlerle mesaj›n kaybolmas› halin-
de riskin göndericiye yüklenmesi yönündeki teklif kabul edilmemifl; bu tür
sistemlerin kullan›lmas› durumunda, bloke edilen mesaj›n muhatap taraf›n-
dan eriflilebilir olmad›¤›n›n kabul edilmesi gerekti¤i sonucuna ulafl›lm›fl-
t›r136.

Bu gerekçelerle, elektronik iletinin muhatab›n elektronik adresine ulaflt›¤›
anda onun taraf›ndan eriflilebilir oldu¤una iliflkin karineyi tespit eden f›k-
radan sonra, bu karinenin, muhatab›n bilgi sisteminin bütünlü¤ünü, güven-
li¤ini veya kullan›m olanaklar›n› korumak için kulland›¤› teknolojik tedbir-
ler yüzünden eriflilmesi mümkün olmayan veya elektronik adrese ulaflmas›
engellenmifl veya çok geciktirilmifl olan iletiler için kullan›lamayaca¤›na
dair bir hüküm konulmas› önerilmifltir. Ancak, Çal›flma Grubunda, böyle bir

134 “Model Kanun Rehberi”, paragraf 102. Kanaatimizce, tacirlerin antet, kartvizit, fatura gi-
bi ticari amaçla kulland›klar› belgelerde elektronik posta adreslerine yer vermeleri, onla-
r›n ticari yaz›flmalar› için bu adreslerin kullan›lmas›na r›za gösterdikleri anlam›na gelir.
Ayr›ca bireysel olarak her bir ticari iliflki için bu adreslerin kullan›lmas›na r›za gösterilme-
sini aramaya gerek yoktur. Benzer flekilde ‹NAL da, bir ticari iflletmeye ait elektronik pos-
ta adresinin, o ticari iflletmeye ait evrakta, reklamlarda, web sitesinde veya arama motor-
lar›nda aç›¤a vurulmas›n›n, bu adresin kullan›lmas›na yönelik r›zan›n varl›¤› anlam›na ge-
lece¤ini ifade etmektedir (‹NAL, s. 111). 

135 “Rapor”, paragraf 148.
136 “Rapor”, paragraf 149.
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hükme gerek olmad›¤› görüflü benimsenmifltir. Böylece, maddede yer alan
karinenin, güvenlik araçlar› veya di¤er sebeplerle iletiye eriflilmesine engel
olunan durumlarda kullan›lamayaca¤› kabul edilmekle birlikte, bu bilgilerin
Konvansiyon yerine, ona iliflkin aç›klay›c› notta veya resmî yorumda yer al-
mas›n›n daha uygun olaca¤› sonucuna ulafl›lm›flt›r137.

Nitekim Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta, bir elektronik iletinin fiilen
eriflilebilir olup olmad›¤›n›n Konvansiyonun uygulama alan› d›fl›nda kalan,
fiili bir olgu oldu¤u; ancak, güvenlik filtrelerinin kullan›m›na ba¤l› olarak
muhatab›n kendisine ulaflan elektronik iletileri ö¤renemedi¤i durumlarda,
Konvansiyonun öngördü¤ü karinenin çürütülebilece¤i (muhatab›n iletiye
ulaflmak için gereken olanaklardan yoksun oldu¤unun ispatlanmas› suretiy-
le) ifade edilmifltir138.

Sonuç olarak, muhatab›n kulland›¤› koruyucu programlar yüzünden onun
elektronik posta kutusuna ulaflamam›fl veya ulaflmas›na ra¤men ö¤renmesi
engellenmifl olan elektronik iletiler aç›s›ndan m. 10/ paragraf 2’ de yer alan
karinenin uygulanmas› söz konusu olmayacak; bu iletiler muhataba ulaflma-
m›fl say›lacakt›r. 

89.- Maddenin ikinci cümlesinde, elektronik iletinin muhatap taraf›ndan
eriflilebilir oldu¤u an, muhatab›n elektronik adresine ulaflt›¤› an olarak belir-
lenmifltir. Buna göre bir ileti, muhatab›n elektronik adresine ulaflt›¤› anda
onun taraf›ndan eriflilebilir konumdad›r, dolay›s›yla bu anda elektronik ileti
ona ulaflm›fl say›lacakt›r.

‹letinin muhataba ulaflma an›n›n tespitinde onun anlafl›labilir (intelligible)
olup olmamas› önemli de¤ildir. Gerçekten de, ticari örf âdet kurallar› çerçe-
vesinde, baz› flifreli mesajlar, muhatap taraf›ndan anlafl›labilir veya kullan›-
labilir olmadan önce de al›nm›fl say›lmaktad›r. Ayn› flekilde, baz› millî hukuk
sistemlerinde mesaj, muhatab› taraf›ndan anlafl›labilir olsa da olmasa da,

137 “Rapor”, paragraf 160. Elektronik Ticaret Model Kanununa iliflkin resmî aç›klamada ise,
muhataba ait bilgi sisteminin kötü iflleyiflinin onun aç›s›ndan sorumluluk sebebi olarak ka-
bul edilemeyece¤i; özellikle, bilgi sisteminin çal›flmad›¤› veya kötü çal›flt›¤› veya iyi çal›fl-
mas›na ra¤men veri mesaj›n› alabilecek durumda olmad›¤› durumlarda (sürekli meflgul bir
faksta oldu¤u gibi) Model Kanun anlam›nda gönderme iflleminin gerçekleflmemifl say›laca-
¤› kabul edilmifltir. Bunun gerekçesi, muhatab›n, bilgi sistemini sürekli olarak ifller halde
bulundurma gibi a¤›r bir sorumluluk alt›na sokulmas›n›n istenmemesidir (“Model Kanun
Rehberi”, paragraf 104).

138 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 184.
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muhatab›n kontrolü alt›na girdi¤i andan itibaren al›nm›fl say›lmaktad›r139.
Di¤er yandan, kâ¤›t belgelerde de, mesaj›n muhatab›na ulaflma an›, mesaj›n
onun taraf›ndan anlafl›labilir olup olmamas›na göre belirlenmedi¤inden ve
Konvansiyon, elektronik veriler için ka¤›t belgelere nazaran daha s›k› kural-
lar koymay› öngörmedi¤inden böyle bir koflulun aranmamas› yerinde olmufl-
tur140. 

3- Elektronik ‹letinin Gönderildi¤i ve Al›nd›¤› Yer

90.- Konvansiyon 10. maddesinde, elektronik iletilerin gönderildi¤i ve al›n-
d›¤› yerlerin tespitine iliflkin karinelere de yer vermektedir. Buna göre, 

“3. Bir elektronik ileti, gönderenin iflyerinin bulundu¤u yerden
gönderilmifl ve muhatab›n iflyerinin bulundu¤u yerde al›nm›fl
say›l›r. Bu iflyerleri 6. maddeye göre belirlenir”.

91.- Bu madde, sözleflmelerin kurulmas›na iliflkin kanun hükmünün veya bafl-
ka bir kanunlar ihtilaf› kural› ile yetkili k›l›nan hukuk sisteminin, bir elektro-
nik iletinin al›nd›¤› yerin tespitini gerekli k›labilece¤i düflüncesiyle konulmufl-
tur141. Madde, bir elektronik iletinin muhataba ulaflmas›n› veya onun taraf›n-
dan içeri¤inin tespitini sa¤layan bilgi sisteminin, iflyerinin bulundu¤u ülkeden
baflka bir ülkede bulunmas› durumunda, bu iletinin al›nd›¤› yerin tespiti aç›-
s›ndan yaflanabilecek sorunlar› gidermeyi amaçlamaktad›r. Maddeye göre, bu
tür durumlarda, elektronik iletinin al›nd›¤› yer olarak, bilgi sisteminin de¤il,
muhatab›n iflyerinin bulundu¤u ülkenin esas al›nmas› gerekir. Zira muhatap
ile onun elektronik iletiyi ald›¤› varsay›lan yer aras›nda makul bir iliflkinin
bulunmas› ve bu yerin gönderici taraf›ndan kolayl›kla belirlenebilir olmas› ge-
rekmektedir. Bu nedenle, muhataba gönderilen bir iletinin onun iflyerinin bu-
lundu¤u yerde al›nm›fl say›laca¤› kabul edilmifl, böylece muhatab›n bilgi siste-
minin bulundu¤u yerin esas al›nmas› halinde gönderen aç›s›ndan do¤abilecek
öngörülebilirli¤in ortadan kalkmas› riski bertaraf edilmifltir142.

139 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 182. Nitekim Türk doktrininde hâkim olan varma teorisine gö-
re, haz›r olmayanlar aras›nda gerçeklefltirilen hukuki ifllemlerde, irade beyan› muhatab›n
hâkimiyet alan›na girdi¤i anda onun taraf›ndan al›nm›fl say›l›r, muhatab›n bu beyan›n içe-
ri¤ini ö¤renmesi dahi bu aç›dan önemli de¤ildir (KOCAYUSUFPAfiAO⁄LU, s. 155-156;
EREN, s. 235; O⁄UZMAN-ÖZ, s. 66).

140 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 182; “Model Kanun Rehberi”, paragraf 103.
141 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 196.
142 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 194.
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Konvansiyona iliflkin Aç›klay›c› Notta bu maddede öngörülen kural›n basit
bir karine de¤il kesin bir kural oldu¤u, maddede yer alan “alm›fl varsay›l›r”
(réputée avoir été) ifadelerinin, muhatab›n, iflyerinin bulundu¤u ülkeden
baflka bir ülkede bulunan server (sunucu) dan yararlanmas›na hukuki bir so-
nuç ba¤lanmas›n›n (elektronik iletinin muhatab›n elektronik adresinin bu-
lundu¤u bilgi sistemine ulaflt›¤› yer oldu¤u gerekçesiyle) önlenmesi için özel-
likle seçildi¤i belirtilmifltir143. 

92.- Konvansiyonda böyle bir hükme yer verilmesi, kiflilerin iflyerlerinin
bulundu¤u yer d›fl›nda elektronik ileti gönderdikleri veya ald›klar› durum-
larda fiilen bu yerin tespitindeki güçlüklerin yol açaca¤› hukuki belirsizlik-
leri gidermek ve öngörülebilirli¤i sa¤lamak aç›s›ndan da yerinde olmufltur.

Gerçekten de, normal posta ile gönderilen iletiler, genellikle muhataba ait
yerlerde (iflyeri, ev gibi) ona teslim edilmesine ra¤men, bir elektronik iletiye,
ilgilinin elektronik posta adresine ulaflabildi¤i herhangi bir yerden eriflilme-
si mümkündür144. Dolay›s›yla, kifliler sahip olduklar› elektronik posta adres-
lerine, sadece iflyerlerinden veya yerleflim yerlerinden ulaflmak zorunda de-
¤ildirler. Özellikle, herkesin yararlanabildi¤i hotmail.com, yahoo.com vb.
uzant›l› bireysel elektronik posta adreslerine, bunlar›n ba¤l› oldu¤u web si-
telerine eriflilebilen her yerden ulafl›labilmektedir. ‹flyerleri taraf›ndan, çal›-
flanlar›na tahsis edilen elektronik posta adreslerine de, iflyerlerine ait web
sayfalar› arac›l›¤›yla, farkl› yerlerden eriflim mümkün olmaktad›r. 

Bunun yan› s›ra, tafl›nabilir bilgisayarlar›n ifl hayat›nda çok s›k kullan›ld›¤›
da dikkate al›nd›¤›nda, kiflilerin elektronik iletileri fiilen gönderdikleri veya
kendilerine gönderilen elektronik iletilerin elektronik posta adreslerine fi-
ilen ulaflt›¤› yerlerin tespiti çok kolay olmayacakt›r. Di¤er yandan, elektro-
nik iletilerin gönderildi¤i veya al›nd›¤› yer olarak bu ifllemlerin fiilen gerçek-
leflti¤i yerlerin esas al›nmas›, öngörülebilirli¤i ortadan kald›r›r ve hukuki
belirsizli¤e yol açard›. 

E- Web Siteleri Arac›l›¤›yla Yap›lan Sözleflme Yapma Tekliflerinin 
Niteli¤i

93.- Konvansiyonun 11. maddesinde, web siteleri gibi, bilgi sistemlerini kul-
lanan herkes taraf›ndan eriflilebilir olan araçlarla gerçeklefltirilen sözleflme

143 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 195.
144 “Rapor”, paragraf 163.
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yapma tekliflerinin hukuki niteli¤ine iliflkin bir hükme yer verilmifltir. Buna
göre, 

“Bir veya birden fazla elektronik ileti arac›l›¤›yla gerçeklefltiri-
len, özellikle belirli bir veya birden çok tarafa yöneltilmifl olma-
yan ve bilgi sistemlerini (bu sistemler arac›l›¤›yla siparifl veril-
mesine imkân tan›yan interaktif uygulamalar dahil olmak üze-
re) kullanan herkesin eriflebilece¤i nitelikteki sözleflme yapma
teklifleri, bu teklifi yapan kiflinin, kabul halinde teklifi ile ba¤l›
olaca¤› düflüncesini aç›kça ortaya koymad›kça, icaba davet ola-
rak kabul edilmelidir”.

Bu hüküm, Viyana Konvansiyonu m. 14/ paragraf 2’ de yer alan ve belirsiz
say›daki kiflilere yap›lan tekliflerin, teklifi yapan kifli aç›kça aksini belirtme-
dikçe, icaba davet olarak kabul edilmesini öngören düzenleme ile paralellik
sa¤lanmas›, böylece elektronik ortamda yap›lan ifllemlerle ka¤›t belge arac›-
l›¤›yla yap›lan ifllemler aras›nda farkl›l›k gözetilmemesi gerekçesiyle kabul
edilmifltir145.

Hükmün bu flekilde kabul edilmesinin di¤er bir gerekçesi olarak, web sitele-
rinin potansiyel aç›dan s›n›rs›z eriflilebilirli¤inin, internet arac›l›¤›yla yap›-
lan tekliflerin hukuki de¤eri konusunda ihtiyatl› bir yaklafl›mda bulunulma-
s›n› gerektirdi¤i; bu tekliflerin icap olarak kabul edilmesi halinde say›s›z al›-
c›lardan gelen teklifleri kabul etmek zorunda kalan ve stoklar› s›n›rl› olan
sat›c›lar›n zarar görecekleri; bu riski bertaraf etmek için web sitesi arac›l›-
¤›yla mal veya hizmet sunanlar›n yapt›klar› tekliflerin ba¤lay›c› olmad›¤›n›
belirten ibarelere yer verdikleri, uygulamada durum böyle iken aksine bir
kural›n kabulünün yerinde olmayaca¤› belirtilmifltir146.

94.- Doktrinde, web sitelerinde yer alan, bu sitelerde sat›fla sunulan ürün ve-
ya hizmetlerle ilgili bilgilerin icap m›, icaba davet mi oldu¤u konusunda görüfl
birli¤i bulunmamakta, her iki görüflü de savunan yazarlar bulunmaktad›r147. 

145 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 198- 199.
146 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 204.
147 Bu görüfller hakk›nda bkz. ÖZDEM‹R KOCASAKAL, s. 57 vd.; SÖZER, s. 94 vd.; ‹NAL, s.

126 vd.; FALCIO⁄LU s. 190 vd.; GEZDER, s. 96 vd.; SA⁄LAM, s. 116 vd.; ÖZSUNAY Er-
gun, Uluslararas› Çal›flmalar›n ve Baz› Ulusal Düzenlemelerin Ifl›¤›nda Elektronik Ticaret

ve E-Sözleflmelerin Temel Sorunlar›, in Uluslararas› ‹nternet Hukuku Sempozyumu, 21-22

May›s 2001, ‹zmir, 2002, s. 130; KIRCA Çi¤dem, Internette Sözleflme Kurulmas›, BATIDER,
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Kanaatimizce, bu konuda bir kategorilefltirme çabas›na girmek ve tüm web
sitelerinde yer alan bilgileri kategorik olarak icap veya icaba davet olarak
de¤erlendirmek do¤ru bir yaklafl›m olmayacakt›r. Onun yerine, her web si-
tesinde yer alan bilgilerin içeri¤inden hareketle bir de¤erlendirme yap›lma-
s› ve bu bilgilerin icapta bulunmas› gereken koflullar› tafl›mas› halinde icap,
aksi takdirde icaba davet olarak kabul edilmesi daha yerinde olacakt›r. 

Bu çerçevede Türk Hukuku aç›s›ndan bir de¤erlendirme yap›ld›¤›nda, web
sitesinde yer alan sözleflme yapma teklifinin, sözleflmenin tüm esasl› unsur-
lar›n› ve site sahibinin teklifi ile ba¤l› olma niyetini içermesi halinde bu tek-
lifin icap olarak, bu unsurlardan birisinin bulunmamas› halinde ise icaba
davet olarak kabul edilmesi gerekecektir148. 

95.- Ancak, web siteleri potansiyel olarak dünyan›n her yerinden eriflilebilir
nitelikte olduklar›ndan ve çeflitli hukuk sistemlerinde icap ve icaba davet kav-
ramlar›n›n tan›m› ve hukuki niteli¤i konusunda görüfl ve uygulama farkl›l›k-
lar› bulundu¤undan149, Konvansiyona üye ülkeler aras›nda yeknesakl›¤› sa¤-
lamak aç›s›ndan böyle bir düzenlemeye yer verilmifl olmas› yerinde olmufltur.

96.- Konvansiyonun bu hükmü çerçevesinde, herkese yap›lan sözleflme yap-
ma tekliflerinin icap olarak kabul edilebilmesi için teklifi yapan›n teklifi ile
ba¤l› olma niyetinin aç›kça ortaya konulmufl olmas› gerekmekte, bu niyetin
aç›kça anlafl›lamad›¤› durumlarda bir icaba davetin varl›¤›ndan bahsedilme-
si gerekmektedir. 

Buna göre, bir çok hukuk sisteminde son teklif verene mal›n sat›laca¤› ko-
nusunda geri dönülmez bir icap olarak kabul edilen aç›k art›rma veya ben-
zeri ifllemlerin web siteleri arac›l›¤›yla gerçeklefltirilmesi halinde bir icab›n
varl›¤›ndan bahsedilecektir150.

Aral›k 2000, c.XX, S. 4, s. 102 vd.; BOZBEL Savafl, Internet Üzerinden Yap›lan Hukuki ‹fl-

lemler ve Bu Konudaki 97/7 Say›l› AB Yönergesi ‹le Alman ve ‹sviçredekiDüzenlemeler,
http://www.hukukcu.com/bilimsel/kitaplar/internet_uzerinden_hukuki_islem.htm, s. 6.

148 ‹cap ve icaba davet kavramlar› hakk›nda bkz. KOCAYUSUFPAfiAO⁄LU, s. 179- 183; O⁄UZ-
MAN-ÖZ, s. 46 vd; TEK‹NAY Borçlar Hukuku, s. 82 vd; EREN, 221 vd.; ‹NAL, s. 120 vd.

149 Nitekim bu madde ile ilgili olarak yap›lan görüflmelerde, baz› hukuk sistemlerinde icaba
davet kavram›n›n bulunmad›¤›, bu nedenle bunun yerine “icap de¤ildir” fleklinde bir aç›k-
laman›n yap›lmas›n›n daha uygun olaca¤› ileri sürülmüfltür. Bu görüfle karfl›, icaba davet
kavram›n›n, uluslararas› ticarete iliflkin yeknesak düzenlemelerde ve Viyana Konvansiyo-
nu’nda kullan›ld›¤›, bu Konvansiyonda da kullan›lmas›n›n sak›ncaya yol açmayaca¤› belir-
tilmifltir (“Rapor”, paragraf 169).

150 “Rapor”, paragraf 171.
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F- Sözleflmelerin Otomatik Mesaj Sistemleri Arac›l›¤›yla Kurulmas›

1- Genel Olarak

97.- Konvansiyonun bir çok maddesinde ifadesini bulan fonksiyonel eflitlik
yaklafl›m›, 12. maddede otomatik mesaj sistemleri aç›s›ndan da benimsen-
mifltir. Buna göre, sözleflmelerin, otomatik mesaj sistemleri arac›l›¤›yla da
kurulmas› mümkündür. Bir sözleflmenin kuruluflunda böyle bir sistemin
kullan›lm›fl olmas›, s›rf bu sebeple onun geçerlili¤ini veya ba¤lay›c›l›¤›n› or-
tadan kald›rmaz. Bu prensip, maddede flu flekilde ifade edilmifltir: 

“Bir otomatik mesaj sistemi ile bir gerçek kiflinin veya otomatik
mesaj sistemlerinin karfl›l›kl› etkileflimi suretiyle kurulan bir
sözleflme, bir gerçek kiflinin sistemler taraf›ndan yerine getirilen
ifllemleri veya bu ifllemler sonucunda kurulan sözleflmeyi kontrol
etmedi¤i veya bu ifllemlere müdahale etmedi¤i gerekçesiyle geçer-
lilikten veya ba¤lay›c›l›ktan yoksun k›l›namaz”. 

98.- Konvansiyonun 4. maddesinde, otomatik mesaj sistemi (systèm de mes-
sagerie automatisé; automated message system), bir faaliyeti (action) bafllat-
mak veya veri mesajlar›na veya di¤er ifllemlere k›smen veya tamamen cevap
vermek için kullan›lan ve bu ifllemlerin gerçeklefltirilmesinde bir gerçek ki-
flinin müdahalesinin veya kontrolünün olmad›¤› bir bilgisayar program›, bir
elektronik araç veya di¤er bir otomatik araç olarak tan›mlanm›flt›r.

Bu tan›mda da görüldü¤ü üzere, otomatik mesaj sistemini ay›rt edici unsur,
iletiflim zincirinin bir taraf›nda veya her iki taraf›nda insan müdahalesinin
olmamas›, böylece müzakerelerin veya sözleflmenin kurulmas›na yönelik ifl-
lemlerin ilgili taraf(lar)›n bilgisayar(lar)›ndan otomatik olarak gönderilen
mesajlar ile gerçeklefltirilmesidir151. 

Örne¤in, bir web sitesinden bir ürün siparifl edilmesi halinde, sat›c› siparifli
bilgisayar› arac›l›¤›yla alaca¤›ndan ve teyit edece¤inden otomatik olarak
gerçekleflen bir ifllem söz konusu olacakt›r. 

99.- Otomatik mesaj sistemi en çok elektronik veri de¤iflimi (electronic data
interchange- EDI) olarak karfl›m›za ç›kmaktad›r. Bu sistemde bilgisayarlar

151 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 103- 104.
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önceden programlanm›fl parametrelere göre kendilerine gelen mesajlara uy-
gun cevaplar verebilmektedir152. 

Örne¤in, bir fabrika ve ona ürün temin eden sa¤lay›c› aras›nda EDI sistemi
kurulmuflsa, fabrikadaki bilgisayar, kendisine gelen bir bilgi üzerine sa¤la-
y›c›n›n bilgisayar›na siparifl mesaj›n› göndermektedir. E¤er sa¤lay›c›n›n bil-
gisayar›, gelen siparifl mesaj›, önceden programlanan verilere uygun oldu¤u
için bu siparifli teyit eder ve ürünün gönderilmesi için gereken ifllemleri bafl-
lat›rsa, tamamen otomatik olarak gerçekleflen bir ifllem söz konusu olacak-
t›r. E¤er sa¤lay›c›, sipariflin al›nmas› ve gerekli ifllemlerin yap›lmas› için bir
eleman tahsis etmiflse, sadece ifllemin fabrika taraf› aç›s›ndan otomatiklefl-
me söz konusu olacakt›r153. 

100.- Bu flekilde ifllemin her iki taraf›nda veya sadece bir taraf›nda otomatik
mesaj sistemi kullan›lmas› halinde, önceden programlanm›fl bilgisayarlar ta-
raf›ndan gönderilen mesajlar, bunlar› gönderen bilgisayar›n kullan›c›s› tara-
f›ndan gönderilmifl olarak kabul edilmektedir. Nitekim, Elektronik Ticaret
Model Kanununda da, gönderenin veya onun ad›na hareket eden bir kiflinin
programlad›¤› bir bilgi sisteminden gönderilen veri mesajlar›n›n, gönderenden
geldi¤inin kabul edilece¤i belirtilmifltir (m. 13/ 1-2). Doktrinde de, genel olarak
kabul edilen görüfl, bilgisayar programlar›n›n, bu programlar› haz›rlayarak
kullanan kiflilerin öngörüleri çerçevesinde ifllemler yapt›¤›, bu nedenle yap›lan
bu ifllemlerin söz konusu kiflilere atfedilmesi gerekti¤i yönündedir154. Nite-
kim, Konvansiyonu haz›rlayan UNCITRAL, genel prensip olarak, bir bilgisa-
yar›n gönderdi¤i her türlü mesajdan, bu bilgisayar›n hesab›na programland›-
¤› gerçek veya tüzel kiflilerin sorumlu olmas› gerekti¤ini kabul etmektedir155.

2- Sözleflme Hükümlerinin Muhataba Sunulmas›

101.- Konvansiyonun 13. maddesinde, elektronik ortamda müzakere edilen
sözleflmelerde, sat›c› veya sa¤lay›c›n›n, sözleflme hükümlerini içeren elektro-

152 Elektronik veri de¤iflimi hakk›nda bkz. ÖZDEM‹R KOCASAKAL, s. 29 vd; SÖZER, s. 90
vd.; FALCIO⁄LU, s. 59 vd.; SA⁄LAM, s. 89 vd.

153 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 104.
154 ‹NAL, s. 99 vd.; FALCIO⁄LU, s. 240 vd.; JACCARD Michel, Droit européen et comparé de

l’internet, Rapport National Suisse, http://www.droit-technologie.org, 28 novembre 2000,
s.20; BOZBEL Savafl, Internet Üzerinden Yap›lan Hukuki ‹fllemler ve Bu Konudaki 97/7

Say›l› AB Yönergesi ile Alman ve ‹sviçre’deki Düzenlemeler, http://www.hukukcu.com.
155 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 212- 213.



320 Özdemir Kocasakal

nik iletileri muhatab›n tasarrufuna sunmas›n› öngören iç hukuk kurallar›-
n›n olabilece¤i ve bu yükümlülü¤ün ihlâli halinde, söz konusu kurallarla ön-
görülen yapt›r›mlar›n uygulanabilece¤i hat›rlat›lmaktad›r. Hüküm flu flekil-
de ifade edilmifltir:

“Sözleflme Hükümlerinin Sunulmas›

Bu Konvansiyonun hiçbir hükmü, bir sözleflmeyi k›smen veya ta-
mamen elektronik iletilerle müzakere eden taraf›, sözleflme hü-
kümlerini içeren elektronik iletileri di¤er tarafa sunma yüküm-
lülü¤ü öngören hukuk kurallar›n›n ve bu yükümlülü¤ün ihlâli
halinde do¤abilecek yapt›r›mlar›n uygulanmas›na engel olmaz”.

Bu hükme iliflkin olarak yap›lan aç›klamalarda, bir sözleflmenin klasik yön-
temlerle müzakere edildi¤i durumlarda, taraflar›n daha sonradan tereddüt
etmeleri veya bir uyuflmazl›k ortaya ç›kmas› halinde baflvurabilecekleri, söz-
leflme hükümlerini içeren elle tutulur dayanaklar›n›n (belgelerinin) oldu¤u;
oysa müzakerelerde elektronik iletilerin kullan›lmas› halinde, sözleflme hü-
kümlerini içeren elektronik iletinin ancak geçici bir süre için ve sadece söz-
leflmenin kurulmas›nda kendisine ait bilgi sistemi kullan›lan taraf aç›s›n-
dan eriflilebilir nitelikte oldu¤u; bu nedenle ve hukuki güvenli¤i, fleffafl›¤› ve
öngörülebilirli¤i sa¤lamak amac›yla, elektronik ticarete iliflkin yeni yasal
düzenlemelerde, halk›n eriflimine aç›k bilgi sistemlerini kullanarak mal ve-
ya hizmet sunan kiflilerin, sözleflme hükümlerinin saklanmas›na veya bas›l-
mas›na (ço¤alt›lmas›na) imkân verecek araçlar› da sunmalar› gere¤inin ka-
bul edildi¤i ifade edilmifltir156. 

Bu tür yükümlülüklere yer veren hukuk sistemlerinde bunlar›n yapt›r›m›
konusunda farkl›l›klar bulundu¤u; örne¤in, baz› hukuk sistemlerinde bu yü-
kümlülü¤ün ihlâli idari para cezas›n› gerektiren bir fiil olarak kabul edilir-
ken; baz›lar›nda müflteriye, mahkemeye baflvurarak hizmet sa¤lay›c›n›n bu
yükümlülü¤üne uymas› yönünde bir karar alma imkân› tan›nd›¤›; baz› hu-
kuk sistemlerinde ise, bu yükümlülü¤ün ihlâlinin, müflterinin sözleflmeyi
feshedebilece¤i sürenin uzat›lmas›na, bu sürenin hizmet sa¤lay›c›n›n bu yü-
kümlülü¤ünü yerine getirdi¤i tarihten itibaren bafllat›lmas›na yol açt›¤› be-
lirtilmifltir157. 

156 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 216- 217.
157 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 218.
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Baz› iç hukuk sistemlerinde öngörülen böyle bir yükümlülü¤e Konvansiyon-
da yer verilip verilmemesi konusunda yap›lan de¤erlendirmelerde flu tespit-
lerde bulunulmufltur158: Her fleyden önce, ne Viyana Konvansiyonunda ne de
ticari sözleflmelere iliflkin di¤er uluslararas› düzenlemelerde böyle bir yü-
kümlülük yer almaktad›r. E¤er bu Konvansiyonda böyle bir yükümlülü¤e
yer verilirse, elektronik sözleflmelerin taraflar›na, klasik yöntemlerle kuru-
lan sözleflmelere nazaran ek yükümlülükler getirilmifl olacakt›r ki, bu da
Konvansiyonun, uluslararas› sözleflmeler için iki farkl› rejim uygulanmas›-
na yol açmama fleklindeki amac›na ayk›r›l›k oluflturacakt›r. Di¤er yandan,
böyle bir yükümlülü¤ün etkin olabilmesi için uygun bir yapt›r›ma ba¤lanma-
s› gerekir. Bu yapt›r›m, sözleflmenin geçersizli¤i fleklinde olamaz; zira Kon-
vansiyon sözleflmelerin geçerlili¤i konusunu düzenlememektedir. ‹ç hukuk-
larda yer alan, sözleflme d›fl› sorumlulu¤a iliflkin yapt›r›mlar ise, Konvansi-
yonun uygulama alan› d›fl›nda kalacakt›r. 

Bu gerekçelerle Konvansiyonda, sat›c› veya sa¤lay›c› aç›s›ndan, sözleflme
hükümlerini muhatab›n saklamas›na veya ço¤altmas›na imkân veren araç-
lar› sunma yükümlülü¤ü öngörülmemifl; ancak, iç hukuk düzenlemelerinde,
özellikle tüketicinin korunmas›na iliflkin mevzuatlarda yer alan bu tür yü-
kümlülüklerin uygulanabilece¤i hat›rlat›lmak istenmifltir. 

3- Sistemin ‹flleyiflinde Gerçekleflen Hatalar›n Düzeltilebilmesi

102.- Konvansiyonun 14. maddesinde, elektronik ileti mübadelesinin bir ta-
raf›nda bir gerçek kiflinin, di¤er taraf›nda ise otomatik mesaj sisteminin bu-
lundu¤u durumlarda, gerçek kifli taraf›ndan yap›lan hatan›n düzeltilmesine
imkân veren bir hüküm yer almaktad›r. Böyle bir hükme yer verilmesinin
gerekçesi, ifllemin her iki taraf›nda da gerçek kiflilerin bulundu¤u durumla-
ra nazaran taraflardan birinin yerine otomatik mesaj sisteminin devreye
girdi¤i hallerde, yap›lan bir hatan›n fark edilmeme riskinin daha fazla olma-
s›d›r. Ayn› flekilde, gerçek kifliler aras›ndaki ifllemlerde, bir iletinin (örne¤in,
siparifl formu) gönderilmesi konusunda yap›lan hatan›n, muhatab›n bu ile-
tinin gereklerini yerine getirmesinden (örne¤in, siparifl edilen ürünü gönder-
mesi) önce düzeltilmesi daha yüksek bir olas›l›k iken; muhatab›n bir otoma-
tik mesaj sistemi oldu¤u durumlarda, gerçek kiflinin yapt›¤› hatan›n düzel-
tilememe riski daha fazlad›r159. 

158 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 219- 221.
159 “Rapor”, paragraf 184; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 224 - 227.
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103.- Bu gerekçelerle düzenlenen söz konusu hükme göre, 

“1. Bir gerçek kifli, di¤er taraf›n otomatik mesaj sistemi ile ger-
çeklefltirdi¤i bir elektronik iletide hataya düflerse (erreur de
saisie) ve sistem ona bu hatay› düzeltme imkân› tan›mazsa,
bu kifli veya onun, ad›na hareket etti¤i kifli, elektronik iletinin
hatal› bölümünü geri alma hakk›n› (droit de retrait) afla¤›da-
ki koflullarda kullanabilir:

a) Hataya düflen taraf veya onun, ad›na hareket etti¤i kifli,
hatay› ö¤renir ö¤renmez di¤er taraf› hatan›n varl›¤› konu-
sunda uyar›r ve elektronik iletide bir hata oldu¤unu bildi-
rirse ve

b) Hataya düflen taraf veya onun, ad›na hareket etti¤i kifli,
di¤er taraftan temin etmifl olabilece¤i mal veya hizmetler-
den maddi bir yarar veya karfl›l›k elde etmemifl veya bun-
lar› kullanmam›fl olursa. 

2. Bu maddedeki hükümler, 1. paragrafta öngörülenler d›fl›nda,
bir hatan›n sonuçlar›na uygulanmas› gereken hukuk kural-
lar›n› bertaraf etmez”.

104.- Maddede yer alan düzenleme, sadece bir gerçek kiflinin karfl› taraf›n
otomatik mesaj sistemi ile ifllem yapt›¤› durumlarda, onun taraf›ndan yap›-
lan ve sistemin düzeltme imkân› vermedi¤i hatalar aç›s›ndan uygulanabile-
cektir160. Di¤er durumlarda gönderilen, hata içeren elektronik iletilerin, ge-
ri al›nma veya iptal edilme koflullar› iç hukuklara b›rak›lm›flt›r161. Di¤er
yandan madde, bilgisayar veya di¤er bir makine taraf›ndan gönderilen ha-
tal› iletilerle de¤il, sadece bir gerçek kifli taraf›ndan yap›lan hatalarla ilgili

160 Dolay›s›yla sistem taraf›ndan düzeltilmesi mümkün olan hatalar aç›s›ndan maddede öngö-
rülen hükümler uygulanmayacakt›r (“Rapor”, paragraf 189- 190; “Aç›klay›c› Not”, paragraf
233). Asl›nda bu madde, sistemin ad›na kullan›ld›¤› kifliyi, elektronik sözleflmelerin müza-
kereleri aflamas›nda ifllenen hatalar› ortaya ç›karmaya, böylece hatal› iletilerin gönderil-
mesine veya gönderilen hatal› iletilerin düzeltilmesine olanak sa¤layacak araçlar› (örne-
¤in, kiflinin daha önce onaylad›¤› tüm verileri görmesini sa¤layan bir teyit (confirmation)
sayfas› aç›lmas› veya kiflinin gönderdi¤i mesaj› teyit etmek amac›yla ona bir mesaj gönde-
rilmesi gibi) sunmaya teflvik etmektedir. Ancak, Konvansiyon, ihlâli halinde uygulanabile-
cek yapt›r›mlar›n düzenlenmesindeki güçlükler yüzünden, bu tür araçlar› kullanma konu-
sunda aç›k bir yükümlülük öngörmemifl, onun yerine hatay› iflleyen kiflinin baflvurabilece-
¤i yollar› düzenlenmekle yetinmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 232).

161 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 228.
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bir düzenleme getirmektedir162. Söz konusu hatal› iletinin geri al›nmas›, bu
hatay› yapan kifliye de¤il, e¤er bu kifli baflkas› ad›na hareket ediyorsa, ad›-
na hareket edilmifl olan kifliye aittir163. 

105.- Madde, her türlü hatay› de¤il, sadece otomatik mesaj sisteminin iflleyi-
fline özgü bir hata türü olan, iletiyi gönderen gerçek kiflinin iletinin oluflturul-
mas›nda ve gönderilmesinde yapt›¤› hatalar› (erreur de saisie; input error) ön-
görmektedir. Bu hatalar genellikle kullan›c›n›n, bilgisayar›n bir tufluna (ör-
ne¤in entre tufluna) irade d›fl› basmas› veya ekranda görülen “onay / kabul”
butonlar›n› yanl›fll›kla tufllamas› suretiyle gerçekleflmekte; böylece, kifli iste-
medi¤i halde bir sözleflme iliflkisinin taraf› haline gelmektedir164. Di¤er konu-
larda yap›lan hatalar›n sonuçlar› lex forinin kanunlar ihtilaf› kurallar›na gö-
re uygulanmas› gereken hukuk çerçevesinde de¤erlendirilecektir165.

Madde, kapsam›na giren hatal› elektronik iletileri geçersiz saymamakta,
onun yerine bu hatay› iflleyen tarafa onu geri alma (retrait) hakk› tan›mak-
tad›r. Di¤er yandan, gönderilen iletinin tamam›n›n de¤il sadece hatal› olan
k›sm›n›n geri al›nmas›na imkân tan›nmakta, böylece mümkün oldu¤u kadar
sözleflmenin ayakta kalmas› sa¤lanmak istenmektedir166. Ancak, hatal› ol-
du¤u için geri al›nan k›s›m, siparifl edilen mallar›n niteli¤i veya fiyat› gibi
sözleflmenin esasl› unsurlar›na iliflkin ise ve elektronik iletinin geri kalan
bölümünde bu unsurlar› ortaya koyacak bilgiler yoksa sözleflme kurulmam›fl
say›lacakt›r. E¤er, geri al›nan bölüm sözleflmenin esasl› unsurlar›na iliflkin
de¤ilse sözleflme geçerli olarak kurulmufl olacak, ancak söz konusu geri al›-
nan k›s›m hukuki sonuç do¤urmayacakt›r167. 

162 Otomatik mesaj sistemleri taraf›ndan yap›lan hatalar›n, bu sistemlerin hesab›na kullan›l-
d›¤› kiflilere yüklenmesi gerekti¤i genel olarak kabul edilmekle birlikte, Elektronik Ticaret
Model Kanunu haz›rlan›rken, baz› koflullarda (örne¤in, sistemin, hesab›na kullan›ld›¤› kifli-
nin makul olarak öngöremeyece¤i flekilde hatal› mesajlar göndermesi durumunda) bu pren-
sibin yumuflat›lmas› gerekti¤i; bu nedenle, çeflitli faktörler ( kiflinin, bilgisayar program› ve-
ya sistemin programlanmas›na iliflkin di¤er teknik yönler üzerinde ne ölçüde kontrole sahip
oldu¤u gibi) dikkate al›narak bu sorumlulu¤un derecesinin belirlenmesinin daha uygun ola-
ca¤› belirtilmifltir. Ancak, Konvansiyon haz›rlan›rken, çok karmafl›k olan bu sorunun iç hu-
kuklarda farkl› flekillerde çözüme kavuflturulabilece¤i; dolay›s›yla, mevcut durumda, yekne-
sak kurallar oluflturulmas›n›n yerinde olmayaca¤›, onun yerine içtihat yoluyla bir çözüm bu-
lunmas›n›n daha uygun düflece¤i kabul edilmifltir (“Aç›klay›c› Not”, paragraf 230).

163 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 229.
164 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 234.
165 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 235, 250.
166 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 240.
167 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 241.
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106.- Maddede, geri alma hakk›n›n kullan›lmas› iki koflula ba¤lanm›flt›r. ‹lk
koflul, hatay› fark eden gerçek kiflinin, derhal di¤er taraf› hatadan ve elekt-
ronik iletinin hatal› bölümü ile ba¤l› olmak istemedi¤inden haberdar etme-
sidir. ‹kinci koflul ise, hataya düflen taraf›n di¤er taraftan maddi bir menfa-
at veya mal veya hizmet olarak bir karfl›l›k elde etmemifl veya bunlar› kul-
lanmam›fl olmas›d›r. 

‹kinci koflul, elektronik ticaretin niteli¤inden kaynaklanan bir riski bertaraf
etmek için özellikle öngörülmüfltür. fiöyle ki, normal olarak sözleflmesel bir
yükümlülü¤ü sona eren taraftan, bu sözleflmeden elde etti¤i menfaatler se-
bepsiz zenginleflme hükümlerine göre geri istenebilecektir. Ancak, elektro-
nik ticarete iliflkin ifllemlerin kurulmas› ve söz konusu mal veya hizmeti sa-
t›n alan kiflinin parasal veya maddi sonuçlar› elde etmesi çok k›sa sürelerde
gerçekleflmekte; ifllemin geri al›nmas› halinde de, önceki durumun tesisi
mümkün olmamaktad›r. Örne¤in, bir tak›m bilgilerin elde edilmesini veya
bir program›n yüklenmesini öngören bir sözleflmede, söz konusu bilgiler el-
de edildikten veya program kullan›ld›ktan veya ço¤alt›ld›ktan sonra, sözlefl-
me öncesi duruma geri dönülmesi, yani elde edilen bilgilerin veya program-
lar›n etkisiz hale getirilmesi mümkün de¤ildir. Bu tür durumlarda, hataya
düflen taraf›n, elde etti¤i avantajlar› koruyarak elektronik iletiyi geri alma-
s› hakkaniyete ayk›r› olaca¤›ndan168 geri alma hakk›n›n kullan›lmas›na izin
verilmemifltir. 

107.- Konvansiyonun haz›rl›k çal›flmalar›nda, geri alma hakk›na iliflkin bu
maddenin çok mu¤lak oldu¤u ve bir iletiyi gönderen taraf›n uzun süre son-
ra onu geri ald›¤›n› bildirmesinin hukuki güvenli¤i ihlâl edece¤i, bu neden-
le geri alma hakk›n›n en son kullan›labilece¤i zaman›n da belirtilmesi gerek-
ti¤i (örne¤in, sipariflin teyidinden veya sözleflmenin gerçekten kurulmufl sa-
y›ld›¤› andan önce gibi) ileri sürülmüfltür. Ancak, Çal›flma Grubunda, bir
flahs›n, kendisine gönderilen mallar› teslim ald›ktan sonra da hatas›n› (ör-
ne¤in, siparifl vermek istedi¤inden farkl› bir tipte veya miktarda mal› teslim
ald›¤› anda) fark etmesinin mümkün olabilece¤i; süre s›n›rlamas› konulma-
s› halinde, böyle bir durumda her türlü baflvuru hakk›n›n sona erece¤i ge-
rekçesiyle ve iç hukuklarda bu konuya iliflkin sürelerin kamu düzeninden ol-
du¤u gözönüne al›narak hatan›n düzeltilmesi için süre s›n›rlamas› getiril-
mesi fikri benimsenmemifltir169. 

168 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 248- 249.
169 “Rapor”, paragraf 199; “Aç›klay›c› Not”, paragraf 245.
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Ancak, bu hakk›n sonsuza kadar da kullan›lamayaca¤›, zira, maddede yer
alan geri alma hakk›n›n kullan›lmas› için gereken koflullar›n süre bak›m›n-
dan da bir s›n›rlama içerdi¤i vurgulanm›flt›r. Gerçekten de, maddede, bir
yandan hatan›n “derhal” karfl› tarafa ihbar edilmesi istenirken di¤er yandan
hataya maruz kalan taraf›n, di¤er taraftan maddi bir menfaat veya mal ve-
ya hizmet olarak bir karfl›l›k elde etmesi halinde geri alma hakk›n›n kulla-
n›lamayaca¤› belirtilmifltir. Dolay›s›yla, geri alma hakk› en son, bu tür men-
faatler elde edilinceye kadar kullan›labilecektir170. 

SONUÇ

108.- UNCITRAL taraf›ndan elektronik ticaretin uluslararas› planda gelifl-
mesine engel olabilecek unsurlar› ortadan kald›rmak ve bu aç›dan gerekli
olan hukuki güvenli¤i ve öngörülebilirli¤i sa¤lamak amac›yla haz›rlanan ve
bu çal›flmam›zda temel unsurlar› ile inceledi¤imiz Uluslararas› Sözleflmeler-
de Elektronik ‹letilerin Kullan›lmas› Hakk›nda Konvansiyonun bu amac›na
ulaflabilmesi, devletlerin Konvansiyona kat›l›m konusunda gösterdikleri is-
te¤e ba¤l› olacakt›r. 

Türkiye Cumhuriyeti’nin, sözleflmeler hukuku alan›nda Türk Hukuk siste-
minin temel prensiplerine (irade serbestisi, flekil serbestisi, elektronik imza
aç›s›ndan fonksiyonel eflitlik yaklafl›m› gibi) paralel hükümler içeren bu
Konvansiyonu onaylamas›, iç hukukumuz aç›s›ndan çeliflkili sonuçlara yol
açmayacak; aksine, ülkemizde halen yap›lmakta olan elektronik ticaret ko-
nusundaki yasal düzenleme çal›flmalar›na yön vermek aç›s›ndan yararl› ola-
cakt›r. 

Di¤er yandan, Konvansiyonun onaylanmas›, son y›llarda h›zl› bir geliflme
gösteren elektronik ticaretin ülkemiz aç›s›ndan da yayg›nlaflmas›n›, Türki-
ye’deki gerçek veya tüzel kiflilerin yabanc› ülkelerdeki muhataplar› ile elekt-
ronik ticarete iliflkin ifllemleri öngörülebilir ve güven duyulan bir ortam için-
de gerçeklefltirmelerini sa¤layacakt›r.

170 “Aç›klay›c› Not”, paragraf 246.
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